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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de radministradon 
des Miues et sous la direction d'une commission spéciale, nommée par le Mi- 
nistre des Travaux Publics. Cette commission, dont fait partie de droit le 
directeur du personnel et des mines, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

Du SouicH, inspecteur général des 

mines^ président 
Daubrêe, inspecteur général, direc- 
teur de l'école des mines. 
GniLLEBOT de Nerville^ inspecteur 

général. 
jAcauoT, d* 

Cacarrié, d" 

Meissonnier, d" 

Descottes, d" 

Dupont^ inspecteur général^ inspecteur 

de l'école des mines et professeur. 
Tournaire, inspecteur général. 
Delesse, d* 

De Chancourtois, inspecteur général, 

professeur à Técole des mines. 
Gentil, inspecteur général. 



MM. 

Batle, ingénieur en chef^ professeur 

à l'école des mines. 
Lan, d" 

Haton de la Goupillière, d» 
Mallard, d» 

Lorieux, ingénieur en chef, secrétaire 

du conseil général des mines. 
Résal, ingénieur en chef, professeur 

à l'école des mines. 
Keller, ingénieur,' chargé du service 
de la statistique de l'industrie mi- 
nérale à la direction des mines. 
FncHs, ingénieur, professeur à l'école 

des mines. 
Vicaire, d* 

Carnot, d" 

Zeiller, ingénieur, secrétaire de la 
commission. 



L'administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
DES Mines pour être envoyés, soit, à titre de don, aux principaux établissements, 
nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à l'art des miues, soit, à 
titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étrangers, 
relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M. le Minisire des Travaux Publics, à M. Tln- 
génieur secrétaire de la commission des Annales des Mines, à Paris. 

Les auteurs reçoivent gratis ao exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 5o, 10 francs de 5o à 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine ou 
fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à part des planches est 
payé sur mémoire, au prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par cahiers ou livraisons, qui 
paraissent tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs et 
à la jurisprudence, ils contiennent je nsemble 90 feuilles d'impression et 24 plan- 
ches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 20 francs par an pour Paris, de 24 francs 
pour les départements et de 28 francs pour l'étranger. 



paris, —imprimerie arnous de rivière, rue racine, k. 
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ANNALES V' 

DES MINES 



PARTIE ADHIftflSXHATITE 

RECUEIL 

DE LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 

LES MISES , LES ClEfilillS, LES SOUJtCES D'EIUX MUfiBlLES^ 

LES APPAREILS A fiFEDË 

ET L'EIf LOItlTlOJf DES ClElINS DE FE1 ; 

SOQi l'intorliatlfiii du mJnistre des iravaiti piitellci. 



I 



SEPTIEME SERIE. 



TOME IX. 



PARIS. 

DUNOD, ÉDITEUR, 

LIBIIAIBK DES COMS MATIONAtn HES PONTB ET CMUSSiES, DE! MlH» 
ET DES TÉLËGRAPHES, 

giutl des AaffiutliM, ^9, 

1880 
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ANNALES 

DES MINES. 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LIS MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'jEAUX MINÉRALES, 
GREMiWS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la népublique, du \% janvier i88a, au- 
torisant ie s^ Gourju (Alphonse) à réunir la concession de mines 
de fer spaikîque du 0iiA3i>-EssAïiT à la concession de mines de 
même nature des Herines, dont il est titulaire^ en vertu du dé^ 
cret dub août i86j {*)» et aux onze concessions, également de 
même nature, ci-après dénommées: les Envers-sc», la RochassEj 

CUL-PLOMÉ, L'ÈtEILLEK, GOMBE-NOïRE, VEYTOWi Là PUULLA, LE 

Merle, le Grand-Goboeat, le Liatel et Pierre Houbey, dont la 
réunion a été autorisée par décret du -i-j novembre 1861 (**); 
toutes lesdites concessions situées dans te département de ilaère. 



Décret du Président de la Eépuàlique, du a5 février 1S80, autori- 
sant la Iransformation de ta société anonyme établie à Lyon^ 
sous la dénomination de compagnie des fonderies et forges 
DE Terre H 01 RE, la Voulte et Bessèges, en société anonyme 
dans les termes de la loi du lik juillet 1867 (***), 



Décret du Président de la Bépublique, du a6 février 1 880, établis- 
sant un périmètre de protection autour de la SOURCE d*eau mi- 

n Voïuiûêdeiaer, p, 3a8. 
(**) Sbidem^ p, P^- 
(*") Valiime de 1867, p. ago. 
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6 LOIS) DÉCRETS ET ARRÊTÉS SUR LES MINES. 

NÉRALE dite <c SOURCE EUGÉNIE » {% appartenant à la commune 
de Royat, département du Puy-de-Dôme. 

(Extrait,) 

Art. i". Il est établi un périmètre de protection autour de la 
source d'eau minérale dite « source Eugénie », qui appartient h la 
commune de Royat, arrondissement de Glermont, département du 
Puy-de-Dôme, et qui alimente rétablissement tliermal. 

Ce périmètre est limité, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, savoir : 

Âu nord-est f par une ligne droite allant de Tangle le plus au 
nord de la papeterie Saquet, parcelle n° 555 de la section B du 
cadastre de la commune de Ghamalières, point M du plan, à Tangle 
le plus à Test des deux angles de la parcelle n"" 1171 de la section 
G du cadastre de la même commune, qui se trouvent sur le bord 
du chemin des Roches, point E ; 

A Vesty par une droite allant du point E au point F, situé à Tex- 
trémitéd'un sentier d'exploitation, à Tangle nord-est de la parcelle 
n" 955 de la même section du cadastre de la même commune; 

ÂU sud-est f par une droite allant du point F à Fangle le plus à 
Touest de la parcelle n° 1Z17 de la section B du cadastre de la 
commune de Royat, point N ; 

ÂU sud-ouest^ par une droite allant du point N à Tangle le plus 
à Test de la parcelle n*" 7/1 de la section Â du cadastre de la môme 
commune de Royat, point P ; 

Â Youest^ par une droite allant du point P à Fangle le plus à 
Test des deux angles de la parcelle n° 2/12, même section, qui se 
trouvent sur le bord du chemin rural formant Tune des limites 
des communes de Royat et de Ghamalières, point Q; 

ÂU nord-ouest, par une droite allant du point Q au point de dé- 
part M. 

Ges limites renferment une étendue superficielle de 28 hectares, 
90 ares, 21 centiares. 

Art. 2. Des bornes seront placées aux angles et aux points prin- 
cipaux du périmètre déterminé en l'article i" ci-dessus. Le bor- 
nage aura lieu, aux frais des impétrants, à la diligence du préfet, 
par les soins des ingénieurs des mines du département du Puy- 
de-Dôme, qui dresseront procès-verbal de Topératlon. 



(*) Cette source a été déclarée d'intérêt public par un décret en date du 
8 décembre 1860 (volume de 1860, p. 483}. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

AUX PRÉFETS, AOÎ IKGÉïïIEUHS DES UIIWES, ETC, 



STATISTIQUE DE l'iNDUSTRII MÏHÉFALE, — APPAREILS à VAPIUR 
EMPLOYÉS DAWS L ENCEINTE DES CÛEmKS DE Fm. 

A M. , inxpecteur générai des 

ParÏBi le g jaD^icr iSSo, 

MoDsieîir rinspecteur géoéral, j'ai Vhonneur de vous adresser 
cî-joîntes les formules destinées à recevoir, pour Tannée 1879, les 
renseignements statisti<|ues relatifs t 

1" Aux machines locomotives et aux appareils axes employés 
dans renceinte di^s diverses lignes de chemins de fer dont vous 
dirigez lo contrôle administratif; 

a" Aux épreuves de ces macliioes et appareils ; 
5" Aux combustibles consommés sur ces chemins. 
Vous voudrez bien recommander aux ingéûieurs des mîaes, 
cliargés de remplir ces états, de vous mettre en mesure de me les 
renvoyer avant le i""^ mars. 

Recevez, monsieur rînspecteur général, Tassurance de ma con- 
sidération la plus dist arguée. 

Le Ministre des travattw publics. 
Pour le Ministre ol [lar autorisation : 
Le Direcicur du perfiOïmél et des mines j 
Ë. Démanche. 



aEDËVÂNGES SDR LES MINES, — EXERCICE l88a (PRODUITS DE 1879), 

A M, le préfet au département d 

Pan^j le i3 janTJer 1880. 

Monsieur le préfet, j'adresse aux ingénieurs des mlne^, par le 
courrier de ce jour, les formules imprimées qui leur sont néces- 
saires pour la rédaction des états relatifs à Tassiette des rede- 
vances de Texercice tSSo (produits de 1879), sur les mines de leur 
aous-arrondissement minéralogique. Vous trouverez ci-jointes les 
formules dont vous aurez besoin pour la confeciion des duplicata 
destinés à mon collègue des financer 
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8 CIRCULAIRES. 

Par la circulaire du ai mars 1877 (*), dont les prescriptions ont 
été rappelées le 3 mars 1879 (**) (travail des redevances du dernier 
exercice), il était recommandé aux ingénieurs ordinaires d*en 
référer, à la moindre hésitation de leur part sur un point intéres- 
sant réellement les droits du trésor, aux ingénieurs en chef. Depuis 
lors, une intervention régulière de ces derniers dans la préparation 
du travail m'a paru, comme au conseil général des mines, être 
indispensable et désormais les propositions des ingénieurs ordi- 
naires devront être soumises à Texamen de leur chef de service, 
avant la réunion du comité d'évaluation. 

Cet accord préalable ne saurait vous empêcher, monsieur le 
préfet, de tenir compte de la recommandation, qui vous a été faite 
les années précédentes et que je renouvelle ici, de toujours 
prendre, dans le cas prévu par Tarticle 1", § 2, du décret du 
11 février 1874 (***), l'avis motivé de l'ingénieur en chef, en même 
temps que celui du directeur des contributions directes. 

Je vous signale une modification apportée aux états joints à la 
présente et sur laquelle j'ai appelé l'attention des ingénieurs : 
dans les colonnes qui sont relatives à la production et à la valeur 
du minerai, la tonne de 1.000 kilog. a été substituée au quintal mé' 
trique. Cette modification est Inconséquence nécessaire de la sub- 
stitution identique opérée sur les états statistiques adressés annuel- 
lement à l'administration (circulaire du 3o septembre 1877) (****). 

D'accord avec le ministre des finances, il a été reconnu qu'il 
conviendrait de cesser de faire figurer, dans les rôles comme dans 
les autres documents officiels servant à Tassiette des redevances, 
les mines dont la redevance a été déclarée irrecouvrable. Elles 
devront toujours être inscrites, pour ordre, dans l'état récapitula- 
tif, mais sans qu'il soit fait mention de la quotité de la redevance 
fixe, qui ne sera pas, dès lors, comprise dans les totaux dudit état. 

En terminant, je vous prie de veiller à ce que la convocation des 
comités de proposition et d'évaluation s'opère bien dans les délais 
réglementaires. Je vous serai, d'ailleurs, obligé de me renvoyer, 
sans lettre spéciale, le récépissé ci-inclus, après l'avoir rempli. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varroy. 

(*) Volume de 1877, p. i5i. 
(**) Volume de 1879, p. ia3. 
{*•*) Volume de 1874, P- »<>. 
(•***] Volume de 1877, p. 348. 
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RMDETÂNGE8 SCH L£G MTNEâ. — EXERCICE iSSû (PRODUITS DE 1S79). 

A M. j ingénieur en chef des mines. 

Monsieur ringénieur en chef, j*adr^ae aux ingénieurs, par le 
courrier de ce jour, lea formules imprimées qui leur soDt néces- 
saires pour la rédaction des états relatifs à Tasslette des redevances 
de l'exercice i88o {produits de 1879) sur les mines de leur sous- 
arrondissement ïiïiDéraloglqiïe. 

Dans sa circulaire du 3 mars 1879, relative au travail des rede- 
vances du dernier exercice, mon prédécesseur a renouvelé la re- 
commandation, qui avait été faite, parla circulaire du ai mars 
1877, aux ingénieurs ordinaires, d'en référer, à la moindre bésita- 
tioa de leur part sur un point intéressant réellement les droits du 
trésor^ aux ingénieurs en chef. Depuis lors, une intervention régu- j 

lière de ces derniers dans la préparation du travail m'a paru, 
comme au conseil général des mines, être indispensable et désor- * 

mais îes propositions des ingénieurs sous vos ordres devront vous 
être soumises, avant la réunion du comité d'évaluation, J*ai fait I 

appel au zèle des ingénieurs ordinaires, pour une production d'au- 
tant plus rapide deadites propositions qu*il est essentiel que, no- 
nobstant Texamen dont je viens de parler, la réunion du comité ne 
soit pas retardée au delà du mois de juin » terme prescrit par la 
circulaire du 12 avril iSùg (*). Je suis assuré d'avance, mousieur 
l'ingénieur en chef, que, de votre côté, vous vous efforcerez d'a- 
chever ledit examen dans le plus court délai possible. 

Il n^est, d'ailleurs, dérogé en rien aux prescriptions de la circu- 
laire du 5o avril 18^9 {^*], aux termes de laquelle, après la délibé- 
ration du comité d évaluation, l'expédition complète du travail 
doit vous être remise par l'ingénieur ordinaire pour m'ètre en- 
suite adressée, avec vos observations, par l'intermédiaire du 
préfet 

Je vous signale une modiiîcation apportée aux états et sur la- 
quelle j'ai appelé l'attention des ingénieurs ordinaires: dans les 
colonnes qui sont relatives à la production et à la valeur du mine- 
rai, la tonne de 1.000 kilog. a été subuituée au quîniat métrique^ 
Cette modification est la conséquence nécessaire de la substitution 
identique opérée sur les états statistiques adressés annuellement 
à Tadministratiou (circulaire du 5o ^ptembre 1877]» 

C") Ibidem, p. 680. 
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CIRCULAIRES. 



D'accord avec le ministre des finances, il a été reconnu qu*il 
conviendrait de cesser de faire figurer, dans les rôles comme dans 
les autres documents officiels servant à l'assiette des redevances, 
les mines dont la redevance a été déclarée irrecouvrable. Elles 
devront toujours être inscrites, pour ordre, dans l'état récapitu- 
latif, mais sans qu'il soit fait mention de la quotité de la redevance 
fixe, qui ne sera pas, dès lors, comprise dans les totaux dudit état. 

J'ai insisté auprès des ingénieurs pour qu'ils s'occupassent sans 
retard de ce travail, dont la préparation leur sera facilitée par 
l'envoi des formules dès le début de l'année; ils pourront y faire 
immédiatement inscrire tous les renseignements non susceptibles 
de modifications. En ce qui vous concerne, monsieur l'ingénieur 
en chef, je vous prie d'accélérer le plus possible la production du- 
dit travail. 

Je vous serai obligé de me renvoyer, sans lettre spéciale, le ré- 
cépissé ci-inclus, après l'avoir rempli. 

Recevez, monsieur l'ingénieur en chef, l'assurance de ma consi- 
dération très distinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. 



REDEVANCES SUR LES MINES. — EXERCICE 1880 (PRODUITS DE 1879). 

A. M, , ingénieur des mines. 

Paris, le i3 janvier 1880. 

Monsieur, je vous adresse, par le courrier de ce jour, les formules 
imprimées qui vous sont nécessaires pour la rédaction des états rela- 
tifs à l'assiette des redevances de l'exercice 1880 (produits de 1879) 
sur les mines du sous-arrondissement minéralogîque d 

Dans la circulaire du 5 mars 1879, relative au travail des rede- 
vances du dernier exercice, mon prédécesseur a renouvelé la re- 
commandation, qui avait été faite, par la circulaire du 21 mars 
1877, aux ingénieurs ordinaires, d'en référer aux ingénieurs en 
chef, à la moindre hésitation de la part des premiers sur un point 
intéressant réellement les droits du trésor. Depuis lors, une inter- 
vention régulière de l'ingénieur en chef dans la préparation du 
travail m'a paru, comme au conseil général des mines, être in- 
dispensable et désormais vos propositions devront être soumises 
à l'examen de votre chef de service, avant la réunion d\i comité 
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ClRCÏJLAlHEg, 1 1 

d'é?aluation. Je compte sur votre zèle, pour une production d'àQ- 
tant plus rapide desdites propositioQs qu'il est esseutiel que, 
nonobstant l'examen dont je viens de parler, la réunion du comité 
ne soit pas retardée au delà du mois de juin, terme prescrit par ia 
circulaire du 12 avril iSUq. 

U n'est, d'ailleurs, dérogé en rien aux prescriptions de la circu- 
laire du 3û avril de la môme année, aux termes de laquelle, après 
la délibération du comité d'évaluation, Texpédition complète du 
travail destinée au ministère des travaux publics doit être remise 
par vous à l'ingénieur en cher, qui me lafait parvenir ensuite* avec 
s^ observations, par l'intermédiaire du préfet, 

rappelle votre attention sur une modification apportée aux états 
joints à la présente : dans les colonnes qui sont relatives à la produc- 
tion et à la valeur du minerai, ta ionne de uooo kilag. a éié subsii- 
tuée au quintal métrique. Cette modification est la conséquence 
nécessaire de la substitution identique opérée sur les états sta- 
tistiques adressés annuellement ù l'admipistration (circulaire du 
5o septembre 1S77J, 

D'accord avec le ministre des finances, il a été reconnu qu'il 
conviendrait de cesser de faire figurer dans les rôles, comme dans 
les autres documents oflîciels, servant ^ Tassiette des redevances, 
les mines dont la redevance a été déclarée irrecouvrable. Elles 
devront toujours être icscrites, pour ordre, dans Tétat récapitu- 
latif, mais sans qu'il soit fait mention de la quotité de la redevance 
fixe, qui ne sera pas, dès lors, comprise dans les totaux dudit état. 

je vous rappelle, en terminant, que, suivant i^usage, voiis aurez 
k faire préparer trois exemplaires du travail dont il s'agit ; une 
iQiuute pour les arcbives de votre bureau, une expédition pour la 
préfecture et une autre pour le ministère. 

J'insiste, monsieur, pour que vous vous occupiez sans retard de 
ce travail, dont la préparation vous sera facilitée par l'envoi des 
formules dès le début do Tannée ; vous pourrez ainsi y faire im- 
médiatement inscrira tous les renseignements non susceptibles de 
modifications. 

Je vous serai obligé de me renvoyer, sans lettre spéciale^ la ré- 
cépissé ci-inclus, après ravoir rempli, 

Eecevez^ monsieur, Tassurance de ma considération distinguée. 

Le Minùire des travaux publics, 
Poar le Mioistre et par anlomatioi) : 
Ls Directeur du per^ûnnel et de^ mines^ 
E, D£U A llCHEp 
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1*^ CIRCULAIRES. 

STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE. — APPAREILS A VAPEUR. 

A, M. * , ingénieur en chef des mines» 

Paris, le 14 janvier 1880. 
Monsieur PiDgénieur en chef, je vous adresse, par le courrier 
de ce jour, les formules destinées à recevoir, pour Tannée 1879, 
les renseignements statistiques relatifs aux appareils à vapeur exis- 
tant dans le ressort de votre service. Ceux qui ont trait aux loco- 
motives et aux autres appareils employés dans Tenceinte des che- 
mins de fer continueront à m'ôtre transmis par les inspecteurs gé- 
néraux des ponts et chaussées ou des mines, chargés des services 
de contrôle, pour toutes les lignes dont Texploitation est soumise 
à leur surveillance; et vous aurez à réunir, comme précédemment, 
les renseignements analogues concernant les autres lignes, dont 
Texploitation n'est pas contrôlée ou dont le contrôle ne relève pas 
directement de mon administration. 

Pour rétablissement des états (A, B, G, D et E), je me réfère, 
d'ailleurs, aux instructions contenues dans les circulaires de mes 
prédécesseurs, en date des 3o septembre 1877 (*), i5 juin 1878 (**) 
et 11 janvier 1879 (***). 

Je me borne à appeler Tattentiondes ingénieurs sur un nouveau 
tableau disposé, au verso de Tétat A, pour recevoir les indications 
résumées relatives au nombre et à la puissance des appareils à 
vapeur en activité, classés suivant leur mode de construction et 
divisés en appareils fixes, mi-fixes et locomobiles. Cette dernière 
appellation sera réservée à ceux qui sont habituellement supportés 
par un chariot muni de ses roues, et on rangera sous le nom de 
mi-fixes tous les autres appareils dont remploi ne nécessite au- 
cune construction en maçonnerie et qui sont, par suite, suscep- 
tibles d'être déplacés. Les appareils à vapeur seront, en outre» 
distingués, à un point de vue différent, suivant qu'ils comportent 
un foyer extérieur, un foyer intérieur, soit tubulaire, soit non 
tubulaire, ou qu'ils sont construits d'après d'autres types. 

Tous les renseignements nécessaires pour dresser ce court ré- 
sumé numérique sont entre les mains des ingénieurs chargés de la 
surveillance des appareils à vapeur, et il y a un réel intérêt à les 
comprendre dans la statistique annuelle. 



(*) Volume de 1877, p. 364. 
(**) Volume de 1878, p. 262. 
(**') Volume de 1879, p. 17. 



Digitized by VjOOQ iC 



h 



CIRCULAIRES. 1 5 

Voua voudrez bieo ms renvoyer les états dont il s'agit avant le 
i" mars, et donner aux ingénieurs sous vos ordres (auxquels j'a- 
dresse ampliation de la présente circulaire) les instructions né- 
cessaires pour que cette date ne soU pas dépassée. 

Recevez, monsieur l*lngénieur en chef, l'assurance de ma con- 
fiidératioa trëâ distinguée. 

Le Ministre des travaux publics ^ 
H, Varhot. 



APFARIILS 4 VAPEUR EMPLOYES StJR TERKE. — RELEVE DES ACCinUlITS 
ARRIVES EIV 187g. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le ^3 jacrter iSBo. 

Monsieur le préfet, vous trouverez ci-joint un état (•) destiné à 
contenir les renseignements relatifs aux accidents arrivés, pendant 
Tannée dernière, dans remploi des appareils à vapeur placés sur 
terre. 

Je VOUS prie de le faire remplir par les ingénieurs de votre dé- 
partement chargés de ce service et de me Tadresser dans le délai 
d'un mois, 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics ^ 
Pour la MitLÎstre et par aulûrlsation : 
le Directmr du personnel et des mines ^ 
E« Dbhangue. 



APPAREILS À VAPEUR PLâCÉS À RORD DES BATEAUX, — RELEVÉ BES 
ACCinERTS ARRIVES EN 1879. 

A M* le préfet du département d 

Paris j le a3 janvier tS8o. 

Monsieur le préfet, vous trouverez cJ-jolnt état (*♦) destiné à 
contenir les renseignements relatifs aux accidents arrivés, pen- 
dant Tannée dernière, dans Temploi des appareils à vapeur placés 
à bord de bateaux. 

Je vous prie de le faire remplir par 1 commission de surveil- 

(*) Voix le modéJt insérÉ dans le volame de 187^, p. ai, 
{**) Itideniy p^ la- 
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lance de votre département et de me 1 adresser dans le délai d'un 
mois. 

Recevez, monsieur le préfet, Tâssurance de ma considération la 
plus distinguée. 



Le Ministre des travaux publics* 
Pour le MiDistre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des minesy 
E. DEMANCHE. 



APPAREILS A VAPEUR EMPLOYÉS DANS l'ENCEINTE DES CHEMINS DE FER. 
— ACCIDENTS ARRIVÉS EN 1879. 

A M. , inspecteur général des , chargé du service 

de contrôle de Cencploitation des chemins de fer d 

Paris, le 23 janvier 1880, 
Monsieur l'inspecteur général, vous trouverez ci-joint 
exemplaire de deux états {*) destinés à contenir les renseigne- 
ments relatifs aux accidents arrivés, pendant Tannée dernière, 
dans remploi des appareils à vapeur sur le réseau des chemins de 
ferd 

Je vous prie de les faire remplir par les ingénieurs placés sous 
vos ordres et de me les adresser dans le délai d'un mois. 

Recevez, monsieur l'inspecteur général, l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 
Poar le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. 



STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE. — MINES. — USINES 
MÉTALLURGIQUES. — ACCIDENTS. 

A M. , ingénieur en chef des mines* 

Paris, le 24 janvier 1880. 
Monsieur l'ingénieur en clief, j'ai l'honneur de vous adresser les 
formules destinées à recevoir, pour l'année 1879, l^s renseigne- 
ments statistiques relatifs aux mines, aux usines métallurgiques 
de gros ceuvre, ainsi qu'aux accidents arrivés dans les exploitations 

(*) Voir les modèles insérés dans le volame de 1879, p. a3. 
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minérales de tonte naturel existaot dans votre arrondissement 
mînéralogique. 

Ces états devront être remplis en conformité des instructions 
contenues dans les circulaires antérieures et des an cotations 
inscrites sur les formules elles-mêmes. 

J'appelle, à cet égard, votre attention sur certames modifications 
apportées dans le cadre de Tétat o° 7, concernant la prodoction 
des usines à fer. Précédemment les fers y étaient divisés en trois 
catégories^ suivant qu'ils sont élaborés au moyen do combustible 
minéral, de combustible végétal ou bien à l'aide des deux combus* 
tibles. Cette division ne remoute toutefois qu'à i853; les statis- 
tiques antérieures distinguaient seulement les fers fabriqués au 
combustible minéral et ceux qui sont fabriqués au combustible 
végétal. Or les fers aux deux combustibles sont, k proprement 
parler, affinés au charbon de bois; leur réciiauffage seul s*exécute 
à la houille et cette dernière opération altère si peu leur qualité 
que, dans plusieurs départements, le prix du 1er aux deux combush 
tibles est indiqué comme étant supérieur à celui du fer affiné et 
récliaiiffé au charbon de bois. Il n'y a, dès lors, aucun intérêt sé- 
rieux à conserver la distinction des fers en trois catégories, sui- 
vaut la nature des combustibles employés à leur fabrication. 

Il suffira dorénavant de mentionner séparément la production 
des fers puddîés et celle des fers affinés au charbon de bois, quel 
que soit le mode de réchaufiage- On continuera, d'ailleurs, â relever 
la production des fers obtenus directement par le traitement des 
minerais [bien qu'elle soit extrêmement limitée), en raison de 
l'intérêt qui s'attache à un semblable mode de fabrication. 

Afin de jeter plus de clarté sur la statistique si complexe de la 
production des usines à fer, d'éviter les omissions, comme aussi 
les doubles emplois, les ingénieurs devront indiquer à part les fers 
obtenus par le récliaufiage, soit des vieux fers et riblons, soit des 
fers bruts et massiaux importés dans le département. De même 
pour les aciers. La provenance et la nature des massiaux, des fers 
ou aciers bruts, devront être consignées sur les états avec le plus 
grand soin. Il sera aussi très utile d'indiquer si les fontes élaborées 
pour la fabrication des fers sont des fontes au coke, au bois ou 
mixtes* 

La ûonieocîature des produits se simplifiera par la réunion, en 
un seul article, des fers spéciaux (fers à T, d'angle^ de vitrage, etc.) 
avec les fers marchands proprement dits. 

Tous voudrez bien me renvoyer les états remplis, au fur et h 
mesure qu'ils vous parviendront et, au plus tard, le 1*' juin, afin 
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de me permettre de publier aussi rapidement que possible la sta- 
tistique relative à 1879; et vous adresserez des instructions pré- 
cises, à cet égard, aux ingénieurs placés sous vos ordres, qui 
recevront, d'ailleurs, ampliation de la présente circulaire. 

Recevez, monsieur Tingénieur en chef, Tassurance de ma consi- 
dération très distinguée. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot. 



PROCÈS-VERBAUX DE VISITE DES MINES EN 1879. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le a4 janvier 1880. 

Monsieur le préfet, conformément à la circulaire du 3 janvier 
^878(*), l'ingénieur en chef de Tarrondissement minéralogique 
dans lequel se trouve compris votre département a jusqu'au 
3i courant pour me faire parvenir, par votre intermédiaire, avec 
ses observations, les procès-verbaux de visite des mines dudit dé- 
partement afférents à Tannée écoulée et le rapport d'ensemble qui 
doit les accompagner. 

Je vous prie de veiller à ce que l'envoi de ces différents docu- 
ments n'éprouve pas de retard. 

Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
Poar le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. 



(*) Volame de 1878, p. 23. 



Digitized by VjOOQ iC 



1 



J 



JURISPRUDENCE. 



Rapport fait à (a chambre des députés^ le 19 février iSSo» au nom 
de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à 
une révision de la loi du 21 avril iBio, par M, Brossard. 

MessÊeurs, i'exptoitatîoïï des mines est régie en France par les 
lois suivantes: 

Loi du 3 1 avril 1810 (*); 

Loi du 27 avril i838 (**) (assèchement des mines inondées); 

Loi du 17 juin 18A0 (**♦) (sel gemme et sources d'eaux salées}; 

Loi du t> mai 1866 (****) {exploitation des minerais de fer par les 
propriétaires du sol» etc.)* 

La loi dQ ui avril î8io a été Tobjet de nombreuse.^ critiques et .=a 
révision est réclamée depuis longtemps. 

Sans rappeler Ici les diverses tentatives faites pour atteindre 
ce but, nous devons dire cependant qu'à la suite de Tenquôte 
parlementaire de 1873-7^ sur l'état do Tindustrie houillère en 
France, le parlement et le gouvernement ont reconnu qu'il était 
utile de modifier certaines dispositions de notre code minier, pour 
le mettre en rapport avec les besoins de notre industrie. 

Déjà des pulssarices étrangères nous ont devancé dans catte 
voie des réformes; qu'il îious suffise de citer la Belgique, où les 
mines sont régies par la loi du ai avril 1810, à^laquelle ont éié ap- 
portés plusieurs cba^ngenients, La production des houillères belges 
est égale à celle de la France et, chaque année, nos voisins nous 
expédient plusieurs millions de tonnes de combustible; quand on 
recherche quelles sont Itss causais qui ont produit ce développe- 
ment de rindustrie minière, on arrive à reconnaître qu'il est dû, 
en partie, i la manière libérale dont Jaloi a été appliquée au delàde 
notre frontière et k Tesprit pratique dont étaient animés les légis- 
lateurs belges quand ils ont voulu la modifier. 

L'adoption du projet de révision adopté par le sénat, et que votre 
commission a Thonneur de soumettre à votre approbation, aura 
pour résultat do mettre notre loi de iBio en harmonie avec les 

{*) Journal ilë^- mine^, volume XXVUj p. 2^1. 
(**J a' volame de 1838, p. 5r>7* 
{***/ j-F volume (le i^4^ï !'■ ^'■ 
(****) Volume il© iMG, p, 56. 

DÉCHETS, 1880. Ëi 
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changements dus aux progrès de la science, à la construction des 
chemins de fer et à l'ouverture des canaux, à l'emploi des moteurs 
à vapeur, à Taugmentation de la population, à l'accroissement de 
la production et de la consommation, et de réparer certaines omis- 
sions échappées aux législateurs de 1810. 

Les modifications portent sur les articles 11, aS, 26, Û2, /j3, û/i, 
5o, 70, 81 et 82 de la loi du 21 avril 1810. 

Article il. — Avant d'entreprendre l'exploitation d'un gisement, 
le plus souvent il faut le reconnaître par des travaux préliminaires, 
fouilles, sondages, galeries, puits, etc., qui conduisent à la dé- 
couverte de la mine. 

Le droit d'exécuter ces recherches appartient d'abord au pro- 
priétaire de la surface, ainsi qu'il résulte de l'article 552 du code 
civil et de l'article 12 de la loi de 1810; ensuite ce droit peut être 
conféré à des tiers: il importe, en effet, que l'administration soit 
en mesure de surmonter la mauvaise volonté d'un propriétaire 
dont l'opposition aurait pour résultat de priver la société des 
richesses minérales cachées dans les profondeurs du sol ; par l'ar- 
ticle 10 de la loi précitée, le gouvernement se trouve investi de 
cette faculté. 

L'article 1 1 crée une servitude en faveur du propriétaire, en 
même temps qu'il édicté une prohibition se référant, non seule- 
ment aux travaux de recherches, mais encore aux travaux exécutés 
par les concessionnaires ; il est donc d'une application journalière 
dans l'exploitation des mines. 

Aux termes de cet article, le propriétaire d'une habitation ou 
d'une clôture murée peut s'opposer à l'entreprise de ces travaux 
et à rétablissement de machines ou magasins dans tous les terrains 
attenant à ces immeubles dans la distance de 100 mètres. 

Cette disposition a donné lieu à de nombreux procès; on s'est 
demandé si elle était applicable alors que le propriétaire des habi- 
tations ou clôtures ne possédait pas, en même temps, le terrain sur 
lequel les travaux s'exécutaient; sur ce point, la jurisprudence a 
présenté, pendant plusieurs années, le spectacle d'une grande 
divergence. D'un côté, les cours d'appel soutenaient que l'opposi- 
tion du maître de la maison ou de l'enclos ne devait avoir d'effet 
que lorsqu'il était propriétaire du terrain (Douai, 5 décembre i838; 
Lyon, 7 décembre 18^9; Dijon, lo juillet i853); d'un autre côté, 
la cour de cassation se prononçait dans un sens entièrement op- 
posé (Cassation, 21 avril 1823; requêtes, 23 janvier 1827, Lyon, 
25 juin i835; Cassation, 1" août i8/i3; 28 juillet i853; Chambres 
réunies, 19 mai i856; requêtes, 3i mai 1859) et décidait que la 
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défense portée dans Fartlcle ii était générale. La cour Buprême 
ayant toujours maîjatenu cette doctrine, les cours d'appel ont fîaî 
par Tadopter* 

Si cette question a une certaine importance au point de vue 
juridique, elle en a une bien plus grande par ses conséquences 
pratiques. 

De nombreux propriétaires d'enclos et d'iiabitadons ont profité 
des immeubles existants pour user de leur droit de ^ew; d'autres 
n'ont pas craint de construire des maisons ou des clôLures, afia 
d'obliger les concessionnaires à acheter le droit de foncer un puits 
dans la zone de protection créée par l'article ii; c'est ce que 
Ton a appelé l'industrie des clôtures. Voici nn exemple, qui 
montrera comment certains intéressés la pratiquent. 

Dans un département du centre, une compagnie puissante 
exploite des minerais dans un périmètre renfermant une surface 
en grande partie au même propriétaire ; celni-ci, pour entraver 
les travaux de la mine, avait imaginé, il y a quelques années, un 
système de constructions admirablement combiné. Il faisait pré- 
parer, dans une ville voisine, de petites maisons en bois et en 
briquesj expédiait des matériaux et, peu de jours après, quelques 
ouvriers suffisant pour assembler et élever le tout* ou pouvait 
admirer, dans le périmècre concédé, de nouveaux édilîces avec 
i*écriteau : Maison à louer. 

Ces constructions étaient disposées de manière k créer, avec les 
anciennes habitationif, un damier ne laissant pas de case assez 
vaste pour placer aucun des travaux visés par rarticle ii, et cela 
sur une étendue de plus d'un kilomètre et de A à 5oo mètres de 
large, dans la partie la plus ricbe du A Ion. 

Grâce à ce procédé, toute installation était impossible sur un© 
immense surface et le concessionnaire, qui ne pouvait creuser 
des puits à proximité du gisement, était condamné, pour Tat* 
teindre, à faire des travaux souterrains longs et coûteux. 

La restriction qui soustrait à la servitude de la mine les fonds 
de la surface, ^ asile des jouissances domestiques f» , comme Tont 
dit les auteurs de la loi de 1810, est assurément très sage; mais 
pourquoi pousser le respect de cet asile au point de défendre aux 
cûQcessionnaires ce qui est permis k tous? 

Par exemple^ nu exploitant ne peut construire aujourd'hui un 
magasin dans la zone de servitude, tandis que tout autre que lui 
a la faculté de rétablir; il lut est interdit de déposer les produits 
de sou exploitation dans cette zone, sans rautorisatiou formelle du 
propriétaire, et l'on voit cependant des dépôts de combustible 
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dans toutes les villes ; il doit installer ses machines d'extraction et 
d^aérage à loo mètres des habitations et clôtures en pleine cam- 
pagne, alors que les appareils à vapeur les plus forts, les marteaux- 
pilons les plus puissants, fonctionnent au milieu de nos cités. 

De plus, la longueur de loo mètres attribuée au rayon de la zone 
de protection n'est-elle pas excessive ? A Tépoque où la loi de 1810 
fut élaborée, les pays miniers n*étaient pas couverts de construc- 
tions comme ils le sont aujourd'hui; depuis cette époque, les 
exploitations actives ont amené naturellement un grand déve- 
loppement de la propriété bâtie autour de leurs centres et, au 
bout d'un certain nombre d'années, il est devenu, dans quelques 
districts, impossible de trouver une surface suffisante pour y in- 
staller un puits et ses accessoires. Cette surface peut s'estimer 
très approximativement à 5o.ooo mètres carrés (cercle de 1 00 mètres 
de rayon) pour l'emplacement destiné à la machine, aux estacades, 
aux dépôts, etc., et à 90.000 mètres carrés pour la zone prohibitive 
imposée par la loi ; ainsi, avant de foncer un puits^ il faut donc 
trouver une surface de 120.000 mètres carrés ou de 12 hectares, 
dans laquelle il n'existe ni maison ni clôture. Cette obligation crée 
quelquefois des obstacles insurmontables au détriment de l'intérêt 
public; voici, par exemple, ce que disait, devant la commission de 
l'Assemblée nationale chargée de procéder à l'enquête sur l'état 
de l'industrie houillère en France, le directeur d'une compagnie 
importante de la Loire, qui avait été, pendant plusieurs années, 
ingénieur des mines de l'arrondissement de Saint-É tienne, et qui, 
par conséquent, connaissait bien le bassin. 

« On pourrait citer, dans les concessions appartenant aux sociétés 
houillères de Firminy, de Saint-Étienne, de Saint-Chamond et de 
Rive-de-Gier, des clos d'une telle étendue que la prescription, si 
rigoureuse et si exceptionnelle, de l'article n rend inabordables 
et inexploitables des périmètres houillers présentant des richesses 
précieuses pour la production et la consommation de la houille. » 

Ainsi qu'il a été dit dans l'exposé des motifs du projet discuté 
au Sénat (*) et dans le rapport fait sur ce même projet (**), tous 
les exploitants réclament la modification de l'article 11 et il a 
semblé équitable à votre commission, alors que les propriétaires 
d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ont vu 
diminuer progressivement les servitudes de voisinage depuis le 



(*) Volume de 1877, p. 449. 
{**) Volume de 1878, p. 359. 
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commenceitienï de ce siècle, de prendre une décision accordant 
des bénéfices analogues à Tindustrie minière* 

L'artfcle n du projet de loi soumis à k chambre simplifie 
beaucoup les dispositions du même article de îa loi de iSio. 

Dans un premier paragraphe, il énumère les cas où le proprîé- 
'taire de la surface an ra la faculté d'exercer son droit de veto; 
aucun détenteur de permis de recherches ou concessionnaire de 
mines ne pourra^ sans être autorisé par ce propriétaire, faire dea 
sondages, ouvrir des galeries et foncer des puits, ou bien établir 
des machines, atelier±j et magasins dans les enclos muréa, cûura 
et jardins. 

Le second paragraphe crée autour dea habitations et défi clô* 
tares murées y attenant une aone de protection de 5o mètres de 
rayon, dans laquelle ïe propriétaire de ces Immeubles pourra em- 
pêcher rétablissement des puits et galeries* 

Les modifications apportées h Vartlcle u de la loi de iSio sont 
donc de trois ordres : 

1* Le rayon de la zone de protection que le législateur de i8n> 
a créé pour assurer la tranquillité du domicile des citoyens est 
réduit de loo à 60 mètres ; 

â* La loi de 1810 traitait également toutes les clôtures murées, 
qu*eîles fussent ou non attenantes aux habitations, tandis que le 
projet n'admet de protection pour les enclos, cours et jardins, 
qu''autant que ces clôtures murées dépendront d'une maison d'ha- 
ttîtation ; 

S*" I^es puits et galeries seuls sont tenus k une distance de 
5a mètres des habitations et enclos; quant aux machines, maga- 
sins et ateliers, proscrits de la 2one de protection par la loi de 
18] Q^ ilfi rentrent dans le droit commun et sont régis par les rè- 
glements généraux sur la matière. 

Les pays où l'exploitation des mines est développée n'ont pas 
attendu jusqu'à ce jour pour introduire dans leurs législations des 
dispositions libérales, indispensables au développement de cette 
industrie, et pour restreindre les dimensions du cercle protecteur 
créé autour des habitations. 

Une loi du 8 juin i865 n'admet en Belgique la servitude au profit 
du propriétaire que lorsqu'il possède en même temps les terrains 
situés dans la zone prohibitive. 

En Autriche » la loi (*) reconnaît un droit de prohibition au pro- 



(*J Voloma de t8%j piip aBji, 
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priétaire d'habitations et de clôtures murées y attenant dans un 
rayon de 37*,92, lorsqu'il s'agit de fouilles^ puits et galeries; mais 
aucune disposition ne vise les machines, les magasins et les dé- 
pôts; de môme, il n'existe pas de rayon protecteur autour des en- 
clos, dans lesquels cepend/int les travaux ne peuvent être établis. 

En Prusse, un explorateur ne doit pas entreprendre des travaux 
dans un rayon de aoo pieds (ea^.yô) aux alentours des bâtiments» 
ni faire des recherches sous les bâtiments, dans les jardins et dans 
les cours clôturées, sans le consentement du possesseur du sol 
(articlo 4 de la loi du 2Û juin i865) (*). L'article i55 de la même 
loi dispose que si, pour les travaux de l'exploitation, chemins, 
voies ferrées, etc., l'occupation d'un terrain étranger est néces- 
saire, le possesseur, propriétaire ou usufruitier, est tenu d'en cé- 
der la jouissance à l'exploitant; cette cession ne peut être refusée 
que pour des raisons supérieures d'intérêt public ou lorsque ces 
terrains portent des habitations, des bâtiments agricoles ou indus- 
triels , ou sont enfermés dans des clôtures attenant à ces bâtiments. 

En Angleterre, on ne connaît pas de zone de protection (**). 

La l^'gîslation saxonne, qui envisage les gîtes de houille comme 
une dépendance du fonds dans lequel ils se trouvent, interdit les 
fouilles pour recherche de minéraux métalliques, à moins du 
consentement formel des propriétaires, à une distance de ao lach- 
1er [ko mètres) ou plus, selon l'appréciation de l'administration 
des mines, des bâtiments, dans les cours et les parcs ou jardins à 
clôture; sous les établissements d'utilité publique et dans leur 
voisinage, les fouilles ne sont permises que s'il est reconnu, après 
un examen fait par l'administration des mines et l'autorité locale, 
qu'elles peuvent avoir lieu sans inconvénient grave pour l'utilité 
publique ou pour la conservation de ces établissements (§ 2 delà 
loi du i6 juin i868) {***). Quant aux exploitants de mines, ils 
peuvent toujours réclamer les terrains nécessaires au développe- 
ment de leurs travaux aux propriétaires de la surface, et, lorsque 
des raisons majeures d'intérêt public ne s'y opposent pas, ceux-ci 
sont tenus, à leur volonté et contre indemnité, soit de céder la 
propriété de leurs terrains à l'entrepreneur de mines, soit d'en 
permettre Tutilisatlon temporaire, soit enfin de souffrir l'établis- 
semonl d'une servitude en faveur dudit explorateur, sur leurs ter- 
rains et en dessous (§§ laa à i38). 



(*) Volume de i868, p. si. 
{'*] Volume de 1873, p. 18a. 
(***) Volume de 1870, p. 43. 
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Ce qt]i précède proiive aurabondarament ijuMl est uvgù\d de mo- 
difier rariicle n de la loi de 1810, 

La qaestion de rétroactivité^ en ce qui concerne la réduriUeu 
du rayon de la zone de protectÉon, ne sauraii être soulevée en pa- 
reille matière : le légis^lateur de 1810 n'a pas été arrêté par une 
considération de cette nature, lorsqu'il a ï^éduit de guo toises 
(589°,8o k 100 mètres le rayon du cercle prolectenp ctv^é par la 
loi du 28 j[2iilet 1791 ;*); il en a été de même lorsjiue, pour dùs 
raisons d'ordre public, il fut jugé nécessiiire d'étendre lei zones 
Baîlîtaîres et d'uggraver les servitudes supportées par les proprié- 
taires voisins des places fortes; il ca fut encore ainsi au moment 
de la promulgation des décrets du i5 janvic r i865 (*♦) et du 5i dé- 
cembre 1866 (*♦*), qui modifiai nt let^ conditions d'étabJîjïseraect 
des appareils à vapeur et le classement des étabifssements insalu- 
bres, et qui diminuaient les servitudesadmisesparles décrets anté- 
rieurs en faveur des propriétaires d immeui>les dïi voisinage. 

Êp \énté, en réduisait de 100 à 5t> 115 êtres le rayon du cercle 
protectenr créé autour de certains immeubles par la loi de iBio, 
on ne viole aucun contrat; le légi^^îateur de 18 10 a accordé ^gra- 
tuitement aux propriétaires superlîetela certains avantages que le 
législateur de 1880, pour des motifs alntérét général, re voit dans 
la nécessité de restreindre 

Article 23, — Il est i ndispensable de rendre p ubliqu es les dem andes 
eo concession, afin de permettre de se produire aux demandes en 
concurrence, aux réclamations et aux oppositions; lorsque legou* 
vernement est nanti de tous les documenis fournis par les concur- 
rents^ il lui est }ilus facile d'accorder la concession au plus digne 
et de respecter tous les droits acquiîf. 

L'i loi de lâio exige que la durée des ntticbes qui précèdent l'ob- 
tention drs concussions soit de quiitrE.; mois, La commission a 
pensé que, conformément au projet du prouver oemeot, il y avait 
lieu de réduire ce délai à deux mois. Celui-ci paraît suffisant, au- 
jourd'hui que les communications sont beaucoup plus faciles et 
plus rapides qu'eu 1810, Dans un cas analogue j Tordonnance du 
roi portant règlement sur les coocessious de mines de sel et de 
sources el puits d'eau salée, fixait déjà à deux mois la durée des 
affiches (article 8, ordonnance du 7 nmrs i8ài) (****), 



?■ 



Journal des mines ^ toL XXX II l, p. 299. 
) Toltiiae de 1B6S, p. 48, 
(*•') Volume de 1866, p, 269. 
(*'»») I" tolarae d© 1841, p» j5o. 
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34 JURISPRUDËNXE. 

A Un de compenser Tabréviation du temps de Taffichage, le pro- 
jet presci'U l'obligation de renouveler les insertions à un mois 
d'intervalle et ajoute la publication dans le Journal officiel à celles 
faites dans les journaux du département où la mine est située. 

Article 26. — La nouvelle rédaction de Tarticle 26 est une consé- 
quence de la modification introduite dans le texte de l'article 23, 
avec lequel il doit rester en harmonie. 

Article 54. — La redevance proportionnelle que payent les mines 
a été Tobjet d'une lonerue discussion; la commission a cherché s'il 
ne serait pas possible, en changeant l'assiette de cet impôt, de sim- 
plifier rétablissement du produit net des exploitations par les co- 
mités d'évaluation et d'éviter les dissimulations dans les déclara- 
tions prescrites aux exploitants par l'article 27 du décret du 6 mai 
18.1 (*). 

Après avoir examiné divers systèmes proposés, la commission a 
estimé qu'il y a lieu de conserver la base de la redevance établie 
par les :irticles 33 et suivants de la loi de 1810, c'est-à-dire le pro- 
duit net de l'exploitation; cet impôt ne frappe que le revenu des 
exploitants, n'aggrave pas la situation des mines sans bénéfices et 
peut s'appliquer à toutes les exploitations sans exception. 

Si dans la pratique la fixation des redevances présente des diflS- 
cultés et a donné Heu à des dissimulations, on peut dire qu'au- 
jourd'hui les limites dans lesquelles ces dernières peuvent avoir 
lieu se resserrent de plus en plus. Votre commission croit utile, 
néanmoins, d*appeler toute l'attention de M, le ministre des tra- 
vaux publics sur cette question, sur celle des abonnements et sur 
rutiiîté qu'il y aurait à faciliter aux ingénieurs des mines et à 
rendre plus efficaces le contrôle et les investigations qui leur in- 
combent, eu leur adjoignant au besoin un inspecteur des contribu- 
tions directes. 

Article A2. — Les obligations des concessionnaires de mines vis-à- 
vis des propriétaires de la surface sont multiples et se résolvent en 
îndeiimités. 

D'aiiord, a5n de purger les droits du propriétaire sur le produit 
de la mine concédée, l'exploitant est tenu de lui verser le montant 
d'une reilevance dont il est question dans les articles 6 et U2 de la 
loi de 1810. 

Ensuite le concessionnaire doit réparation des dégâts causés à 
la surface et payer les terrains nécessaires à son exploitation; les 
dîsposîtiou.s des articles Uô et Uli régissent la matière. 
^ ■ '> I 

(*) Journal des mines, volume XXIX, p. 4^. 
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L'article 6 delà loi de iSio porte que Tacte de concession règle 
les droits du propriétaïre de la surface sur le produit de la mine : 
d'où il semble résylter que la redevance à payer au tré foncier 
doit être une portion de ce produit et, par conséquent, lui être 
proporlioûnelle; d'autre part, Tarticle I12 de la même loi dispose 
que ce droit sera réglé par Tacte de concession à une somme dé- 
terminée, ce qui lai donne un caractère fixe, 

La contradiction qui paraît exister entre ces deux articles n'est 
qu'apparente et leur rédaction différente prouve que le législateur 
était daîis rintentloa de reconnaître au gouvernement le droit de 
déterminer la redevance tpéfoiicière suivant Tun ou Tautre mode- 
Le passage suivant, tiré du rapport de Stanislas de GirardiQ au 
Corps législatif, montre que les auteurs de cette loi prévoyaient 
combien il serait difficile, en pratique, de déterminer autrement 
les droits du tréfoacier : 

« Ces droits du propriétaire, disait le rapporteur cité, mainte- 
in]s et reconnus par l'article 6, ne pourront être réglés sans beau- 
coup de précaution; lisent paru offrir d'abord à votre commission 
des difficultés dans l'exécution. Elle a remai'qué qu'il y aurait des 
embarras toujours renaissants pour constater sous quelle propriété 
se fait rexpioitation; que même il est souvent impossible de dé- 
terminer, dans une exploitation eu grand, ceqiii provient des points 
divers de la concession; mais l'article k^ du projet, qui explique 
Varticle 6, porte que le droit attribué aux propriétaires de la sur* 
face sera réglé à une somme déterminée par l'acte de concession, n 

Suivant le jurisconsulte Prend lion^ « il n'y a pas et il ne doit pas 
y avoir, sur la question qui nous occupe, une règle invariable ». 

Il semble donc excessivement rationnel que, pour respecter les 
usages établis, pour se conformer aux précédents de chaque con- 
trée, le gouveroement possède la faculté d*irnposer le mode d'in- 
demnité qui s*applique le mieux aux circonstances et aux habi- 
tudes locales- 

Examinons comment les choses se sont passées^ dans la pratique, 
depuis la promulgation de la loi de 1810, 

Le plus souvent, il a été alloué aux tréfoncierSj à titre de rede- 
vance, une indemnité payée chaque année et proportionnelle an 
nombre d'hectares compris dans le périmètre concédé; le cliiffre 
de ces redevances varie beaucoup: parfois il n'est que de quelques 
centimes, tandis qu'ailleurs il s*élève Jusqu'à 5o francs par hectare 
(Concession de Romanèchej, ordonnance du 8 novembre 1839) (*), 

{*) 3"Tûluma do iS3o^ [i. 247. 
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Dans le bassin de la Loire, les redevances sont considérables et 
ont été déterminées, selon les usages locaux, par les vingt -deux 
ordonnances du 27 octobre i8a/i (*), elles sont de i/Zi du produit 
brut pour les travaux à ciel ouvert, de 1/6 pour travaux par puits 
jusqu'à 5o mètres, de 1/8 de 5o à loo mètres, etc., de 1/20 au- 
dessus de 3oo mètres de profondeur. 

Ces redevances, comme on le voit, sont proportionnelles aux 
produits et affectent d'une manière très sensible le prix de revient 
de la tonne de houille ; ainsi M. de Ruolz estime à o',665 par tonne 
l'indemnité que l'exploitant paye de ce chef au tréfoncier dans les 
vingt-deux concessions créées par les ordonnances de iSaZi ; cette 
moyenne est dépassée dans bien des cas et il nous serait facile de 
citer des sociétés, dans la Loire, qui ont payé i',075 et même jus- 
qu'à i',o85 par tonne, sur une production de 35o.ooo tonnes. 

Dans d'autres cas, la redevance tient à la fois de l'un et de 
l'autre mode; le concessionnaire doit payer au propriétaire, d'a- 
bord une rente fixe, annuelle, et lui donner ensuite une certaine 
fraction du produit brut ; c'est le cas qui se présente dans l'or- 
donnance du 12 août i8/i4(**), accordant la concession de mines 
de calcaire et grès bitumineux situées dans la commune de Fo- 
rens (Ain). Le concessionnaire doit : 

1° Une rente de o',i5 par hectare à tous les propriétaires des 
terrains compris dans la concession ; 

a" Une redevance au profit des propriétaires dans les terrains 
desquels l'extraction a lieu. 

Dans l'ordonnance de concession de la mine d'anthracite de 
Plamorel (Hautes- Alpes), en date du 26 mars i83i (***), auto- 
risant l'exploitation d'une mine située sous des terrains commu- 
naux, il est dit que le concessionnaire payera, à titre de redevance, 
une certaine somme et livrera en outre, à un prix déterminé, les 
produits nécessaires à la consommation des habitants. 

Il convient de remarquer que, dans les actes de concessions 
accordées depuis un certain nombre d'années, il est toujours spé- 
cifié que c'est une redevance fixe qui sera payée au propriétaire 
du sol. 

De ce qui précède, il résulte que la forme de la redevance a été 
excessivement variable et que, dans tous les cas, c'est le gouver- 
nement qui, en vertu des articles 6 et Aa de la loi de 1810, en a 



(*) I" volume de 1825, p. 36; à 393, 
(**) 2« volume de 1844, P- ^53. 
(***) I" volume de i832, p. 5oo, 
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déterminé la quotité. Votre commission estime, avec le sénat, 
qu'il cODYienl de lui maintenir ce droit et de lui laisser la plus 
^ande latitude dans la^ fixation de la redevance tréfoncière. Elle 
pense, comme le dit M. Dupont, que cette fixation, pour être équi- 
table, doit tenir compte de la coutume, des usages établis, des 
prescriptions acquises des précédents de tout genre, du fait ou 
de Tabsence de mines antérieures, des circonstances du gîte, etc. 

La consécration de ce principe par une disposition législative 
ne lésera aucun intérêt et fera disparaître une obscurité contenue 
dans U loi de iSio ; en conséquence, votre commission a l'hon- 
nôur de vous proposer d'adopter la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle Ù2 du projet élaboré au sénat. 

Article 43- — Deux articles dont les exploitants réclament de- 
puis longtemps le changement sont les articles 63 et ZiZi. 

A répoqae de la promulgation de la loi de i8io, on ne pouvait 
prévoir quel rôle était appelée à jouer, pour le développement de 
riDdustrie d'un pays, la construction des chemins de fer: aussi 
n'estai paB question de ces voies de communication dansson texte. 

La loi confère aux concessionnaires de mines une servitude 
active sur les propriétés de la surface renfermées dans les péri- 
mètres concédés et les exploitants peuvent y établir les chemins 
de charroi et même, aux termes d'une jurisprudence libérale 
(arrêts au contentieux du 9 juillet 1876 et du 1 5 juin 1877) (*), 
des cbeniius de ïev à voie étroite; mais il leur est interdit d'y con- 
struire des chemins de fer à voie normale, si ce n'est en vertu d'un 
décret (décret au contentieux du aS février 1870) (**). 

Il existe naturellement, contre les abus possibles du droit d'oc- 
* cupaiion, des garanties dont la principale consiste dans le paye- 
ment d'une indemnité due au propriétaire k raison de l'occupa- 
tion ou de la dégradation de son terrain. 

Dans la pratique, c'est l'autorité administrative qui juge actuelle- 
ment de Tutilité de l'occupation des terrains, et c'est l'autorité 
judiciaire qui règle les indemnités dues aux propriétaires ou qui 
fixe le prix des terrains dont ils réclament l'acquisition. 

Votre commission s'est divisée sur la rédaction de l'article 63; 
la majorité a accepté les dispositions du projet du gouvernement, 
tandis que la minorité voulait y introduire certaines modificatioiKS. 

D'après le texte que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
sanction, roccnpation des terrains nécessaires à l'exploitation 



(•) Volam© do 1877, p. a8i. 
(•*) Ibidem f p, aSo, 
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d'une mine pourra être autorisée, soit par un arrêté préfectoral, 
soit par un décret rendu en conseil d'État, suivant que ces ter- 
rains seront placés dans Tintérieur d'une concession ou en dehors 
de son périmètre. Il existe cependant une exception pour les che- 
mins de fer; lorsque leur construction devra modifier le relief du 
sol, un décret seul pourra en autoriser rétablissement, même dans 
le périmètre concédé. La majorité de la commission s'est ralliée 
à cette rédaction, parce qu'elle y a trouve une garantie pour le 
propriétaire foncier, dont les Immeubles partagés par une ligne 
ferrée pourraient, dans le cas d'exécution des travaux d'une cer- 
taine importance, être privés de communication directe d'une 
parcelle à une parcelle voisine. 

La minorité n*a pas cru devoir admettre cette distinction. Les 
pays miniers où il est possible d'établir des chemins de fer, sans 
changer plus ou moins le relief du sol, sont très rares en France ; 
à Texception du Nord et du Pas-de-Calais, on trouverait diflScile- 
ment des bassins dont le relief permît de construire une voie de 
quelque longueur sans remuer le sol ; faudra-t-il, dans ce cas, 
accomplir toutes les formalités qui précèdent la construction d'une 
ligne ferrée de plusieurs kilomètres? La modification apportée à 
la loi de 1810 semble contraire au but que Ton désire atteindre, 
puisque déjà, dans l'étendue de sa concession, l'exploitant peut 
construire un chemin de fer à voie étroite, en vertu d'un simple 
arrêté préfectoral (décret du aS février 1870); de plus, dans l'arrêt 
de 1877, il n'est plus question du faible écartemeut des rails men- 
tionné dans ce décret; enfin l'arrêt de 1876 ne fait plus les réserves 
sur la nature des travaux et sur l'importance des servitudes rap- 
pelées par le décret de 1 870. 

Les dispositions qui vous sont proposées figurent déjà dans les 
législations des puissances où Texploitation des mines est dé- 
veloppée ; ainsi, en Autriche, par la loi du aS mai i85/i, le conces- 
sionnaire d'une mine a le droit d'ouvrir et de faire des routes, 
ponts et chemins de fer, moyennant le consentement de Tautorité 
publique et après avoir averti l'administration des mines de l'exécu- 
tion des travaux. 

En Prusse, la loi du 2/1 juin i865 oblige le propriétaire à céder, 
moyennant une Indemnité simple, les terrains nécessaires à la 
construction des chemins de fer. 

La loi saxonne du 16 juin 1868 renferme une disposition analogue. 

Le gouvernement belge, de son côté, peut déclarer, sur la pro- 
position du conseil des mines, qu'il y a utilité publique à établir 
des communications dans l'intérêt d'une exploitation. 
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D'après le texte adopté par la majorité de votre commission, les 
occupatiQDs de terralDs potir les travaux extérieurs des mines 
seraient régies par les dispositions de Tarticle ^3, lorsque ces ter- 
rains seront situés dans l'intérieur du périmètre concédé et 
lor^^îqu'ils ne devront pas servir k l'établissement de chemins de 
fer modifiant le relief du sol, et par l'article UU, lorsqu'ils seront 
en dehors ou lorsq n'étant placés à l'intérieur du périmètre, ils 
devront être occupés pour la construction d'un chemin de fer mo- 
dî^ant le relief du soL 

Dans le premier cas, le préfet délivrera l'autorisation, après 
enquête et sur îe rapport des ingénieurs des mines ; les terrains 
seront payés aw double de leur valeur avant l'occupation. 

Dans la pratique, il est indispensable d'éviter les pertes de temps 
et les nombreuses formalités qu'il faut accomplir pour provoquer 
la promulij^ation d'une loL 

Il est également de Tintêrèt des concessionnaires et des con- 
sommateurs que la largeur de la voie ne soit plus un empêchement 
à la construction des chemins d'exploitation, et nous ne croyons 
pas qu'elle puisse servir de base à la création de plusieurs caté- 
gories; quant aux propriétaires fonciers, ils trouveront toujours 
dans l'indemnité au double un dédommagement suffisant. 

Pour le règlement des indemnités, le projet distingue plusieurs 
cas: 

À) Les travaux entrepris par le concessionnaire ou l'explorateur 
ne sont que pai^sagers. 

Il sera dû seulement une Indemnité, si les trois conditions sui- 
vantes se trouvent réunies : 

i' Les travaux ne doivent avoir duré qu'un an au plus; 

a' Le sol doit pouvoir être mis en culture au bout de ce temps; 

y II doit pouvoir être cultivé comme il l'était auparavant. 

L'indemnité sera réglée à une somme double de ce qu'aurait 
prod u i 1 1 e ter rai n en do m m âgé , 

B) Les tr;ivaux ont duré plus d'une année ou ont occasionné 
des dégâts considérables. 

Alors le superficîaire peut contraindre les concessionnaires ou 
les explorateurs k ac^guérlr les terrains ; l'acquisition n'est obliga- 
toire que pour les parties de terre endommagées ; si cependant 
une pièce de terre est endommagée ou dégradée sur une trop 
grande partie de sa surface, elle devra être achetée en totalité sur 
la demande du propriétaire. 

Remarquons que, si celui-ci peut exiger l'acquisition de son ter- 
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rain, il a aussi la faculté de ne réclamer qu'une indemnité de non- 
jouissance. 

Vn paragraphe spécial fixe les bases de Festimation ; elle se fera 
au double de la valeur du terrain avant son occupation. La loi 
actuelle a reçu plusieurs interprétations; son texte porte que la 
surface occupée sera toujours estimée au double de la valeur 
qu'elle avait avant Texploitation delà mine; ces expressions, ainsi 
que Ta dit Regnault de Saint-Jean -d'Angely, dans l'exposé des 
motifs de la loi de 1810, visent Texploitation qui a occasionné les 
dommages et non les travaux contemporains de Touverture de la 
mine ; c'est, de plus, l'interprétation donnée par la cour de cassa- 
tion (arrêt du a3 avril i85o) (♦). 

Le nouveau texte fait disparaître toute équivoque. 

A cêté des dommages causés par les travaux exécutés à la sur- 
face, il en est d'autres, visés par le dernier paragraphe de Tar- 
tlcle /i3, occasionnés par les travaux souterrains et pour lesquels 
réparation est due par les exploitants. Depuis plusieurs années, la 
jurisprudence est établie en ce qui concerne les indemnités a al- 
louer en pareil cas; elles sont réglées suivant le droit commun, 
c'est-à-dire par application des articles i382 et i383 du code civil 
et non des articles /ii3 et UU de la loi de i8to. La rédaction sou- 
mise à votre sanction est conforme à cette jurisprudence ; on ne 
s'expliquerait pas pourquoi le concessionnaire serait tenu de payer 
une indemnité double pour les fissures et autres dégâts résultant 
de l'exploitation souterraine, comme lorsqu'il s'agit de travaux 
entrepris à l'intérieur ; en effet, lorsque ces dommages se produi- 
sent, l'exploitant se trouve chez lui, il extrait des richesses qui 
sont siennes, il jouit de sou bien propre ; lorsque, au contraire, 
il exécute des travaux superficiels, il prend possession du bien 
d'autrui, prive le propriétaire de la jouissance de ce qui lui ap- 
partient et ne travaille plus chez lui ; il est donc naturel d'ad- 
mettre une différence entre les deux cas et d'allouer une indem- 
nité plus forte dans le second que dans le premier. 

Article 44. — Le choix de l'emplacement d'une exploitation mi- 
nière dans une contrée n'est pas laissé à la volonté de Tindustriel 
comme l'emplacement d'une usine ; il dépend surtout de l'allure, de 
la richesse des gisements, des conditions naturelles que l'homme 
ne saurait modifier; il advient donc fréquemment que l'exploitant 
se trouve dans l'obligation d'ouvrir ses travaux dans les localités 
éloignées de toutes voies de communication ou vers lesquelles il 

(*) Yolame de 1879, p. 108. 
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ne pourrait aboutir qu'après avoir opéré des transports onéreux, 
s'il était contraint de se servir des chemins existants. 

Depuis de nombreuses années, l'administration, d'accord avec la 
jurisprudence, a permis la construction, hors des périmètres con- 
oéàés^ de voies de communication destinées à relier les exploita- 
tions aux autres chemins, à la condition de n^occuper les terrains 
qu'après s'être conformé aux prescriptions de la loi du 3 mai iSûi. 
£a Belgique, la loi du a mai 1837 a décidé que le gouvernement 
pourra déclarer qu'il y a utilité publique à établir des communi- 
cations dans rintérèt d*une exploitation de mines. 

A côté dés voies de communication, Pexploitant peut se trouver 
encore dans Tobligation d'ouvrir, au delà des limites des terrains 
concédés, ce que Ton appelle des travaux de secours destinés à 
faciliter et à rendre possible son exploitation, comme une gale- 
rie d'écoulement, un puits d'aérage ou des rigoles nécessaires au 
passagie des eaux; aucune disposition de la loi de 1810 ne vise 
ces travaux et Texposé des motifs du projet du gouvernement 
nous cite un exemple remarquable des inconvénients qui dérivent 
pour TexpLoitant de cet état de choses. 

Si la loi de 1810 est muette sur ce point, il n^en était pas de 
même de la loi du a8 juillet 1791. Celle-ci permettait d'entre- 
prendre des travaux de secours, hors du périmètre concédé, tels 
^ue galerie d'écoulement, prise d'eau ou passage des eaux et 
autres de ce genre, à la condition de ne point gêner les exploita- 
tions voisines et d'indemniser les propriétaires de la surface. 

La rédaction de l'article M comble la lacune laissée par la loi 
de 1810; elle permet de déclarer quMl y a utilité publique à entre- 
prendre certains travaux indispensables à l'exploitation des mines 
et, pour leur exécution, elle autorise Texpropriation des terrains 
situés en dehors des périmètres, à la condition de se conformer 
aux formalités prescrites par la loi du 3 mai 18Z11. 

D'après le texte de cet article, les canaux, chemins de fer, routes 
nécessaires à une mine, les travaux de secours, pourront être au- 
torisés, hors de la concession, ainsi que les chemins de fer à con- 
struire dans l'intérieur des périmètres et modifiant le relief du 
sol, par un décret rendu en conseil d'état; Tadministration aura la 
faculté de décider que ces voies de communication seront affec- 
tées à l'usage du public. 

L'obligation de se conformer à toutes les formalités prescrites 
par la loi du 3 mai 18Z11, avant d'obtenir un décret d'utilité pu- 
blique, sera un frein aux demandes peu sérieuses de certains ex- 
ploitants et une garantie pour les propriétaires superficiaires. 
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Article 50. — L'article 5o de la loi de 1810 investit le préfet de 
chaque département d'un droit de surveillance sur les mines et les 
charge de prendre des mesures dans Tintérêt des personnes et des 
choses; cette disposition très sage est complétée par une addition 
qui figure au projet et qui prescrit aux préfets de veiller encore 
à la conservation des voies de communication et des sources d'eaux 
minérales ainsi qu'à celles des sources qui alimentent les villes, 
villages et établissements publics. 

Jusqu'à ce jour, le conseil d'État s'est refusé à l'insertion, dans le 
cahier des charges, d'une disposition d'après laquelle le concesion- 
naire serait tenu de conserver les sources communales; il n'admet 
pas que Tadministration puisse trouver, dans Farticle 5o de.la loi 
de 1810, le droit de régler les relations des concessionnaires de 
mines avec les propriétaires de sources. 

De même, le conseil général des mines a dit qu'il résultait du 
texte de la loi de 1810, des documents qui l'ont accompagnée et 
du décret du 3 janvier i8i3 (♦), que la protection des sources ne 
figure pas parmi les intérêts que l'administration a le droit et le 
devoir de sauvegarder, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il s'agit 
de sources privées ou de sources affectées à un usage public; 
ainsi, conformément à cette doctrine, si aujourd'hui une source 
publique a été détournée, c'est l'autorité judiciaire seule qui peut 
en connaître, mais il n'existe aucun moyen préventif pour con- 
jurer le mal que peut causer un concessionnaire. 

Le projet soumis à la chambre ajoute aux cas où le préfet peut 
prendre des mesures dans l'intérêt des hommes occupés dans les 
mines ou des propriétés voisines, la protection des sources et la 
conservation des sources d'eaux minérales ; nous pensons qu'il est 
utile d'admettre cette addition qui mérite bien d'être l'objet de 
toute la sollicitude du législateur. 

Article 70. — Sous l'ancien régime, l'exploitation des minerais 
de fer, en raison de Timportance des produits qu'en tirait la mé- 
tallurgie pour la société, fut régie par des dispositions spéciales et 
quelquefois exceptionnelles, dont le principe se retrouve dans les 
lois de 1791^ de 1810 et de 1866. 

Sous Louis XIII, un édit de 1626 (♦*) enjoignait aux propriétaires 
de terrains renfermant des minerais de fer de les exploiter pour 
pourvoir aux besoins des usines. 



n Journal des mines, volumes XXXIII, p. 187, et XXXIV, p. 3i5. 
n Volume de i855,p. 5i8. 
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En leSo (♦), nue ordonnauce de Louis XIV donna TautorisatiOû 
aux mnttres de forgea d'enlever les minerais de fer existant dans 
le voïslûagô de leurs usinés, à la condition de servir une redevance 
aux propriétaires du fonds, lorsque ce dernier se refusait à élever 
un fouroeau sur sa mine. 

Plus tard , Louis XV, en 1722 (**), accorda à une compagnie le 
monopole de rexploîtation des mines de France, à Texception des 
mines de fer. 

Aux ternies de la loi dé 1791, il n'était nullement nécessaire 
d'obtenir une concession pour extraire les minerais de fer; les 
propriétaires pouvaient les exploiter librement; en cas de refus 
de leur part, les maîtres de forges du voisinage avaient cette faculté, 
après avoir prévenu un mois à l'avance et sous Tobligation d'in- 
demniser les propriétaires; après l'exploitation, le terrain devait 
être remis en état d*être cultivé ou bien l'exploitant payait une 
nouvelle indemnité. 

La loi de 1810 permettait également, dans certains cas, aux pro- 
priétaires du sol d'es traire dans leurs fonds tout le minerai de fer 
qu^iJs pouvaient enlever, à la condition de pourvoir aux besoins 
des maîtres de forges des environs ; sinon ceux-ci leur étaient substi- 
tués dans leur droit, à charge de les indemniser. 

Ces cas sont visés par rartlcle 69, conçu de la manière suivante : 

« Il ce pourra être accordé aucune concession pour minerai 
d'au uv ion ou pour mines en filons ou en couches que dans les cas 
suivants : 

« 1" Si rexploltatîon à ciel ouvert cesse d'être possible et si 
Félablissement des puits, galeries et travaux d'art, est nécessaire; 

« 2° Si Texploitation, quoique possible encore, doit durer peu 
d'années et rendre impossible l'exploitation avec puits et galeries. 

Il résulte de ce texte que les propriétaires pouvaient exploiter : 

1" Le minerai d'alluvion à toute profondeur à la seule condition 
d'exécuter leurs travaux à ciel ouvert; 

2° Les affleurements des filons et des couches, à la double con- 
dition de travailler à ciel ouvert et de ne pas rendre impossible, 
daos la suite, l'exploitation souterraine par travaux réguliers. 

Ainsi la loi de iSio reconnaissait un droit aux propriétaires de 
la surface sur les minerais d'alluvion et sur les parties voisines 
de la surface, lorsque le minerai était en filon ou en couche; seule- 
ment c'était un droit 5Mi generis : les propriétaires étaient tenus, 

{') Volume fie 4855, p. 521. 
(") Ibidem, p. 485. 
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dans L^intérèt de la société, de jouir activement de leurs propriétés 
ou de laisser exploiter : « Ils devaient, dit l'article 69, extraire 
eu quantité suffisante pour fournir aux besoins des usines établies 
dans le voisinage, » ou bien « si les propriétaires n*expioiteut pas» 
continue Tarticle 60, les maîtres de forges auront la faculté d'exr- 
ploiter à leur place. » 

La loi du 9 mai 1866 vint modifier ou abroger un assez grand 
nombre d'articles du titre VII de la loi de 1810, concernant les mi- 
nières et rétablissement des forges, fourneaux et usines. Pour ce 
qui concerne les minerais de fer, il résulte de la combinaison des 
articles 2, 3, 68 et 69 la classification suivante : 

A. Les minerais de fer exploités à ciel ouvert ou par des travaux 
souterrains sans importance ne sont pas concessibles. 

B. Les minerais de fer exploités par des travaux souterrains 
réguliers sont concessibles. 

Quant à la situation du propriétaire, elle s*est trouvée modifiée 
par U promulgation de cette loi. 

Aujourd'hui il a toute latitude d'exploiter ou de ne pas exploiter 
les minerais de la première catégorie, et ensuite la propriété de 
ces minerais est dégagée de toute servitude et devient une propriété 
de droit commun. 

La mise en pratique de cette loi a permis de reconnaître qu'elle 
n'est pas à Tabrî de tout reproche et qu'il importe de la modifier, 
pour faire cesser les inconvénients qui dérivent de son applica- 
tion. Tantôt ceux-ci sont dus à la difficulté qu'il y a de fixer la limite 
des minerais concessibles et des minerais non concessibles, c'est-à- 
dire de déterminer la limite entre la mine et la minière; tantôt ils 
proviennent des obstacles que rencontre l'exploitant, de la part des 
propriétaires de la surface, pour Toccupation des terrains néces- 
saires à l'exécution de ces travaux ; de là des conflits sans nombre. 
Un ingénieur des mines, parfaitement au courant des exploitations 
de fer dans les Pyrénées-Orientales, s'exprimait ainsi en 1877 : 

« De grands capitaux ont été engagés dans les mines de fer des 
Pyrénées et Ton n'attend que la fin de la crise actuelle pour faire 
i'abatage en grand. Mais, si les minières subsistent» nous craignons 
fort que Texploitation souterraine ne soit sérieusement menacée. 
£û effet, le minerai de fer est une substance de peu de valeur et 
par conséquent, il faut une production très puissante, non seule- 
ment pour amortir les capitaux engagés et en servir les intérêts,, 
mais encore pour vivre au jour le jour (*). » 

(•) Volume de 1877, p. 384. 
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Si nous noua transportons en Algérie, où un décret du aS juin 
j866 (*) a rendu applicable la loi du 9 mai 1866, nous obser- 
vons que les Inconvénients de notre législation ne sont pas 
moindres qu'en France* Les montagnes du littoral renferment 
dans leur sein d'importants gisements de minerais de fer, dont 
qnelques-uns ont été exploités par les indigènes; ces exploitations 
ont eu lieu sur une petite échelle, seulement sur les minerais les 
plus fusibles, et aujourd'hui elles sont abandonnées. Fréquemment 
les gftes sont situés daus les terrains appartenant aux tribus (arch) 
et, sous Tempire de la législation actuelle, il est arrivé qu'il a été 
înfipossible de traiter avec les indigènes pour l'extraction de la 
partie réservée par Tarticle 68 au propriétaire de la surface; de 
là résulte la situation suivante. 

En Algérie, le concessionnaire, avant de se livrer aux travaux 
d'exploitation proprement dits, étant généralement dans Tobliga- 
tion de dépenser des sommes importantes pour établir des voies 
de communication (Mokta-el-Hadid, Soumah, etc.), ne peut entre- 
prendre ces travaux non seulement accessoires, mais indispen- 
sables, s'il n'est pas assuré d'extraire des quantités considérables 
de minerai; Tapplication de la législation actuelle dans notre 
colonie peut donc Dvoir pour résultat de stériliser une partie des 
richesses minérales, car la propriété indigène n'est pas constituée 
dans bien des tribus, et alors il est excessivement difficile, sinon 
impossible, de traiter avec tous ceux qui ont des droits sur la sur- 
face et qui sont propriétaires de la minière. 

En résumé, [l résulte, de Texpérience de la loi de 1866 faite 
jusqu'à ce moment, que la nécessité économique et sociale exige 
que, dans certains cas, les minières disparaissent pour faire place 
aux mines et que les usinerais de fer, situés dans le voisinage de 
la surface, deviennent concessibles comme tous les autres minerais. 

ï/artieJe 70 du projet énnmère dans quelles circonstances l'ex- 
ploitation des minières pourra être interdite. D'abord, un décret 
rendu en conseil d'État, sur la demande du concessionnaire, or- 
donnera l'incorporation de la minière à la mine même, lorsque 
celle-là n'aurait pas encore été exploitée ou bien lorsqu'elle serait 
encore exploitable à ciel ouvert; en second lieu, le ministre des 
travaux publics anra la faculté d'arrêter l'exploitation d'une mi- 
nière, torsque, la mine étant concédée, les travaux devront rendre 
ensuite impossible Texploitation du gisement d*une manière ré- 
gulière, 

(*) Volumfi de 1873^ p. jïSo. 

Digitized by VjOOQ iC 



36 JURISPRUDENCE. 

Comme, par le fait de la concession des minerais superficiels ou 
autrement par le fait de la transformation de la minière en mine, 
on prive le propriétaire de la surface d'un droit qui lui appartient 
depuis longtemps, ainsi que nous nous sommes efforcé de le dé- 
montrer, il est équitable de Tindemniser dans la proportion du 
revenu qu'il tirait ou qu'il aurait pu tirer de son exploitation ; les 
tribunaux ordinaires détermineront le montant de cette indemnité. 

Pour l'Algérie, le projet présente l'avantage particulier de laisser 
au gouvernement la faculté de concéder les gisements, sans se pré- 
occuper des difficultés pendantes sur la propriété de la surface ; 
l'indemnité à laquelle le propriétaire aurait droit sera versée, s'il 
y a lieu, à la caisse des dépôts et consignations ; l'exploitant aura 
la liberté d'entreprendre ses travaux et, lorsque les tribunaux au- 
ront vérifié les titres de propriété, les propriétaires légitimes per- 
cevront l'indemnité stipulée par l'acte de concession. 

Articles 81 et 82. — Dans l'article 8i, une modification apportée 
au texte actuel soumet les exploitants de carrières à ciel ouvert à 
l'obligation d'une déclaration à faire au maire de la commune où 
est située la carrière; l'accomplissement de cette formalité semble 
nécessaire pour que l'administration connaisse les carrières qu'elle 
doit surveiller. 

Â la suite d'une discussion assez longue au sénat, 11 fut résolu 
que, dans chaque département où les règlements généraux étaient 
encore en vigueur, il y aurait lieu de les remplacer par des décrets 
rendus en conseil d'État; nous pensons qu'il convient d'adopter 
cette modification, car les règlements auxquels il est fait allusion 
datent de l'ancien régime et renferment des dispositions surannées. 

Enfin des changements concernant les carrières de la Seine et 
de Seine-et-Oise sont apportés à l'article 82. Actuellement ces 
carrières sont régies par les décrets des 2a mars et U juillet 
i8i3 (*), qui dérogent quelquefois à la loi de 1810. 

Le conseil d'État, le gouvernement et le sénat ont cru que le 
pouvoir législatif devait sanctionner les règles applicables à la 
ville de Pariset abroger les dispositions des deux décrets de i8i5, 
relatifs à l'exploitation des carrières dans les départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise, pour leur substituer des règlements 
locaux prescrits par l'article 81 ; votre commission a partagé cet 
avis. 

En conséquence, messieurs, la commission a l'honneur de vous 
présenter l'adoption du projet de loi dont la teneur suit : 

(*) Journal des mines, volumes XXXIII, p. 353, et XXXIV, p. i44. 
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Article unique. — L*^s arlicle^ 1 1 , 20^ 26^ Zis, 45, hl\, Su, 70» 81 et 
8î de la loi du ai avril 1810 f^ont modifiés ainsi qn*[ï suit: 

Article 11. — Nulle permission de recherches ni concession de 
mines ne pourra, sans le consentement du propriétaire de la sur- 
face, donner le droit de Taire des sondages, d'ouvrir des puits ou 
galeries, oi d'établir des machine?, ateliers ou magasins dans les 
enclos murés, cours et jardins. 

Les puits et égaler! es ne peuvent fttre ouverts dans un rayon de 
5o mètres des habitations et des terrains compris dans les clôtures 
murées y attenant, sans le consentement des propriétaires de ces 
babitatjons. 

Article 23. — L'affichage aura lieu, pendant deux mois, aux chefs- 
lieux do département et de rarrondissement où la mineest située, 
dans la commune où le demandeur est domicilié et dans toutes les 
coramunes sur le territoire desquelles îa concession peut s'étsD- 
dre ; les affiches seront insérées deus fois, et à un mois d'inter- 
valle, dans les journaux du départemeiit et da^isle Journal offideL 

Article 26, — Les opposition^ et les dem^indes on concurrence 
seront admises devant le préfet jusqu'au dernier jour du second 
mois à compter de la date de Taffiche. Elles seront notifiées par actes 
exîrajudiciaire^ à îa préfecture du département, où elles seront 
euregistrées sur le registre indiqué à Tarticle sa. Elles seront éga- 
lement notifiées aux parties intéressées^ et le registre sera ouvert 
à tous ceux qui en demanderont communication. 

Article 42. — Le droit accordé par rartictc6 de la présente loi au 
propriétaire de la surface sera réglé sous la forme fixée par l'acte 
de concession. 

Article 43. — Le concession oaire peut être autorisé, par arrête 
préfectoral pris après que les propriétaires auront été mis à même 
de présenter leurs observations, k occuper, dans le périmètre de sa 
concession, les terrains nécessaires à l'exploitation de sa aiine, à 
la préparatioa mécanique des minerais et an lavage des combus- 
tibles, à rétablissement des routes ou à celui des chemins de fer 
ne modifiant pas le relief du sol. 

Si les travaux entrepris par le concessionnaire ou par un explo- 
rateur, muni du permis de recherches mentionné à Tarticle lo, ne 
sont que passagers, et si Je sol où ils ont eu lieu peut être mis en 
culture, au bout d*un an, comme il i'était auparavant, l'Indemnité 
sera roglée à une somme double du produit net du terrain en* 
dommage. 
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Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la jouis- 
sance din^ol pendant plus d'une année, ou lorsque, après Tes é- 
cution des travaux, les terrains occupés ne sont plus propres k la 
culture, les propriétaires peuvent exiger du concessionnaire ou 
de lexplorateur l'acquisition du sol. 

La i-itiCQ lie terre trop endommagée ou dégradée sur une trop 
grande partie de sa surface doit être achetée en totalité, si le 
propriétaire Texige, 

Le ti rraîn à acquérir ainsi sera toujours estimé au double de la 
valeur qu'il avait avant l'occupation. 

Les conicstations relatives aux indemnités réclamées par les 
propriétaires du sol aux concessionnaires de mines, en vertu du 
préserït article, seront soumises aux tribunaux civils. 

Les dispositions des §§ a et 3, relatives au mode de calcul de 
l'indcnmîtt'i due au cas d'occupation ou d'acquisition des terrains, 
ne ^'ont jas applicables aux autres dommages causés à la propriété 
par les travaux de recherche ou d'exploitation : la réparation de 
ces domma^^es reste soumise au droit commun. 

Article 44.— Un décret rendu en conseil d'État peut déclarer d'utl- 
lité puljUque les canaux et les chemins de fer, modifiant le relief 
du sol, 1 exécuter dans l'intérieur du périmètre, ainsi que les ca- 
naux^ les chemins de fer, les routes nécessaires à la mine et les 
travaux de secours, tels que puits ou galeries destinés à faciliter 
l'aérai^'e et Técoulement des eaux, à exécuter en dehors du péri- 
mètre. Les voies de communication créées en dehors du périmètre 
pourront être affectées à l'usage du public, dans les conditions 
établies par le cahier des charges. 

Dans le cas prévu par Te présent article, les dispositions de la 
3oi du 5 mai i8/ii, relatives à la dépossession des terrains et au 
règlement des indemnités, seront appliquées. 

A.rti;:ïle 50. — Si les travaux de recherche ou d*exploitation d'une 
mine sont de nature à compromettre la sécurité publique, la con- 
servation de la mine, la sûreté des ouvriers mineurs, la conserva 
tion des voies de communication, celle des eaux minérales, la 
solidité des habitations, l'usage des sources qui alimentent des 
ville?, villages, hameaux et établissements publics, il y sera pourvu 
par le préfet. 

Article 70. — Lorsque le ministre des travauxpublics, après la 
concession d'une mine de fer, interdit aux propriétaires de minières 
de continuer une exploitation qui ne pourrait se prolonger sans 
rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et galeries ré- 
gulières, le concessionnaire de la mine est tenu d'indemniser les 
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propriétaires des minières dans la proportion du revenu net qu'lla 
en tiraient 

Dn décret rendu en conseil d'état peut, alors môme que les 
minières sont exploitables à ciel ouvert ou n'ont pas encore été 
exploitée?, autoriser ia réunion des minières à une mine, sur la 
demande du concessionnaire. 

Dans ce cas, le concessionnaire de la mine doit indemniser le 
propriétaire de la minière, par une redevance équivalente au re- 
Teno net que ce propriétaire aurait pu tirer de rexploitatioD et 
qui sera fixée par les tribunaux civils. 

Article Sî. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lien en 
verta d une simple déclaration faite au maire de la commune et 
transmise au préfet. Elle est soumise à la surveillance de Tad- 
ministration et à Tobservation des lois et règlements. 

Les règlements généraux seront remplacés, dans les départe- 
ments où iU sont encore en vigueur, par des règlements locaux 
fendus sous forme de décrets en conseil dIÈtat. 

Article 82,— Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, 
elle est soumise h la surveillance de l'administration des minm^ 
dans les conditions prévues par les articles Ujf US et bo. 

Dans l'intérieur de Paris, l'exploitation des carrières souter- 
raines de toute nature est interdite. 

Sont abrogées les dispositions ayant force de loi des deux dé- 
crets des 33 mars et Ix juillet i8i3, et du décret portant règlomant 
général, du a^marsiSiS, relatifs à l'exploitation des carrières 
d&Qs les départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 



Arrêt au contentieux^ du 3o janvier i88o, interprétant une ordon- 
nance de concession de mines de fer en AlgMe^ rendue en i8â[5 
(affaire Gomfa&nee de Mokta-el-Hadii> contre Jdmel de Noire- 

tërre) (*J. 

(Extrait.) 

L'ordonnance du 9 novembre i845 (**), par laquelle conces- 
sion a été faite, au s^ Talabot, de mines de fer sises dans le mont 
Belloutb, au nord du lac Fetzara, a été rendue conformément à la 
demande formée par le pétitionnaire et aux propositions et avis émis 
sur ladite demande par les agents de Tadministration, notamment 
au rapport de l'ingéoieur des mines, en date du 5 novembre i84&. 

t*) Voir deux arrfils da 11 mai 1877, yolume de 1877, pages a5ï et aSa. 
("') a* Tolume de 184^, page 855. 
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Il réstilto de Tensemble de ces documents que le gisement de 
fer oxydulé magnétique de Mokta-el-Hadid, en vue duquel la con- 
cession a été sollicitée et obtenue, avait été signalé à Tadministra- 
tion supérieure comme pouvant être exploité à ciel ouvert, et que 
Tordonnance du 9 novembre i8Zi5, en accordant ladite concession, 
n'a eu ni pour but ni pour effet d'en exclure les parties dudit 
gisement exploitables à ciel ouvert. 

Il suit de là que, — si, par Tarticle 5 de Tordonnance précitée» 
réserve a été faite des droits qui résulteront, pour les propriétaires 
de la surface^ soit TËtat, soit les particuliers, des articles 69 à 69 
de la loi du 21 avril 1810, tant à l'égard des minerais de fer dits 
d'aUuvîon que relativement aux minerais en filons ou en couches 
qui seraient situés près de la surface et susceptibles d'être exploités 
à ciel ouvert, — ladite réserve ne saurait être entendue comme 
s'appliquant au gisement de fer oxydulé magnétique de Mokta-el- 
Hadid. 

Décision. — Il est déclaré que, de Tordonnance ci-dessus visée 
du 9 novembre i8/i5, il résulte que le gisement de fer oxydulé 
magnétique de Mokta-el-Hadîd, y coinpris les parties superficielles 
de ce gisement exploitables à ciel ouvert, a été concédé par la* 
dite ordonnance au s' Talabot et que la réserve des droits des pro- 
priétaires de la surface, mentionnée dans Tarticle 5 de l'acte de 
Goncesiioii, n'est pas applicable audit gisement. 



Le 9 novenabre i845, étaient rendues, sur le rapport du 
imnistre de la guerre, quatre ordonnances royales portant 
concession des mines de fer de Bou-Hamra, de la Méboudja, 
des Caresas et d'Aïn-Morkha, près de Bône. Conçues en 
termes identiques, elles sont calquées sur le modèle an- 
nexé à la circulaire du 8 octobre 1 843 (*) , mais en diffèrent 
pour quelques points importants. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à la question de savoir si 
la loi organique de 1810, qui n'a été expressément pro- 
mulguée en Algérie que six ans plus tard, y était alors ap- 
plicable. Les quatre ordonnances la visent expressément et 
contiennent un préambule où le roi déclare vouloir a appli- 



(*) a* voiume de 1843, p. 83o. 
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quer en Algérie la légialalion sur les mines en vigueur en 
France, avec les modifications réclamées par l'organisation 
administrative de la colonie. » 

Ainsi, sans sortir de la législation minière, chaque con- 
cession n*est instituée que durant une période de 99 ans 
{art. 1") et elle ne peut être transportée, cédée, vendue 
ou traiisniise, d'une manière quelconque, sans Fautorisa- 
tion du gouvernement (art. la), tandis que, dans la mé- 
tropole, une concession de mines n'est assujettie à des res- 
trictions de ce genre que lorsqu'elle doit être divisée ou 
lorsqu'elle doit être réunie à une autre concession de môme 
nature- Mais Tarticle 5, § j, desdites ordonnances est ainsi 
conçu : 

u La présente concession est faite sous toute rései-ve des 
droits qui résulteront {*} pour les propriétaires de la sur- 
face, soit l'État^ soii les particuUers[**) , des articles 69 à 69 
de la loi du 21 avril 1810, tant à Tégard des minerais de 
fer dits d'alluvion que relativement aux minerais, en filons 
ou en couches, qui seraient situés près de la surface et sus- 
ceptibles d'être exploités à ciel ouvert, pourvu que ce mode 
d'exploitation ne rende pas impossible T exploitation ulté- 
rieure par travaux souterrains des minerais situés dans la 
profondeur, a 

En d'autres termes plus simples et comme en France, le 
concessionnaire n'a la propriété que des minerais de fer 
comessibles et le propriétaire superficiaire conserve celle 
des minerais inconcessihîes ; la coexistence des mines et des 
minièfes subsiste. D'ailleurs, l'ordonnance de concession 
n'aurait pas contenu la réserve de rarticle 5 que, par suite 
de Tapplication de la loi de 1810, la situation des choses 



(') Le Tnodfilo de 184^ dit « tésuitent. » 

(*') Uadditioû de ce membro de phrase au modèïe de tS43 étaU éTÎdem- 
TûentmotÎTée par la Crcqueni^e des cas où l'Ëla^ à rai&oD de [a conquête récente 
du territoire concédé, serait propriétaire du sol, et par l'intérêt qu^it pouvait 
y B^oir à rappeler te fait. 
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D* aurait point été modifiée, attendu que cette réserve pro- 
* cède de îa loi : c'est ce qui a été formellement décidé par 
Tarrèt au contentieux du 6 décembre 1866 (*). 

Mais, le 9 octobre 1848 (**), un arrêté du chef du pou- 
voir exécutif soumet provisoirement au régime des conces- 
sions tous les gîtes de minerais de fer de l'Algérie, exploi- 
tables ou non à ciel ouvert. A partir de cette date, toutes 
les concessions de mines de fer portent, expliciteinent et 
sans aocune réserve en faveur des propriétaires du sol» 
sur le minerai exploitable souterrainement ou non ; la diffi- 
culté d'interprétation en face de laquelle on se ti^ouve, de- 
puis le milieu de i866, atteint évidemment toutes ces con- 
cessions. Malgré ce mot provisoirement ^ qui se lie mal à 
l'idée de propriété, ledit arrêté, en déclarant inapplicables 
à l'Algérie les articles 3 et 69 à 69 de la loi de 1810, a-t-il 
eu pour conséquence d'investir ipso facto les quatre con- 
cessionnaires de 1845 du droit d'exploiter, à leur profit et 
au détriment des propriétaires du sol, le minerai de fer an- 
térieurement concessible? Telle est naturellement leur pré- 
tention et, en fait, ils ont extrait principalement le mine- 
rai de fer existant à la surface de leurs concessions, d'après 
les conditions du gîte qui en est l'objet. Il paraît difiicile 
de combattre cette prétention et la difficulté semble devoir 
uniquement porter sur le temps pendant lequel elle se 
trouve légitime. 

En effet, aux termes d'une loi du 16 juin i85i, sur la 
constitution de la propriété en Algérie (***), « les mines et 
minières y sont régies par la législation générale de la 
France » (art. 5), de telle sorte que, comme l' abrogation 
de Tarrêté du 9 octobre 1848 était hiérarchiquement inévi* 
table, la minière de fer se trouvait implicitement revivifiée 
en Algérie. Il ne semble pas douteux qu'en droit la propriété 



C) Volume de 1877, p. 48. 

f ) *• Yolame de 1848, p. 565. 

(•"I 1" Yolame de i85i, p. 770. 
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da minerni de fer superficiel ne soit alors repassée du con- 
cessionnaire de mines au propriétaire superficiaire. 

Gela n'a paSj du reste, été pour longtemps, attendu que, 
le 6 février iSàj (*), un décret du président de la répu- 
blique a remis en vigueur l'arrêté précité de 1848, c'est- 
à-dire, retirant encore au propriétaire du sol la minière de 
fer, a rendu, provisoirement encore, aux concessionnaires 
de mines de fer le droit d'exploiter exclusivement tout le 
minerai existant dans le périmètre de leurs concessions. 

Cette attribution a été expressément maintenue par l'ar- 
ticle 2 du décret impérial du 6 janvier i855 (**), concer- 
nant les concessions de mines en Algérie dont le titre est 
antérieur à la promulgation de la loi du 16 juin i85i. On 
sait que Tarticle 1*' a rendu lesdites concessions, d'une 
part et sauf les droits des tiers, perpétuelles de tempo- 
raires qu'elles étaient, et, d'autre part, disponibles et 
transmissiblcs dans les conditions de la législation métro- 
politaine. On remarquera ce parallélisme de la perpétuité 
des concessions en général et le caractère, finalement tou- 
jours provisoire, de l'exception dont les mines de fer se 
trouvaient continuer à être l'objet. 

Cet adverbe provisoirement peut d'autant moins être re- 
gardé comme sans portée que le décret du 26 juin 
1866 (***j, qui a rendu applicable à l'Algérie la loi du 9 mai 
précédent (****), portant modification de celle de 1810, est 
venu en même temps abroger, sous la réserve des droits 
des tiers, toute la législation exceptionnelle du minerai de 
fer dans notre colonie. L'avis du conseil général des mines 
est explicitement visé au préambule dudit décret, comme 
annexé aune dépêche ministérielle du 9 juillet i863, et 
cet avis (émis, le 24 avril précédent, par adoption pure et 



(*) Voltimu do i353, p. 27. 
j**) VoLuïde de ittiîS, p, 4. 
(***) Valum* dfl 1878^ p. aSo. 
C") Volume de ïB^,p. 56. 
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simple des conclusions d'un rapport de Tinspecteur général 
compétent) était aussi favorable que possible à l'abrogation 
qui devait être prononcée trois aïis plus tard. 

Ainsi que l'observait le rapporteur, sur les quatre ingé- 
nieurs deTAlgérie, un seul défendais, cette législation d'ex- 
ception, en disant que les exploitants ont fait des bénéfices 
uïiiquerm^nt parce qu'ils n'ont point eu de redevance tré- 
foncière à payer. Les trois autres reconnaissaient que ladite 
législation, dont ils demandaient l'abandon, présente des 
inconvénients tels qu'on est obligé de 'l'éluder et d'accor- 
der des autorisations de recherche et de vente des produits, 
sous peine d'instituer prématurément des concessions. 
<i On ne doit pas faire porter sur les propriétaires du sol 
seuls les sacrifices nécessaires pour le développement de 
Texploitation des minerais de fer, ajoutait le rapporteur ; 
on ne peut, d'ailleurs, pas regarder comme des avantages 
réels les bénéfices obtenus par les exploitants au détriment 
des propriétaires du sol.' » 

L'absence du mot provisoirement n'aurait point apporté 
de modifications à l'état des choses; mais sa présence ac- 
centue certainement le caractère, dans tous les cas, pro- 
visoire de la mesure dont il s'agit. Lorsque l'article i"du 
titre V' de la loi du 28 juillet 1791 a attribué aux pro- 
priétaiies de la surface « celles des mines qui pourront 
être exploitées, ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et 
lumière, jusqu'à 100 pieds de profondeur seulement », il 
n'a pas dit que cette attribution fût provisoire. Néanmoins, 
lorsque la loi de 1810 a remplacé celle de 1791, ladite 
attribution a absolument disparu, sans que les propriétaires 
du sol pussent invoquer le principe de la non rétroactivité 
des lois, même pour ceux qui étaient effectivement exploi- 
tants en 1810. Dans ce cas, le changement était défavorable 
aux intérêts du propriétaire du sol; dans le cas actuel, il 
lui a été successivement défavorable en 1848, favorable en 
i85ii défavorable en 1862 et définitivement favorable en 
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1866 ; là est, suivant quelques-uns, toute la diiVérence entre 
les deux cas. On sait quelles difficultés se sont produites, 
pour le département de la Loire, à r occasion des mines de 
houille exploitées par les propriétair^-î du sol dans la zone 
qtii leur était légalement eolevée; un fait analogue se pro- 
duit ici pour le fer- 

11 faut, sans doute, attribuer aux événetnents de 1870 
et 1S71 ce fait que Tabrogation, en i866, de la législation 
spéciale du fej- en Algérie n'ait pas suscité plus tôt des 
contestations entre les concessionnaires de mines et les 
propriétaires du soL Quoi qu il en soit» la difliculté s'est 
présentée pour la plus importante des quatre concessions 
du 9 novembre i845. 

Les époux Jumelde Noireterrej devenus propriétaires de 
la forêt de TOued-eUAuebj dans laquelle se trouve le gîte 
de fer oxydulé d*Aïn-Morkha, ont attaqué» pour excès de 
pouvoir, devant le conseil d'État statuant au conieu lieux, 
un arrêté du préfet de Constantine, en date du 21 avril 
1875, qui autorisait la compagnie concessionnaire à oc- 
cuper, pour les besoins de son exploitation, go hectares de 
terrain situés dans ladite forêt* 

Suivant ladite compagnie, observant qu'au moment de 
l'institution de la concession d'Aïn-Morkba, le gîte de 
Mokta-el-Hadid, exploitable à ciel ouvert, était seul connu, 
ce gîte avait été explicitement et exclusivement concédé, 
nonobstant la réserve si nettement édictée par Tarticle 5, 
g 1 , ci-dessus transcrit* Pour elle, cet article 5 doit être 
considéré comme nul et non avenu; il n'existe pas, attendu 
qu'il retirait effectivement ce que l'article 1*' donnait au 
concessionnaire* C'est le système qu'a consacré le conseil 
d'État, 

Dans cette affaire éminemment délicate, où les diver- 
gences d'opinions devaient être et ont été nombreuses, 
radrainistration des mines avait soutenu, en dernier lieu, 
un système opposé j elle voulait tenir compte de l'influence 
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que les variations trop multipliées de la législation particu- 
lière au minerai de fer, en Algérie, ont pu exercer sur les 
situations, respectives et successives, des concessionnaires 
de mines de cette substance et les propriétaires du sol, — 
situations qui, pour l'administration des mines, se résu- 
maient comme suit : 

Le 9 octobre 1848, a été fait, dans notre colonie, un 
essai qu'il est permis de qualifier de malheureux, par suite 
de l'appréciation qu'en a donnée le conseil général des 
mines en i865; provisoirement, tous les minerais de fer 
sont concessibles et il y a éviction momentanée du pro- 
priétaire du sol. 

Le 16 juin i85i, terminaison par inadvertance de la pre-- 
mière période de cet essai; le propriétaire du sol rentre 
dans ses droits sur les minerais que la loi de 1810 déclare 
inconcessibles. 

I^e 6 février 1882, reprise de l'essai et, provisoirement 
de rechef (car il y a simplement revivification de l'acte de 
1848), éviction du propriétaire du sol. 

Le 23 juin 1866, terminaison définitive de l'essai; le 
propriétaire du sol recouvre tous ses droits sur les minerais 
inconcessibles et ne se heurte au principe de non rétroacti- 
vité des lois qu'en ce qu'il lui est interdit d'actionner le 
concessionnaire qui a exploité ces minerais inconcessibles 
du 9 octobre 1848 au 16 juin i85i et du 6 février 1862 au 
23 juin 1866; quant aux extractions que ledit concession- 
naire a pu en faire, avant le 9 octobre 1848, du 16 juin 
i85i au 6 février 1862 et depuis le 2 5 juin 1866, le pro- 
priétaire du sol est en droit de lui réclamer des dommages» 
intérêts devant l'autorité judiciaire. 

Mais le conseil d'État a cru devoir prendre uniquement 
en considération les circonstances de fait dans lesquelle*^ 
avait été instituée la concession des mines de fer d'Ain- 
Morkha. 



Digitized by VjOOQ IC 



lUBISPRUDENGB* 4 y 

LÉGISLATION SPÉCIALE DU MIIfERAI DE FER. •— MIHE ET MINIÈRE 
SUPERPOSÉES. — LIMITE SÉPARATIYE. — COMPÉTENCE. 

Décision rendue ^ te ùS février 1880, par le tribunal des conflits^ 
au sujet de Cautorité compétente en matière de délimitation de 
la partie concédée d'un gîte de minei-ai de fer (affaire de société 

DES MINES DE FiLLOLS COntre SOaÉTÉ HOLTZER ET G'*). 

(Extrait.) 

La demande portée devant le tribunal de Prades par la société 
de Fillols tendait à ce que la société Holtzer et G*', concessionnaire 
de la mine de fer de Sahorre, fût condamnée à payer une indem- 
nité à la société demanderesse, à raison de Textraction de mine- 
rais de fer exploitables à ciel ouvert et non compris dans la con- 
cession. Le tribunal a, sur cette demande, ordonné, avant faire 
droit, qu'il serait procédé à une expertise, afin de constater no- 
tamment si les travaux exécutés par Holtzer et G'* dans les par- 
celles litigieuses, souterraines ou non souterraines, n'avaient pas 
pour effet d'extraire des minerais à ciel ouvert. 

La mission ainsi donnée aux experts tendait à faire rechercher 
et reconnaître les limites respectives de la mine de fer de Sahorre 
et de la minière exploitée par la société de Fillols. 

S'il appartient à l'autorité judiciaire de prononcer sur les de- 
mandes d'indemnité formées par des exploitants de mines ou de 
minières, à raison d'extractions qui seraient faites en dehors des 
limites respectives de leurs exploitations, 11 ne saurait appartenir 
aux tribnnaux de déterminer lesdites limites, lorsqu'elles sont con- 
testées entre les parties. 

En effet, l'exploitation des mines a lieu en vertu d'un acte de 
concession émané du gouvernement et ayant pour effet de fixer à 
la fois le périmètre de la mine concédée et les conditions de son 
exploitation. D'autre part, si les articles 59 et suivants de la loi du 
21 avril 181» réservent au propriétaire de la surface le droit d'ex- 
traire, sous certaines conditions, les minerais d'alluvion et les 
minerais en filons ou en couches exploitables à ciel ouvert, le gou- 
vernement peut, aux termes de l'article 69, concéder exceptionnel- 
lement lesdits minerais dans des cas dont Tappréciation échappe 
à la compétence de l'autorité jndiciaire. 

n suit de là que la délimitation d^nne mine concédée, tant à 
regard des gttes souterrains que des gîtes superficiels qui con- 
finent à ladite mine, ne peut émaner que de l'autorité administra- 
tive, seule compétente pour délivrer et Intorprôter l'acte da coa- 
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cession et pour reconnaître, en cas de contestation , le périmètre 
que ledit acte a entendu assigner à la mine concédée. 

Ainsi le tribunal de Prades, en ordonnant qu'il serait procédé 
devant lui à une expertise pour rechercher, avant faire droit, les 
limites litigieuses^ a méconnu le principe de la séparation des 
pouvoirs. En conséquence, le tribunal des couflits décide : 

Art. i". L'arrêté de conflit pris par le préfet des Pyrénées- 
Orientales, le 19 décembre 1879 (*), est confirmé. 

Art, a. Sont considérés comme non avenus^ en ce quMls ont de 
contraire à la disposition qui précède : i* l'assignation donnée le 
3o mai 1879 à la requête de la société de Flllols; a** le jugement 
du tribunal de Prades, en date 3u n juin 1879. 



Les actes de concession de mines de fer intervenus de- 
puis le 8 octobre i843 jusqu'au 20 février 1861 contiennent 
tous, sauf erreur involontaire de T administration, une dis- 
position ainsi conçue : 

En cas de contestation entre les propriétaires du sol et le 
concessionnaire sur la question de savoir si un gîte de minerai 
doit ou non être exploité à ciel ouvert, ou si ce genre d'exploita- 
tion, déjà entrepris, doit cesser, il sera statué par le préfet, sur le 
rapport des ingénieurs des mines, les parties ayant été entendues, 
sauf le recours au ministre des travaux publics. 

Le raisonnement de l'administration était celui-ci : 
Évidemment il ne peut appartenir au pouvoir judiciaire 
de décider ce que le pouvoir concédant a entendu concéder 
de minerai de fer au concessionnaire. C'est à ce pouvoir 
concédant qu'incombe la tâche, éminemment gracieuse et 
technique, de faire connaître, le cas échéant, quelle est la 
limite entre le minerai concédé (mine) et le minerai qui ne 
l'est pas (minière) . Seulement, comme il serait bien solennel 
de faire intervenir le gouvernement pour un détail de cette 
nature, le soin de le régler est remis à Y administration. 
Mais, par un avis général du 12 avril iSSg (**), — qui 

(•) ln*rà^ . 5a. 

(**) Volume de 1876, p. a36. 



Digitized by VjOOQ IC 



JURISPRUDENCE. 4^ 

a Sté aussitôt suivi par l'administration et appliqué, pour 
la première fois, à la concession des mines de fer de Pom- 
pey (Meurthe), décret du 20 février 1861 (*), — la section 
des travaux publics a considérablement modifié les types 
d'acte de concession et de cahier des charges y annexé. 
En ce qui concerne la disposition ci-dessus reproduite, la 
section s'est exprimée ainsi : 

(c Aucune disposition légale n'a attribué compétence au 
préfet pour statuer sur les contestations qui peuvent s'é- 
lever, entre les concessionnaires de mines de fer et les pro- 
priétaires du sol, au sujet de la question de savoir si un 
gîte de fer doit être ou non exploité à ciel ouvert, ou si c« 
genre d'exploitation, déjà entrepris, doit cesser; et il n'ap- 
partient pas à un décret de déterminer une juridiction. » 

La section a donc été d'avis qu'il y avait lieu de supipri- 
- mer la disposition dont il s'agit. 

La section, ce point est essentiel à retenir, ne s'était pas 
prononcée au fond ; elle n'avait pas écarté le principe de 
la compétence de l'autorité administrative en pareille ma- 
tière. Elle s'était bornée à proclamer qu'en l'absence d'un 
texte spécifiant la compétence de l'autorité préfectorale, 
cette compétence ne pouvait résulter d'un décret. 

La question est donc demeurée entière en 1861. 

Sept ans plus tard, le tribunal civil de Prades était ap- 
pelé à la résoudre. Une contestation lui était soumise qui 
impliquait la solution de ce point de droit, assurément déli- 
cat: à quelle juridiction revient la démarcation entre la 
région du minerai non concessible et celle du minerai con- 
cessibleou concédé? 

Le tribunal affirma la compétence de l'autorité judiciaire, 
par un jugement, du 29 juillet 1868, qu'il semble intéres- 
sant de reproduire. 

Le tribunal avait renvoyé les parties à faire interpréter par l'au- 
torité compétente la concession de Thorrent. 



(•) Volume de 186 1, p. 4 
DÉCRETS, 1880. 
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Par un décret du 6 décembre 1866 {*}^ il a été déclaré que For- 
donnance royale du 21 mars i83o (**) n'a concédé aux s" Thié- 
baut, Bernadac et G'% dont la société de Ria porte droit, que les 
minerais de fer exploitables par travaux souterrains réguliers ; et 
que les minerais en filons ou en couches, situés près de la surface et 
susceptibles d'être exploités à ciel ouvert, demeurent à, la dii^si- 
tion du propriétaire du sol. 

Lorsque, par suite de cette interprétation, la cause revient à 
Taudience pour apprécier la question de dommages dont le de- 
mandeur Pavait précédemment saisi, la société de Ria décline sa 
compétence et demande à être renvoyée devant le préfet pour 
être statué sur l'étendue des droits de Marie, comme propriétaire 
de la surface. Il importe d'examiner cette fin de non recevoir. 

Les contestations qui naissent entre le propriétaire du sol et le 
concessionnaire d'une mine rentrent dans le droit commun et 
leur connaissance ne saurait appartenir à Tautorité administra- 
tive,.dont les attributions, définies par la loi de 1810, ne peuvent 
être étendues au delà des limites que cette loi leur assigne. 

Ne s'agissant que d'une question de dommages provenant de 
rinterprétation faite, par le conseil d'État, de l'ordonnance de con- 
cession qui proclame les droits de Marie, le tribunal ne peut se 
dessaisir de la cause sans violer les principes ordinaires du droit 
qui lui attribuent juridiction pour la solution des difficultés, de 
quelque nature qu'elles soient, qui s'élèvent entre propriétaires 
sur l'exercice ou l'abus de leurs droits. D'où suit que le tribunal 
est compétent, dans l'espèce, pour faire l'application de la décla* 
ration de l'autorité administrative, portant que la concession ne 
s'étend pas au minerai exploitable à ciel ouvert, et d'apprécier le 
préjudice que cette exploitation, reconnue par la société de Ria 
elle-même, a pu occasionner à Marie, propriétaire de la surface. 

Par ces motifs, le tribunal rejette l'exception d'incompétence et 
retient la cause. 

€e jugement fut, sur appel, confirmé par un arrêt de la 
cour de Montpellier, en date du 1 9 janvier 1 869, ainsi conçu : 

L'ordonnance de concession ayant été interprétée par l'autorité 
administrative, il ne s'agit plus que de l'appliquer. Or il est de 
principe constant que le pouvoir judiciaire est compétent pour 
flaire l'application des titres administratif. 

(*) Volume de 1877, p. 48. 
(**) a« Yolume de i83o, p. 280. 
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II est souverainement décidé que le minerai exploitable à ciel 
ouvert n*était pas compris dans la concession et restait à la dispo- 
sition du propriétaire du sol. 

La vérification du point de fait, à savoir si Texploitation de la 
société des forges de Ria s'est étendue au minerai exploitable à ciel 
ouvert, n'implique aucune immixtion dans les actes de Tadminis- 
tratîon. 

Il en est de même de cet autre point, à savoir si le minerai est 
exploitable a ciel ouvert. Car c^est cette circonstance de fait qui 
détermine la propriété de l'intimé et il serait illogique d'admettre 
que le pouvoir judiciaire, qui est seul juge des questions de pro- 
priété, n'est pas compétent pour en apprécier les éléments essen- 
tiels. 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la cour met 
Tappellation au néant. 

L'administration, dès qu^elle eût connaissance de ces dé- 
cisions, invita le préfet à élever le conflit ^ mais une trans- 
action survenue entre les parties rendit inutile l'interven- 
tion administrative. 

Il ne devait plus en être ainsi quand, le ii juin 1879, 
le même tribunal de Prades fut amené, par une instance 
analogue à la précédente, à appliquer les principes exposés 
précédemment Voici le jugement qu il a rendu : 

Par arrêté préfectoral du 10 novembre 1878, il a été interdit à 
la société des mines de FIllols de continuer ses travaux d'exploita- 
tion superficielle, considérés comme pouvant être dangereux ou 
de nature à rendre plus dificiles ou impossibles ceux entrepris 
souterrainement par la société J. Holtzer et G^, concessionnaire de 
la mine de Sahorre. 

Cet arrêté, qui ne préjuge rien quant à la propriété du mi- 
nerai de fer qui peut faire partie de la mine ou peut être attribué 
à la minière^ a été pris par le préfet dans la limite de ses attribu- 
tions et doit conserver toute sa force et valeur, tant qu'il n'a pas 
-été rapporté par son auteur ou annulé par l'autorité administra- 
tive supérieure, seule compétente. L'autorité judiciaire ne peut, 
sans violer le principe fondamental de la séparation des pouvoirs, 
en suspendre les effets; ce qui aurait lieu si, de son côté, elle fai- 
sait défenses à la société J. Holtzer et G*' de continuer ses travaux 
d^exploitation dans le tréfonds, travaux que l'arrêté a eu évldem- 
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ment pour but de protéger. D'où suit que, de ce chef, la société 
des mines de Fillols est en l'état irrecevable. 

En ce qui touche le second chef de conclusions de la demande- 
resse : ^ la société J. Holtzer et G*' ne s*oppose point à la demande 
en expertise formée par celle de Fillols. Il y a dès lors lieu de 
Tordonner. 

Par ces motifs, le tribunal, ayant dire droit au fond, sous la 
réserve des moyens et exceptions des parties, déclare la demande 
eu cessation des travaux de ia société J. Holtzer et G^*, formée par 
celle de Fillols, non recevable en l'état, et ordonne que, par trois 
experts, les parcelles n*** i84 et i85 du plan cadastral de la com- 
mune de Sahorre seront vues et visitées, et leur donne, en outre, 
mandat de constater et rapporter : 

i"" Si les travaux de la société J. Holtzer et G'% dans lesdites par-- 
celles souterraines ou non souterraines, n'ont pas pour effet d'ex- 
traire des minerais exploitables à ciel ouvert dans lesdites parcelles ; 

2* D'évaluer les minerais ainsi extraits jusqu'à ce jour dans la- 
dite propriété par la société J. Holtzer et G*'. 

Pour, après le dépôt de leur rapport au grefiiB du tribunal de 
Prades, être statué ce qu'il appartiendra. 

Conformément aux instructions de Taclministration cen- 
trale, le préfet a présenté un déclinatoire, dans lequel il a 
établi que, des deux objets de l'expertise, le premier con- 
cernait exclusivement l'autorité administrative. 

Nonobstant les conclusions du ministère public, entière- 
ment conformes à la théorie développée dans le déclina- 
toire, le tribunal de Prades a rendu, leS.décembre 1879, un 
jugement écartant ce déclinatoire et ordonnant l'exécution 
de son précédent jugement, du 1 1 juin 1879 ci-dessus. 

Le préfet a alors élevé le conflit par un arrêté du 19 du 
même mois, dont il n'est pas inutile de reproduire les prin- 
cipaux considérants. 

Le tribunal civil de Prades s'est déclaré compétent^ pour les 
motifs qu'aux termes de l'article 552 du code civil, la propriété 
du sol emporte celle du dessous ; que c'est là un principe général, 
auquel 11 ne peut être porté atteinte que dans le cas et dans les 
limites exprimées par la loi; que les lois des 28 juillet 1791 et 21 
avril 1810, sur les mines, ont nettement déterminé les limites des 
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mines de celles des minières exploitables à ciel ouvert ; que les 
contestations entre les deux sociétés de Fillols et de Ria (Holtzer 
et G'*) sont, dès lors, du ressort du tribunal civil ; que le mandat 
des experts n'implique pas le soin de tracer une ligne de dé- 
marcation entre la partie non concessible et la partie conces- 
sible, mais qu'il se borne uniquement à vérifier et constater, en 
fait, si les travaux de la société Holtzer et G" ont eu pour résultat 
l'extraction d'une certaine quantité de minerais exploitables à 
ciel ouvert, ce qui constitue Tempiètement d'un terrain sur un 
terrain. 

Les dispositions de l'article i" de la loi de 1791, qui fixaient à 
100 pieds de profondeur la distance à laquelle les mines et mi- 
nières pourraient être exploitées par les propriétaires de la sur- 
face, n'ont pas été reproduites dans la loi de 1810. 

Dans l'espèce» il s*agit d'une contestation entre le concession- 
naire d'une mine et Texploitant d'une minière superposée à la 
concession. 

11 résulte des termes mêmes du jugement du 3 décembre 1879, 
qu'il s'agirait, d'après la compagnie de Fillols, d'un empiétement 
de la compagnie de Ria, opéré par travaux souterrains, sur la mi- 
nière exploitable à ciel ouvert. 

Pour constater cet empiétement , pour constater si le minerai 
extrait par travaux souterrains était exploitable à ciel ouvert, il 
faut, d'abord et avant tout, déterminer les limites de la minière 
et de la concession, et l'autorité Judiciaire ne peut connaître de 
toutes contestations, tous dommages, toutes indemnités que peut 
faire surgir l'existence des deux propriétés superposées, qu'après 
que les limites auront été posées. 

Le mandat donné aux experts, dans les termes formulés par le 
tribunal, ne peut pas être rempli tant que la délimitation de la 
minière et de la mine n'aura pas été établie. 

La délimitation entre la propriété souterraine et la propriété 
superficiaire n'a pas été fixée par la loi du 21 avril 1810. Elle 
D^appartient pas aux tribunaux, elle est du domaine exclusif de 
l'autorité administrative, attendu que cette opération ne peut se 
faire sans tenir compte des exigences présentes ou futures de 
l'exploitation souterraine et qu'elle implique une immixtion dans 
des travaux dont l'exécution est sous la surveillance de l'admi- 
nistration seule. Tel est d'ailleurs l'esprit général de la législa- 
tion sur les mines. 

Consulté au sujet de cet arrêté par le tribunal des conflits, 
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le ministre des travaux publics a nécessairement conclu dans 
le sens de son maintien, en faisant valoir diflférents argu- 
ments qui peuvent se résumer ainsi : 

Comme l'établissait l'exposé des motifs du projet de loi 
présenté au Sénat par le gouvernement, le 17 novembre 
1877 (*), la véritable distinction entre les minerais de fer a 
reçu, d'une longue tradition, cette formule définitive, dont 
l'application ne laisse pas que d'être fort délicate : tout mi- 
nerai de fer exploité à ciel ouvert ou par des travaux soih- 
terrains insignifiants est non concessible ; tout minerai ex- 
ploité par des travaux souterrains réels est concessible. 

Cette règle posée, deux hypothèses sont à envisager, 
quand une minière est ouverte : les terrains où elle est 
établie sont ou ne sont pas compris dans le périmètre d'une 
concession de mine de fer. 

S'il n'y sont pas compris, il est indiscutable qu'à l'ad- 
ministration seule, chargée de surveiller l'exploitation de 
cette minière, incombe le soin d'apprécier si les travaux 
exécutés ne lui donnent pas le caractère d'une miné, ou 
bien si l'exploitation, quoique complètement à ciel ouvert 
ou par travaux souterrains insignifiants, doit, suivant l'ar- 
ticle 9, 2°, « durer peu d'années et rendre ensuite impos- 
able l'exploitation avec puits et galeries» , c'est-à-dire nuire 
à la concession future, encore plus ou moins problématique. 

Le même soin incombe à l'administration, dans le cas 
où les travaux sur lesquels la minière est ouverte sont à 
l'intérieur du périmètre d'une concession de mines de fer. 
L'unique difiërence des deux cas est que, dans le premier, 
une question de principe, doublée d'une question d'avenir 
de la richesse minérale, est seule engagée, tandis que, dans 
le second, il y a aux prises les deux intérêts privés et im- 
médiats de l'exploitant de la minière et de celui de la mine 
concédée. 

(•) Volume de 1877, p, 485. 
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On objecte que, quand une exploitation de minière et 
mie concession de mines se trouvent superposées, la déli- 
mitation à faire entre elles n'est qu'une délimitation de 
deux propriétés distinctes et que les questions de propriété 
sont du ressort de l'autorité judiciaire. Ce système pour- 
rait se soutenir en présence de deux propriétés entièrement 
et uniquement régies par le droit commun. Mais, des deux 
propriétés considérées, la mine concédée, au moiug^ est 
d'une nature spéciale ^ son exploitation et son bon aména- 
gement sont soumis à la surveillance de l'autorité admi- 
nistrative, seule compétente pour en connaître et notam- 
ment pour déterminer l'étendue des droits donnés au 
concessionnaire par son acte de concession. 

Le tribunal a subi cette impression, tout à fait erronée, 
que la délimitation entre la propriété non concessible et la 
propriété concessible ressortait si nettement des termes de 
Ja loi que la solution de la question de fait ne pouvait offrir 
aucune difTiculté sérieuse. Or on sait, au contraire, combien 
il est malaisé de dégager des textes les bases de la démar- 
cation. L'application de la règle à laquelle on s'est arrêté 
pour cette démarcation est, à son tour, fort embarrassante» 
La délimitation doit se déduire de considérations dont 
r objet essentiel est, dans un intérêt public, de sauvegarder 
la possibilité d'exploiter les minerais en profondeur par 
travaux souterrains. Ces considérations, variables suivant 
lerelief du sol, la facilité d'écoulement permanent des eaux 
à découvert, la disposition du gîte, etc., qui donc pourrait 
les peser mieux ou même aussi bien que l'ingénieur des 
mines ? 

Mais la délimitation dont les experts étaient chargés de 
rechercher les éléments ne saurait être effectuée sans occa* 
sionner une ingérence anormale de l'autorité judiciaire dans 
les actes de l'autorité administrative. Desdiflicultéa de toute 
sorte résulteraient de l'intervention simultanément pos- 
sible» en admettant la jurisprudence du tribunal de Prades, 
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de ces deux autorités. L'exercice des droits de la seconde 
serait singulièrement entravé, s'ils étaient sans cesse me- 
nacés de contestations devant la première. Celle-ci, d'ail- 
leurs, en s' arrogeant la prérogative d'assigner la limite à 
la minière et à la mine risquerait fort d'empiéter sur les 
attributions du pouvoir concédant, puisque, en fait, elle 
s'exposerait à reconnaître à l'exploitant de la minière la pro- 
priété de minerais concessibles, en d'autres termes, la 
concéder. 

A ces divers arguments, on peut en ajouter un dernier : une 
certaine analogie existe entre la fixation des limites d'une 
concession de mines relativement à une minière, c'est-à- 
dire dans le sens horizontal, et celle des limites d'une con- 
cession dans le sens vertical, c'est-à-dire relativement, par 
exemple, aune concession contiguë. Or, si l'un des conces- 
sionnaires poursuit l'autre devant le tribunal, pour empié- 
tement sur sa propriété, et que la détermination de la limite 
commune souffre des difficultés, les tribunaux laissent à 
l'autorité administrative le soin de préciser cette limite, par 
uue interprétation des actes institutifs, sauf, cette inter- 
prétation donnée, à régler les dommages résultant de l'em- 
piétement reconnu. 

De même, si l'exploitant d'une minière se plaint d'em- 
piétement commis sur sa propriété par l'exploitant d'une 
mine, les tribunaux doivent laisser à l'autorité administra- 
tive, par une délimitation des deux exploitations, le soin 
d'apprécier si l'empiétement a réellement eu lieu, sauf en- 
suite à évaluer le dommage. 

Peu importe que, dans la première hypothèse, la tâche 
de l'administration soit contentieuse, tandis que, dans le 
second cas, elle sera éminemment gracieuse. L'analogie 
existe quant aux rôles respectifs de l'autorité administrative 
et de l'autorité judiciaire. 

Le tribunal des conflits a, on l'a vu, complètement con- 
firmé la théorie de Tadministration. 
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DOUMAGES CADSÉS A DES PROPRIÉTÉS BATIES PAR LES TRAVAUX o'ïfNl 
liîNE. — OCCUPATION DE TERRAINS POUR REMBLAIS. — SCPPRESSIOH 
H'UN £TANG ÉTABLI PAR LE PROPRIÉTAIRE DU SOL ET NUlStBLK 
AOX TRAVADX DE LA MINE. — CONVENTIONS PRIVÉES. 

I. Jugement rendit^ le 7 mars 1876, par le tribunai de Châlon- 

sur-Saâne (affaire Avril contre ScernEiDER), 

(Extrait.) 

Les questions soumises aujourd'hui à l^appréclatioïi du tribunal 
sont les suivantes : 

Deumème question : — Schneider et C'* sont-ils tenus de répa- 
rer les dommages qui ont pu être causés, par tes travaux souter- 
rains de la mine, aux propriétés Mties ai tri buées à Avril par la 
convention du 8 février 1869? 

Troisième question: —Quelle est Tiuterp relation à donner à 
l'article ik de cette convention î — Schneider et G'" ont-ils le droit 
d'occuper les terrains atCrihuôs à Avril, pour y prendre des rem- 
blais, à la charge seulement de payer cette occupation au prix 
de i',5o par are et par an, pour les terres, et de 5 franca pour les 
prés? 

Quatrième question : — Avril doit-il être tenu de supprimer 
l'étang qu'il aétahll sur les mines delacoticessioti de Montchaninî 

Sur la deuxième question: — Pour résoudre cette question, il 
faut interpréter l'article ï5 de la convention sous seings privés, 
luterveune entre Avril et Schneider et C'% le B février 1869. 

Pour comprendre quelle a été rintentiou des parties oontrac- 
tantes et donner ensuite cette interprétation, il est indispensable 
de constater quelle était^ à cette date du S févier 1B69, la situa- 
tion delà société houillère de Montchanin et de Longpendu, d'une 
part^ et d'autre part, la situation de la société du Creusot. 

Sur ce point, il est certain, d'après les documents versés au 
procès^ que les actions de la société houillère de Montchanin et 
de Longpendu avaient été émises à 5c»o francs; qu'elles :ivaient 
été entièrement libérées; que ces actions, au nombre de 6.800, 
représentaient ainsi une valeur de S.ûoo.ooo francs, qui constituait 
le fonds social, mais que, à la date du S février 1869, les actions 
n'avaient plus qu'une valeur de %bo francs ; d'où il suit que la 
moitié du capital avait été absorbée. 

Dans cet état, rassemblée générale des actionnaires a, dans sa 
séance du 37 février 1 869, reconnu et constaté etle-même que, 
pour continuer Texploitation, il étale indispensable de faire un 
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nouvel appel de fonds ou de suspendre, pour un nombre d'années 
illimité, le service de tous intérêts ou dividendes. Le premier de 
ces moyens avait déjà été inutilement tenté ; le second n'avait pas 
réuni Tassentiment de l'assemblée générale et il y avait ainsi né- 
cessité de dissoudre la société. 

M. Schneider, qui avait personnellement 1200 actions dans cette 
société, qui était, chaque jour, en relations commerciales avec 
son gérant, devait connaître et connaissait certainement cette 
situation. 

D'autre part, si la société du Creuset pouvait avoir besoin de 
charbon pour ralimontation de son immense usine, il n'y avait 
pas pour elle nécessité d'acheter les concessions de Montchanin 
et de Longpendu. Elle pouvait, en effet, se procurer des charbons 
sur d'autres marchés, et ainsi Tacquisition des concessions de 
Montchanin et de Longpendu n'était, pour elle, qu'une question 
d'opportunité et de convenance. 

Dans cet état des faits et lorsque la convention du 8 février 1869 
est intervenue, convention par laquelle Schneider et G'* s'enga- 
geaient à acheter les concessions de Montchanin et de Longpendu, 
ce n'était pas assurément Avril, gérant d'une société obérée et 
dans la nécessité de se dissoudre, qui pouvait dicter ses condi- 
tions; ce droit évidemment appartenait plutôt à Schneider et C^% 

Ce droit apparaît plus évident encore, lorsque Schneider et C?* 
consentent à acheter les concessions au prix de 5oo francs par 
action, alors que ces actions ne se vendaient à la bourse que 
25o francs, àe manière à rembourser intégralement, au taux d'o- 
mission, toutes les actions de la société. 

Il n'est pas téméraire de penser que, à ce prix, Schneider et G^ 
auraient, s'ils en avaient fait une condition du traité, obtenu de 
l'assemblée générale les concessions entières, avec leur surface 
et les usines accessoires qui y étaient établies. En effet et en 
supposant même que la liquidation ait exigé, comme Avril l'af- 
firme, un capital d'un million, ce capital, en le faisant suppoi*ter 
proportionnellement par chaque action, chacune d'elles aurait 
encore reçu sur le prix de vente, une somme de plus de 55o francs, 
tandis que l'action, avant la vente, ne pouvait se négocier qu^au 
I»rix de 260 francs. 

Dans cet état des faits, assurément bien connu de Schneider, il 
n'est guère possible d'admettre que Schneider, qui était le maître 
de la situation, qui pouvait conserver la surface de la mine, avec 
to«.tes les usines et toutes les constructions qui la couvraient, ait 
consenti à les abiuidonner à Avril, pour faire la liquidation de la 
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société, sans assurer la liberté de la mine, qui devait être le but 
dominant de ses préoccupations, et ait consenti à ne stipuler son 
irresponsabilité, au point de vue des travaux souterrains de la 
mîne et des dommages qu'ils pouvaient causer à la surface, que 
pour les terrains non bâtis, qui n'étaient que d'une médiocre va- 
leur, sans la stipuler en môme temps, pour les terrains b&tis, qui 
avaient une bien autre importance, lui qui était un exploitant de 
mine et qui savait, par une expérience de c^que Jour, combien 
^nt nombreuses et incessantes les difficultés qui s'élèvent entra 
le propriétaire de la mine et le propriétaire de la surface, lorsque 
c^tte surface est couverte de propriétés bâties. 

En se plaçant à ce point de vue, qui, en définitive, est le point 
de vue vrai et dominant du procès, Tinterprétation à donner au 
mot terrains, employé par l'article i5 de la convention'du 8 fé- 
vrier 1869, devient facile. Dans la pensée de Schneider et aussi 
dans la pensée de Avril, qui, par la force des choses, était dans 
la nécessité d'accepter les conditions de Taequéreur, le mot ter^' 
rains devait comprendre, quant à Tirresponsabilité que cet ar- 
lîcle stipule, les terrains bâtis comme les terrains non bâtis» 

D'ailleurs, cette interprétation, — qui, dans l'état des faits géné- 
raux de la cause, s'impose à Tesprit du Juge, — est conforme au 
texte sainement et grammaticalement entendu de l'article i5 de 
la convention. En effet, lorsque les parties stipulent dans le pre* 
iMÎer membre de phrase de cet article que les « terrains compris 
dans les attributions faites à M. Avril sont transmis dans Tétat 
où ils se trouvent actuellement », elles entendent évidemment 
et nécessairement désigner, par ce mot terrains^ les terrains bâ- 
tis comme les terrains non bâtis, en un mot, toutes les propriétés, 
sans distinction, qui sont à la surface. Autrement, si le mot ter^ 
rains était entendu dans un sens restreint, l'irresponsabilité du 
passé ne s'étendrait qu'aux terrains non bâtis, conséquence ab- 
surde et impossible, qui démontre bien le sens général que 
Schneider et Avril ont entendu donn^ à cette expression. 

Lorsque, après cette responsabilité pour le passé stipulée dans 
ce premier membre de phrase, les parties ajoutent : quant aux 
dommages qu'ils (évidemment les mêmes terrains) pourraient 
éprouver à leur surface, par les travaux souterrains de la mine, 
M. Schneider n'en sera point responsable », elles s'expliquent, 
logiquement et grammaticalement, sur les mêmes terrains, c'est- 
à-dire sur les terrains bâtis comme sur les terrains non bâtis. 

Enfin, dans la légende annexée à cette convention et signée par 
les deux parties, le mot terrains est employé comme comprenant. 
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tout à la fois, les terraîiis en culture et les terrains bâtis. Cette 
légende indique encore le sens à donner au mot terrains, lorsque, 
dans la convention, il est employé seul, comme dans Tarticle i5 
et sans opposition à des propriétés bâties. 

Vainement Avril proteste contre cette interprétation et fait re- 
marquer que les terrains et établissements industriels, compris 
dans les attributions qui lui étalent faites, lui ont été réservés 
pour liquider la société houillère de Montchanin et de Longpendu 
et pour payer, à ses risques et périls, les dettes de cette société, 
dettes qui, d'après lui, s'élevaient à la somme d'un million ; que, 
dès lors, s'il est privé, en tout ou en partie, des établissements 
industriels, par les travaux souterrains de la mine, il n'aura peut- 
être plus, un jour, entre ses mains, une valeur équivalente aux 
dettes dont il s'est chargé. 

D'une part, c'est lui Avril qui s'est fait volontairement cette 
situation. Il est plus que vraisemblable, d'après tous les éléments 
de la cause et les chiffres indiqués plus haut, que l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, en présence de la nécessité où elle était 
et qu'elle a constatée elle-même, de dissoudre la société, aurait 
consenti à prélever, sur le prix payé par Schneider et C'% les 
sommes nécessaires k la liquidation. 

D'autre part, les attributions faites à Avril, même avec la clause 
d'irresponsabilité s'appliquant aux propriétés bâties, les sommes 
qu'il a touchées, pour prix de vente des approvisionnements de 
la mine existant au moment de la cession des houillères à Schnei- 
der et G'% les avantages qu'il a stipulés pour lui, dans la conven- 
tion du 8 février 1869, notamment un marché de charbons qui, à 
lui seul, lui procure un bénéfice d'au moins ûoo.ooo francs, re- 
présentent une valeur bien supérieure à la somme de 1 million, 
qu'il prétend avoir eu à débourser pour payer les dettes de la 
liquidation, et ainsi il ne peut utilement invoquer cet argument. 

Il suit de toutes ces considérations que la demande de Avril, 
— tendant à obtenir : 1" une somme de 100.000 francs, pour les 
réparations à faire dans ses propriétés bâties; et a"* celle de 
ao.ooo francs, pour l'indemniser des réparations qu'il prétend leur 
avoir déjà faites, — doit être, dès aujourd'hui et définitivement 
rejeiée. 

Sur la troisième question : — L'article lû de la convention a 
pour but de régler le prix des occupations de terrains, néces- 
saires à l'exploitation de la mine. Cet article prévoit le cas où la 
mine aurait besoin, dans l'avenir, pour le fonçage de puits ou 
cheminées d'aérage ou pour l'établissement de chemins de fer. 
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d*occuper certaines parties des propriétés attribuées à Avril, et 
détermïae, pour ce cas, les conditions et le prix de ces occupa- 

tiOD?, 

Si les parties n'ont rien dit, dans cette convention, en ce qui 
touche Toccupation des terrains nécessaires à Texploitation de la 
tnÎDB^ dans Tétat où elle était vendue, avec ses puits alors exis- 
tants, — c'est que évidemment, à leurs yeux, il allait de soi que les 
occupations nécessaires pour l'exploitation actuelle, telle qu'elle 
avait été établie par Avril, devaient être réglées aux mêmes prix 
et aux mêmes conditions. 

Le^ occupations de terrains, pour des prises de remblais, sont 
des occupations journalières et nécessaires à la bonne exploita- 
tion d'une mine et sont autorisées par la jurisprudence du conseil 
d'État {arrêt du 7 mai i863j (♦). 

Schi>eîder et Avril, si compétents l'un et l'autre en pareille 
matière^ ont dû penser à ses occupations de terrains et, s'ils n'en 
DDt pas expressément parlé, c'est que, très-certainement, ils ont 
peusé que ces prises de remblais se feraient comme par le passé, 
Comme Avril le faisait pendant son exploitation, sur les terrains 
de la Burface et à la seule condition de payer les terrains occupés 
pour ces prises de remblais, au prix déterminé par l'article i/t de 
la convention. 

D'ailleurs, les considérations qui ont déterminé le tribunal à 
interpréter l'article i5 dans le sens de Schneider et G'* ont ici 
encore toute leur force. 

Dans 1 état des faits et de la situation des parties, la raison se 
refuse k admettre que Schneider et G'% — en présence du prix 
élevé et assurément inespéré, qu'ils consentaient à donner pour 
l'acquisition de la mine^ de l'abandon qu'ils faisaient à Avril des 
terrains de la surface, — se seraient encore obligés à payer l'oc- 
cupation de ces mêmes terrains, lorsqu'ils en auraient besoin pour 
leurs remblais, à un prix qui, s'il était admis, comme Avril le fixe 
dans ses factures, porterait la valeur de l'occupation d'un hec- 
tare fouillé à la somme énorme de 36.ooo francs, ainsi que réta- 
blissent les calculs de Schneider et G'*, dans la lettre adressée par 
eux k Avril le 2 octobre 1871. Une pareille conséquence achève 
de démontrer le mal fondé, sur ce point, des prétentions de 
Avril. 

11 y a donc lieu de décider que les occupations de terrains, pour 
les prises de remblais, seront payées aux prix et conditions ré- 

(•) Vglumo de 1878, p. i65. 
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glés par Tarticle i/i, c'est-à-dire à raison de i',5o par are et par 
an, pour les terres et de 3 francs pour les prés. 

Sur la quatrième question : — Avril a créé, pour Talimentation 
de sa tuilerie, un étang sur les terrains qui lui ont été attribués 
par la convention du 8 février 1869. 

Schneider et G^ soutiennent que la création de cet étang est, à 
raisoti de Taccumulation des eaux sur un point déterminé de leur 
exploitation souterraine, une cause incessante de dangers. L'eau, 
ainsi réunie et retenue sur un seul point, pourra facilement s'in- 
troduire, à travers les fissures du sol, dans leurs galeries, les 
Inonder, en arrêter l'exploitation et peut-être môme compromettre 
la vie des ouvriers. 

Si, au moment de la vente de la mine, les terrains de la surface 
onË été attribués à Avril, cette attribution n'a été faite qu'à la 
condition, — qui n'a pas été écrite, il est vrai, mais qui ressort vir- 
tuellément et nécessairement de l'esprit de la convention,— que 
Avril ne ferait et ne pourrait rien faire, à la surface de ces ter- 
rains, de nature à nuire à la mine vendue et à en empêcher Tex- 
ploitation. Ainsi il y a lieu de faire vérifier, par experts, si effec- 
tivement la création de Tétang de Avril est nuisible à la mine, afin 
d'en ordonner, s*il y a lieu, la suppression. 



li. Arrêt rendu, te 28 juillet 1876, par la cour (t appel de Dijon^ 
<lans Caffaire qui est l'objet du jugement précédent, 

(Extrait.) 

Sur le premier chef des conclusions prises par l'appelant, c^est- 
à-dire sur la responsabilité des dommages qui pourraient être cau- 
sés aux constructions de la surface par l'exploitation de la mine : 
adoption des motifs des premiers juges. 

Les deux traités du 8 février 186g établissent ce qui était attri- 
bué à Avril, d^une part, pour la liquidation des dettes de la société 
de Montchanin, de l'autre, pour la liberté d'exploitation de la 
hûuilière acquise par Schneider et G^. 

En effet, l'article 1" du traité dit offlciel porte que « Schneider 
devient propriétaire des concessions houillères de Montchanin et 
de Loûgpendu, ainsi que de tous les biens meubles et immeubles 
qui en tlépendeot, à l'exception de ceux dont la désignation sait 
et qui deviendront la propriété personnelle de M. Avril, en vertu 
de TattrilMition qui en sera faite par rassemblée générale des 
actionnaires, à charge des dettes de la société ». 
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L'article 3 du même traité dit : « quant à la liquidation des 
dettes eu dehors du payement des titres, elle sera opérée à forfait 
par M. Avril, comme prix des établissements et immeubles à lui 
attribués par l'assemblée générale ». 

La part des valeurs abandonnées à Avril, en vue des charges de 
la liquidation, est ainsi nettement faite. Ces valeurs, en se tenant 
dans les limites d'une évaluation modérée, étaient largement suf- 
fisantes pour couvrir Avril de dettes dont mieux que personne il 
conna issal t le véritable chiffre. 

Dans ces conditions, le traité privé a eu principalement pour 
objet d'assurer la liberté de la mine. 

£1 est vraiment impossible de prétendre que les avantages con* 
cédés par Schneider à Avril, le payement des approvisionnements 
existant f^ur la mine, le marché des charbons et transports, et 
diverses autres concessions représentant encore un chiffre très- 
Important, aient été faits pour arriver au résultat, relativement 
Insignifiant, d'assurer rirresponsabiiîté de la mine au regard des 
dommages que Texploitation pourrait causer aux terrains agricoles. 
Cas dommages seraient malaisément appréciables, à cause de 
leur minjinit(^, pendant la période qui s'est écoulée depuis le traité, 
et, pour l'avenir, en supposant les conditions les plus défavorables, 
11 e^t impossible d'apercevoir qu'ils puissent jamais arriver à se 
trouver dans une proportion même lointaine avec les avantages 
réalisés. 

Pour les dommages aux constructions, on ne doit pas oublier 
que les réclamations formulées par Avril dans les divers états 
fournis depuis le traité ne dépassent pas Sa.ooo francs et que, 
dans le même espace de temps, ledit Avril a reçu de Schneider 
et C^; en sus des belles et fructueuses propriétés qui lui avaient 
été attribuées, l'équivalent d'une somme qui est en énorme dis- 
proportion avec le dommage prétendu. 

Cette somme sera sensiblement plus élevée à Pexpiration de la 
période de dix années, comme pour le marché des charbons et 
transports, et elle représentera ainsi un capital assez considérable 
pour assurer Avril contre les dommages du présent et les plus 
mauvaises éventualités de l'avenir. 

D^aillenrs, relativement à ces éventualités, le traité de février 
1869, — inexplicable, dans son texte et dans son esprit, s'il n'éta- 
blit que rirresponsabilité pour les dommages causés aux terrains 
africoles, — ne saurait avoir pour effet de livrer Avril au simple 
eaprice de Schneider et <?•. 
Avril est d'abord protégé par la surveillance permanente de 
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radmlnlâtration, chargée d'empêcher, par ses représentants, munis 
à cette fin des pouvoirs les plus étendus, que l'exploitation, sui- 
vant les termes de l'article 5o de la loi de 1810, ne compromette 
la sûreté publique, la solidité des travaux ou la sûreté des habi- 
tions de la surface. 

Ce droit et ce devoir de l'autorité publique subsistent en dépit 
de tous traités passés entre les propriétaires du dessous et de la 
surface, et conséquemment ils bénéficient à Avril. 

Ce dernier est encore défendu par l'esprit même de son traité, 
qui oblige particulièrement Schneider, au regard d'Avril, à ne 
suivre qu'une exploitation régulière prudemment et sagement 
conduite. 

Sur les autres chefs touchés par l'appel : — adoption pure et 
simple, des motifs des premiers juges. 

Fmalemeut confirmation du Jugement du tribunal deChftlon- 
sur-Saône. 



III. Arrêt rendue le iS juin 1879, par la cour de cassation (chambre 
civile), dans ta/faire qui est Vobjet des jugement et arrêt pré- 
cédents. 

Sur le premier moyen du pourvoi : — le contrat intervenu entre 
les parties stipule formellement que Schneider ne sera point res- 
ponf^able des dommages que les terrains compris dans les attribu-- 
tions faites à Avril pourraient éprouver à leur surface par le fait 
des travaux de la mine. Pour décider que cette stipulation est 
applicable non seulement aux terrains non bâtis, mais encore aux 
constructions élevées sur les terrains dont il s'agit, l'arrêt atta- 
qué se fonde sur un ensemble de faits et circonstances, souverai- 
nement appréciés par les juges du fond, attestant que la pensée 
commune des parties a été d'assurer à Schneider, par cette immu- 
nité, rentière liberté d'exploitation de la mine. 

D'autre part, il est formellement déclaré par l'arrêt attaqué que, 
par Tesprit même de son traité, Schneider est particulièrement 
obligé, au regard d'Avril, à ne suivre qu'une exploitation régu- 
lière prudemment et sagement conduite. Ainsi la clause litigieuse 
n*a eu nullement pour but et ne saurait avoir pour effet d'affran- 
chir Schneider de l'obligation de réparer les dommages qui seraient 
causées par une faute imputable à lui ou à ses agents. D'où il suit 
que ni ia claue-.e dont il s'agit, ni l'interprétation qui lui a été 
donnée par Tarrôt attaqué, ne sont contraires au principe d'ordre 
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pnblic qui ne permet pas de stipuler la non responsabilité dô sa 
propre faute. 

Sur )e second moyen du pourvoi : — par l'article ih du traité du 
8 février 1869. il a été dit que, dans le cas où k mine aurait be- 
soin, pour le fonçage de puits ou cheminées d'aérage et pour 
i'étabïl:?sement de chemins de fer nécessaires à leur desserte, 
d'occuper certaines parties des propriétés attribuées à Avril, 
Scbueidcr eo pourrait prendre possession, à la charge notamment 
détenir compte d'une indemnité d'occupation, calculée à raisoii 
de iT,5d par an et par are, pour les terres, et de 5 francs pour les 
prés. 

St cette stipulation ne mentionne pas expressément les occu- 
pations de terrains pour prises de remblais, il résulte des déclara- 
tions de l'arrêt, appuyées sur les faits de la cause, qu'il a été 
dans ri ntention commune des parties que les prises de remblais 
se feraient aux conditions déterminées par IVtîcle lî du traité; 
et en Interprétant ainsi la convention, ces juges du fond ont 
usé du pouvoir qui leur appartenait et n'out violé aucun des 
textes visés au pourvoi. 

Par ces motifs, la cour rejette ce pourvoi. 



Jugement rendu, /e 22 juillet 1879, P^^ ^^ iribunal civU de in 
Seine, au sujet de Cobligaiion^ qui incombe aux propriétaires 
des établissements d'eaux minérales^ de payer les honoraires 
des médecins-inspecteurs de ces établissements (affaire Privât 
contre Gère), 

(Extrait.) 

Privât, docteur en médecine, nommé médecin-inspecteur des 
e^uï minérales de Lamalou (Hérault), par arrêté du ministre de 
ra^riculture et du commerce à la date du 10 juin i85o, demande 
contre Gère, propriétaire et directeur de rétablissement d^i^sdites 
eaux, le payement de la somme de , montant de ses hono- 
raires à partir de Tannée 1870, et ce avec intérêts tels que de 
droit, sans préjudice d'une autre somme de ...-, à lui due pour la 
même cause, en vertu d'un acte authentique à la date du 39 mars 

Gère, sans contester la dette résultant de Tacte authentique 
susénoncé, prétend s'être libéré de cette dette an moyen des sommes 
par lui versées à Privât depuis l'année 1861, et, en outre, exerce 
DÉCRETS, 1880. 6 
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recoDventionneliement, contre Privât, une action en répétition de 
Iei somme de .,..., qu'il prétend lui avoir payée indûment. 

En d'autres termes. Gère prétend que, par la loi du i/i juillet 
i856 (*) et le décret du 28 janvier 1860 (**), l'État ayant pris à sa 
charge le traîteraent des médecins-inspecteurs des eaux minérales, 
il a été déchargé, depuis Tannée 1861, de l'obligation de payer ce 
traitement, et que, — s'il consent à ne point répéter ce qui a servi, 
sur les sommes par lui payées, depuis cette époque, à éteindre 
roblîgatîon de ....,, — il n'en est pas de même de ce qu'il a payé à 
Privât pour ses ïioooraires au delà de cette somme; que cet ex- 
cédant ayant été payé par lui sans cause est sujet à répétition. 

11 y a lieu, par le tribunal, d'examiner la valeur juridique de 
cette prétention, qui constitue à la fois une fin de non-recevoir 
contre la demande de Privât et le fondement de la demande re- 
conventionnelle du défendeur. 

La loi du L/i juillet i856, sur les eaux minérales, introduisant 
un droit nouveau en cette matière, contient, entre autres, les 
dispositions suivantes : 

« Articfe 18. La somme nécessaire pour couvrir les frais d'ins- 
pection médicale et la surveillance des établissements d'eaux miné- 
rales autorisés est perçue sur l'ensemble de ces établissements. 

« Le montant en est déterminé tous les ans par la loi de finances. 

w La répartition en est faite entre les établissements au prorata 
de leurs revenus. 

« Le reoouvrement a lieu, comme en matière de contributions 
directes, sur les propriétaires, régisseurs et fermiers des établis- 
sements. )» 

Ainsi, en ce qui concerne le traitement des médecins-inspec- 
teurs, l'innovation édictée par le législateur de i856 consistait 
en ce que ce traitement ne devait plus, comme par le passé, être 
payé directement aux ayants droit par les propriétaires, régis- 
seurs ou fermiers des établissements, mais par l'État lui-même, 
ainsi que cela se pratique pour tous les services publics, sauf 
recouvrement contre les établissements eux-mêmes. 

En exécution de cette loi, le décret du 28 janvier 1860 a or- 
donné que, « tous les ans, il serait inscrit au budget du ministère 
de Tagrlculture et du<;ommerce une somme égale au montant 
total des traitements des médecins-inspecteurs... et qu'une somine 
égale serait inscrite au budget des recettes (art. aa) » ; que, « po«r 



(') YolïïmB de iR56j p. io3. 
(**) Voinme de 1860, p. 19. 
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opérer la répartition entre les divers établissements de la somme 
portée au budget et le recouyrement à la fin de chaque année, les 
propriétaires, régisseurs ou fermiers, adresseraient au préfet les 
états des produits et des dépenses de leurs établissements pen- 
dant Tannée (art. 24, a5 et 26) »; que « ces états seraient 
communiqués par le préfet à une commission présidée par lui 
(art 29) » ; que « Tavis de cette commission, avec les pièces à 
l'appui, serait soumis à Texamen d'une commission centrale, nom- 
mée par le ministre (art 3o) » ; que, « sur le rapport de cette 
commission , un arrêté du ministre déterminerait le revenu des 
divers établissements et répartirait entre eux, au prorata de ce 
revenu, le montant des frais de Tinspection médicale et de'la sur- 
veillance ; que cet arrêté serait notifié par voie administrative au 
propriétaire, fermier ou régisseur, de chaque établissement et 
transmis au ministre des finances, chargé de poursuivre le recou- 
vrement des sommes pour lesquelles chacun de ces établissements 
serait imposé (art. 3i et 32) ». 

Ces dispositions, édictées par le décret du 28 janvier 1860, pour 
assurer Texécution de la loi du lU juillet i856, n*ont jamais été 
mises à exécution. 

Il résulte de documents officiels, et notamment de déclarations 
ministérielles, que ce défaut d^exécution a eu principalement pour 
cause la difficulté et presque l'impossibilité d'obtenir des proprié- 
taires ou fermiers des états de recettes et de dépenses exacts et 
sincères, pouvant permettre la répartition des frais d'inspection 
selon le vœu de la loi nouvelle. 

D'ailleurs, quelle que soit la cause de Tinaccomplissement des 
formalités édictées par le décret de 1860, il est certain, en fait, 
que ce décret est resté jusqu'à ce jour à l'état de lettre morte. 

Cette inexécution ne saurait avoir pour effet, d'une part, d'af- 
franchir les propriétaires des établissements d'eaux minérales de 
robligation de pourvoir au traitement des médecins-inspecteurs 
et, d'autre part, de priver ces médecins du traitement auquel ils 
ont droit. 

En effet, la législation de i856 et de 1860, sans décharger ces pro- 
priétaires des obligations que leur imposait la législation anté- 
rieure, n'a eu en quelque sorte pour but que d'instituer, pour 
raccomplissement de ces obligations, une procédure nouvelle, 
plue conforme à la nature de ces établissements, et aussi à la di- 
gnité professionnelle des médecins qui y sont attachés. 

En réalité, l'État n'a point pris à sa charge le subside dont s'agit; 
il l'en est seulement réservé- la perception et la répartition. 



Digitized by VjOOQ iC """^ " 



^ 



68 JURISPRUDENCE. 

Si des difficultés d'exécution ont retardé ou rendu impossible 
jusqu'à ce Jour Inapplication des lois précitées, les médecins-ins- 
pecteurs n'ont pas perdu, pour le recouvrement de leur traite- 
ment, le droit d*agir contre ceux qui n'ont jamais cessé d'être 
leurs débiteurs. 

Ils n*ont point qualité pour provoquer Taccomplissement des 
formalités édictées par le décret du 28 janvier 1860, dont les 
agents de l'État doivent seuls prendre l'initiative. 

Ainsi on ne saurait leur reprocher leur inaction et les rendre 
responsables d'un fait dont ils ne sont et ne peuvent être les au- 
teurs. 

En fait, il résulte des documents soumis au tribunal que la 
plupart des propriétaires des établissements d'eaux minérales l'ont 
ainsi compris et qu'en l'état de l'inapplication des dernières dispo- 
sitions législatives, ils ont continué à payer directement leur trai- 
tement aux médecins-inspecteurs. 

Il suit de tout ce qui précède qu'il y a lieu, dans l'espèce et 
pour la solution du litige, de se référer aux lois et aux usages 
suivis antérieurement au décret du 28 janvier 1860. 



Jugement rendu, le $ octobre 1879, par le tribunal de commerce 
de la SeinCf au sujet du caractère non commercial de Vexploita^ 
lion des sources d^eaux minérales (affaire Compagnie fermière 

DE l'établissement THERMAL DE ViCHT COUtre COBIPAGNIE PRO« 
PRIÉTAIRE DES SOURCES ELISABETH ET SAINTE-MARIE). 

(Extrait.) 

Sur l'exception d'incompétence opposée par la compagnie défen- 
deresse : — pour combattre ce moyen, la compaj^nîe demanderesse 
argue que la compagnie, dite propriétaire des eaux minérales et 
naturelles de Vichy, ne serait même pas propriétaire des sources 
'd'eaux minérales qu'elle exploite; qu'elle ne serait que locataire ; 
qu'elle aurait loué ces sources uniquement pour les exploiter; 
que l'objet de cette compagnie serait multiple, en ce qu'il com- 
prendrait non-seulement l'établissement thermal lui-même, mais 
encore un établissement hydrothérapique et un hôtel réunis à ces 
établissements ; que, dès lors, l'ensemble de cette exploitation au- 
rait ainsi un caractère purement commercial. 

Il en est d'un établissement thermal, qui vend et distribue des 
eaux jaillissant de son sol, comme du propriétaire qui vend les 
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âearées provenant de son crû, fût-il obligé de les transformer 
pour les livrer à la consommation. Il n'y a point là achat de den- 
rées pour les vendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées 
et mises en œuvre. 

11 résulte des débats que l'objet principal de la société défende- 
resse est Pexploitation des deux sources d*eaux minérales dont il 
8'agit; que l'établissement hydrothérapique et Thôtel qui leur ont 
été adjoints n'en sont que des accessoires, n'entrant que pour un 
quart dans le produit de Tensemble et n'ayant été créés que dans 
le but et par la nécessité d'utiliser les produits naturels du fonds et 
ne peuvent, d'après les circonstances de la cause, modifier en rien 
le caractère civil de l'exploitât ion. 

Ej3 vain, la compagnie demanderesse voudrait exciper de ce fait 
que la compagnie défenderesOse ne serait aujourd'hui que locataire 
des établissements sus-énoncés. Elle est, par bail régulier, substi- 
tuée aux droits du propriétaire, d'autant plus qu'elle a promesse 
de vente et peut, par sa seule volonté, devenir propriétaire. A tous 
égards donc, les conclusions de la compagnie défenderesse, ten- 
dant à rincompétence, doivent être accueillies; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare incompétent, renvoie la 
cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître, et 
condamne la compagnie fermière des eaux de Vichy aux dépens. 



Bi^pport fait 9 au sujet de la houille, — au nom de la commission 
de la chambre des députés chargée d'examiner le projet de 
toi relatif à l'établissement du tarif général des douanes, — par 
M, Louis Legrajcid. 

Messieurs, de tous les produits qui entrent aujourd'hui dans la 
consommation générale, la houille est incontestabiement un des 
plus nécessaires. Pour ne parler que des plus importantes de ses 
applications, c'est elle qui fournit le chauflfage de nos maisons, 
réclalrage de nos rues, enfin et surtout la force qui met en mou- 
Temeut nos usines et nos instruments de transport rapide. 

Aussi comprend-on sans effort de quel intérêt il est, pour une 
nation, de pouvoir se procurer à bon compte cet élément indis- 
peusableide la vie moderne et de quel intérêt non moins grand il 
est, pour elle, d'encourager la mise en valeur de ses richesses houil- 
lères, quand elle a le bonheur d'en rencontrer dans son sol. C'est 
la considération de ce double intérêt qui a inspiré les conclusions 
que votre commission du tarif général des douanes vous propose 
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d*adopter, en ce qui concerae le droit h TimporUtioa des houilles 
étraDgères. 

Situation des houillères françaises. — D'après les dernières 
statistiques de Tlndustrle minérale, auxquelles nous empruntons 
les chiffres qui suivent, en 1878, le nombre des concessions de 
combustibles minéraux était de 629. Environ la moitié seulement 
était exploitée; le nombre des mines de charbon en activité n'é- 
tait que de 357. 

£n 1825, la production indigène ne montait qu'à 1 million et 
demi de tonnes. Suivant les progrès de la consommation, déve- 
loppée surtout par la propagation de Ift machine à vapeur, elle 
B^élève, en i85o, à 4 millions et demi, en 1860 à 8 millions, en 1870 
à i3 millions. Après la guerre de 1870, les besoins du combustible 
en portent le prix à un taux excessif. Sous l'influence de ce ren- 
chérissement, les exploitations anciennes se développent, de nott« 
velies se créent, et la production arrive, en 1876, au chiffre de 
i7.ioi.M'8 tonnes, pour retomber en 1878 au chiffre de 16.960.916. 
Plus des quatre cinquièmes sont fournis par les 6 grands bassins 
i"" deValeuciennes, comprenant le Nord et le Pas-de-Calais ; a* de la 
Loire ; 3** d'Alais ; /i* du Creuzot et de Blanzy ; 5* de Cômmentry ; 
6"" d'Aubin; le dernier cinquième représente Textraction de /ii pe- 
tits bassins distincts. 

Notre consommation est d'environ a A millions et demi de tonnes» 

Elle était en 1876 de 2/1.700.000 tonnes environ; elle est des- 
cendue en 1877 a 2/i.i/t/i.5oo. 

La différence entre l'extraction [et la consommation est encore 
accrue par le chiffre, d'ailleurs minime, de nos exportations, qui 
s'élevaient en 1876 à 726.700 tonnes et ne s'élèvent plus en 1878^ 
qu'à 59/1,200. 

Cette différence est comblée par une importation étrangère de 
près de 8 millions, soit environ un tiers de notre consommation. 
Cette importation se subdivise ainsi : plus de U millions pour la 
Belgique, entre 2 millions et demi et 5 millions pour l'Angleterre, 
et 1 million pour l'Allemagne. Elle a augmenté, simultanément et 
parallèlement, avec la production indigène. 

Voici comment die se répartit : 

Les charbons belges entrent en quantités considérables dans le 
département du Nord; ils trouvent leurs autres débouchés pria* 
cipaux dans les départements de la Seine, de Meurthe-et-MoseU«» 
de l'Aisne et des Ardennes. 

Les charbons anglais sont importés particulièrement dans les 
départements du littoral, surtout dans la Seine-Inférieure; il» 
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envahissent près de 5o de nos départements et ont à peu près 
le monopole de l'Algérie. 

Les charbons allemands s'écoulent principalement dans le dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle« 

Si Ton examine la liste des principaux départements consom- 
mateurs, on constate que le Nord, qui consomme Z1.266.000 tonnes, 
en emprunte 1.371.000 à la Belgique et Ziy.ooo à l'Angleterre; 
que la Seine, qui en consomme a millions, en prend 800.000 à 
la Belgique, 260.000 à l'Angleterre et 90.000 environ à l'Aile- 
magae," que le Pas-de-Calais, qui consomme i.5oo.ooo tonnes en 
reçoit plus de 200.000 de l'Angleterre et Ao.ooo de la Belgique; 
que Meurthe-et-Moselle, qui consomme près de 1.200.000 tonnes 
en demande la plus forte moitié à l'Allemagne et l'autre à la Bel- 
gique. C'est un fait notable que cet envahissement des charbons 
étrangers jusque dans nos grands centres d'extraction. 

Le nombre des ouvriers employés dans les houillères était, en 
i853, de i5./ioo; il a été porté en 1876 à 110.802 ; il n'est plus en 
1878 que de io6.4i5, soit une diminution de près d'un vingtième. 
Leur salaire annuel moyen était de i.o58 francs par tête en 1876 ; 
il est de 975 francs en 1878. La production annuelle par ouvrier 
oscille entre i5Zi et 169 tonnes de 1876 à 1878. 

Le prix moyen sur le carreau des mines, après avoir atteint les 
chiffres de 26 et même de 3o francs la tonne en 1873, est retombé 
au chiffre moyen de i3',/i6, en 1878, et s'est même parfois rappro- 
ché plus encore du chiffre de 10 francs, qui avait représenté la 
moyenne de i853 à 1862. 

Ainsi qu'on le voit^ sous rinûuence de la crise actuelle, il y a eu 
arrêt et même diminution dans les chiffres de la consommation, 
de la production et du personnel des houillères, et surtout dans 
les prix. 

Avant 1860, les droits sur l'entrée des charbons étrangers diffé- 
raient suivant la nature et le lieu de l'importation; ils variaient 
de3',6û à i',2o. Lors de la réforme de 1860, ils furent réduits au 
taux uniforme de iS2o, plus /i p. 100 par tonne de 1.000 kilog. 
C'est ce droit de i',2o que le gouvernement propose d'inscrire au 
tarif général. 

L'abaissement de la perception n'a pas empêché lés prix de 
s'accroître sur les lieux de consommation. « Somme toute, dit 
la Statistique de Cindustrie minérale de 1875 (p. 20), malgré 
l'amélioration des voies de transport, malgré l'abaissement des 
droits d'entrée des combustibles étrangers, le prix moyen de vente 
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des houilles a augmenté, pour ainsi dire, par une série d'étapes, 
depuis i835 jusqu'en 1873». 

Raisons en faveur du maintien du droil, — On vient de voir 
quelle est, en matière de tarifs, la situation des houillères fran- 
çaises, La question qui se pose est celle de savoir si cette situation 
doit être modifiée ou s*il convient de maintenir le statu quo. Votre 
commission a entendu les représentants de nos divers bassins 
hou i 11 ers, qui ont énergiquement réclamé ce maintien. Ils se sont 
fondés sur ce « qu'en dehors des obligations qui malheureusement 
pèsent d'ace manière uniforme sur le commerce depuis 1871, leur 
industrie a toujours été affectée de charges élevées, qui n'in- 
combent point à leurs confrères étrangers ». 

^ous allons résumer les principales raisons qui ont été données 
en ce sens, soit par les déposants, soit au cours de la discussion 
qui s'est produite au sein de la commission. 

Les redevances établies par la loi du 21 avril 1810 sont, pour 
nos houillères, une charge qui ne pèse pas, au moins au même de- 
gré, sur leurs concurrents étrangers. Elles sont prévues au budget 
de î88o pour une recette de 2.400.000 francs. La redevance pro- 
portionnelle est chez nous de 5 p. 100 du produit net. En Alle- 
magne, elle n'existe pas; en Belgique, elle n'est que de 2 1/2. 

Ce n*est pas notre seule cause d'infériorité en face de l'étran- 
ger. L'organisation des moyens de transport en constitue une 
autre plus grave encore. Les griefs relatifs aux canaux perdront, 
il faut le reconnaître, une partie de leur force, puisque les droits 
de navîiration vont disparaître et que le classement du canal du 
Nord vers Paris et d'un canal de l'Escaut vers la Meuse promet 
une compensation aux avantages qu'apportaient aux charbons 
étrangers l'approfondissement de la basse Seine et la canalisation 
de la Meuse, à la condition cependant que les travaux classés 
soient exécutés promptement et que les houilles étrangères ne 
soient pas, pendant longtemps les premières et les seules à jouir 
des faciiités nouvelles qui leur livreraient de plus en plus le mar- 
ché lie Paris et le marché de l'Est. 

Mais la prime d'importation que les compagnies de chemins de 
fer accordent aux houilles du dehors par suite de leurs tarifs diffé- 
rentiel.«, cette prime, qui favorise les produits étrangers au détri- 
ment des produits nationaux, subsiste toujours. D'après les dépo- 
sants, le chemin de fer du Midi transporte à 3 centimes les char- 
bons anglais et seulement à 5 centimes les houilles de l'Aveyron 
et de Car m aux ; — la compagnie du Nord transporte à Paris pour le 
même prix, 7' M, la tonne de houille anglaise qui vient de Dun- 
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kerque (3oZi kilom.), la tonne de houille belge qui vient de Quié- 
vraîû (262 kilom.) et la tonne de houille indigène qui vient de Lens 
(210 kilom.) ; — de Dieppe à Rouen (aoo kilom.), la compagnie de 
l'Ouest prend 6 francs par tonne; de Lens à Rouen (ao4 kilom.), 
elle fait payer fM; de Lens à Reims, le prix est de 8',3o pour 
^%% kilom.; — de Batilly à Reims (i83 kilog.), le charbon prussien 
ne paye que 6',65. La concurrence résultant de ces réductions de 
tarifs est rendue encore plus sérieuse par rabaissement du fret 
par mer. 

Une autre infériorité résulte, pour nos charbonnages» de la na- 
ture des gisements. En ce qui concerne la Belgique, les conditions 
géologiques sont à peu près les mêmes, sans doute, que pour nos 
bassins du Nord. Mais elles sont plus favorables pour les houillères 
allemandes et surtout anglaises que pour les nôtres qui sont no- 
tamment astreintes à des travaux de boisage dans les galeries de 
mine et de triage à l'extérieur. L'épaisseur de leurs veines consti- 
tue, notamment pour les Anglais, un avantage considérable. Ainsi 
s'explique que le rendement annuel moyen d*un ouvrier est en 
Angleterre de 333 tonnes, en Prusse de 200, en Belgique de 180 et 
en France de i54 à 1Ô9. L'Anglais produit à 6',5o la tonne qui 
coûte à l'exploitant français 11 francs environ, d'après le comité 
des houillères du Nord. 

Ajoutez à cela, au détriment de la France, une cherté plus 
grande de la main-d'œuvre. 

Lors de la hausse des charbons, en 1873, les salaires des ou- 
vriers mineurs ont été augmentés partout de 5o p. 100. Avec la 
baisse des prix, les salaires sont retombés, partout ailleurs qu'en 
France, aux taux antérieurs ; ils sont revenus en Angleterre de 
9 francs par jour à 5 francs et au-dessous, en Belgique de 7 francs 
à y,5o et même 3 francs; en France ils n'ont subi qu'une réduc- 
tion de 10 p. 100, ils sont restés à peu près les mêmes. On com- 
prend quelle infériorité résulte, pour nos charbonnages, de cette 
fixité de leurs salaires comparée à l'élasticité des salaires de 
l'étranger ; il peut réduire son prix de revient, quand le nôtre reste 
à peu près immuable. Cette immutabilité tient à la nature excep- 
tloDnelle de nos populations houillères. Chez nous^ elles sont atti- 
rées du dehors et en quelque sorte artificiellement créées par nos 
charbonnages ; si ceux-ci veulent les retrouver dans les temps de 
prospérité, ils sont obligés de les conserver à chers deniers dans 
las périodes de crise, en leur maintenant les avantages antérieu- 
rement concédés. Cette nécessité de retenir l'ouvrier a également 
entraîné les compagnies houillères dans toutes sortes de dépenses, 
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ayant pour but d^adoucir et d*éleyer la condition de ses employés, 
telles qu'écoles gratuites, médicaments, médecins, caisses de se- 
cours et de retraites, maisons louées à bas prix, etc. En Belgique, 
m Angleterre, où la population ouvrière est très dense et les com- 
pagnies plus petites et très rapprochées les unes des autres, 
celles-ci n*ont pas à subir ces dépenses additionnelles; elles ne 
consultent, dans leurs rapports avec leurs ouvriers, que la loi de 
TofiTre et de la demande ; elles réduisent ou renvoient, reprennent 
ou augmentent leur personnel, suivant le cours plus ou moins 
élevé de la marchandise. Il faut ajouter que les ûlles et les femmes, 
dont la main-d'œuvre est à plus bas prix, ne sont pas employées 
en France et le sont, au contraire, très notablement dans les char- 
bonnages de l'étranger et surtout de la Belgique, où la proportion 
des femmes s'élève à 6 et 7 p. 100 et celle des filles à 5 p. 100. 

On a aussi invoqué, pour le maintien du droit d'entrée, l'intérêt 
fiscal. Ce droit est prévu, en effet, au budget de 1880 pour une 
recette de 9.28Z1.000 francs, et, malgré l'état prospère de nos 
finances, cette considération a son prix. 

Mais la considération principale, c'est celle de la situation que 
ferait aux charbonnages et à leurs ouvriers la suppression de cette 
légère compensation. 

Des capitaux très importants sont engagés dans l'industrie 
houillère; ils sont évalués par les déposants à la somme de 5oo mil- 
lions de francs. Le chiffre de i%a5 nous a été donné comme étant, 
dans la plupart des compagnies, le seul bénéfice net qu'elles réa- 
lisent ou même la seule marge qui les sépare de la nécessité de 
liquider. Supposez-le supprimé en ce moment, les compagnies se 
verraient forcées, les unes de suspendre leur exploitation, les 
autres de réduire le personnel et le salaire. De là des ruines, des 
misères, peut-être de nouvelles grèves, et Ton sait ce que sont les 
grèves dans un bassin, où elles risquent de soulever à la fois 
Ao.ooo ouvriers. 

L'abolition du droit d'entrée ne peut se défendre par la pensée 
de stimuler les compagnies; car on a vu comme eltos ont d'elles- 
mêmes progressivement accru leur production; les bénéfices de 
1873 ont surtout servi à exécuter des travaux préparatoires. Dans 
le bassin du Nord, ces travaux d'outillage se sont élevés à 100 mil- 
lions de francs au moins et permettent d'y porter Textraction an* 
nuellede 7 k la millions. 

Objections contre le maintien du droit d'entrée. — En sens in- 
verse et pour la suppression immédiate ou prochaine du droit sur 
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la houille, direrses considérations ont été développées devant 
votre commission. 

Cette suppression a été notamment réclamée par les chambres 
de commerce de Paris, Lyon, Bordeaux, Reims et Saint-Étîeone, 
On a fait remarquer, dans ce sens, que la houille est Télémeat 
nécessaire de l'industrie, que la cherté dece produit indispensable 
était un des griefs les plus. fréquemment invoqués par les Indu^ 
triels à Tappui de leurs doléances, et que, par suite, ce serait leur 
apporter une aide suffisante ou au moins considérable que d'abolir 
la taxe sur les charbons étrangers. 

La plupart des industriels qui ont déposé devant nous n'ont 
pourtant pas demandé cette abolition ; plusieurs même ont for- 
mellement protesté contre la pensée que cette suppression pour- 
rait avoir une influence notable sur la situation de leurs iadus- 
tries. Nous nous contenterons de citer l'un des représentaotâ de 
la métallurgie, qui a cependant un si grand intérêt au bas prix du 
charbon. Suivant M. Martelet, « la suppression de ce droit n'au* 
rait d'autre résultat que de remplacer un certain tonnage de com- 
bustible indigène par un tonnage égal venu de l'extérieur », C'est 
qu'en eifet, ce qui fait la cherté de la houille, c'est le prix élevé 
du transport. 

Ce droit de i',2o représente à peine 5 p. 100 de la valeur du 
charbon sur les lieux de consommation. Qu'est-ce qu'un droit de 
i%2o sur une tonne de houille qui ne coûte au producteur étran- 
ger que 6 francs et qui est revenue au consommateur français 
parfois à 3o ou Zio francs? Il ne grève donc que bien faiblement 
les articles fabriqués qui ont un peu de valeur. Ajoutons, pour en 
finir sur ce point, que le conseil supérieur du commerce s'est 
prononcé à l'unanimité pour le maintien du droit sur la houille à 
titre de droit fiscal. 

L'exemple des nations étrangères a été invoqué à l'appui de 
Tabolition de la taxe d'entrée. On a dit que la France était seule 
avec l'Espagne à frapper d'un droit les charbons étrangers. Le fait 
n*est pas absolument exact. Il faut ajouter les États-Unis. Quant 
aux autres nations, il est juste de mettre tout d'abord hors de 
cause toutes celles qui ne produisent pas de charbon ou qui n'en 
jnroduisent qu'en si faible quantité qu'elles doivent, comme l'Au- 
triche, l'Italie, la Grèce, la Turquie et même la Russie, faire appel 
h l'étranger. Quant aux trois nations concurrentes, il ne faut pas 
oublier que l'Angleterre produit environ lûo millions de tonnes, 
soit près de la moitié de la production du monde entier, que TAl- 
lemagne en extrait plus de ho millions, qu'enfin la Belgique tire 
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de ses mines t5 à 17 millions de tonnes et que toutes les trois, ne 
consommant qu^une partie de leur production, ont surtout besoin 
d'exporter et non de se défendre contre l'importation étrangère, 
trop faible pour être inquiétante. 

Ce n'est rien, par exemple, pour TÂllemagne de recevoir 
5oo.ooo tonnes de houille anglaise, formant le fret des navires qui 
vont chercher des bois ou des céréales dans les ports de la Bal- 
tique. 

Contre le maintien du droit d'entrée, on a allégué encore que 
les frais de transport plus grands, résultant de Téloignement, 
constituaient les charbons étrangers à l'état d'infériorité sur le 
marché français. Mais cette allégation ne tient pas compte de ce 
fait que la distance est plus que rachetée par la faiblesse du prix 
de revient à Tétranger, rabaissement du fret par mer et les avan- 
tages faits aux charbons étrangers par leurs compagnies de che- 
mins de fer et par les nôtres. 

Qu'on en juge par cet exemple: la tonne de houille anglaise vaut 
à Cardiff 6', 18; si Ton y ajoute 8 francs pour le fret jusqu'à Bor- 
deaux, plus le droit dédouane et divers frais accessoires, on arrive 
à un chiffre de i5 à 19 francs, au plus, tandis que la tonne de char- 
bon, valant à Decazeville io',89 ^^ ^^^^^ grevée de 11 francs de 
transport, coûte à Bordeaux 2i',89. Du reste, ce qui parle plus 
haut que tous les raisonnements et tous les calculs, c'est ce fait 
attesté par la statistique de Tindustrie minérale, que les charbons 
étrangers envahissent 61 de nos départements et prédominent 
dans 33 d'entre eux, sans compter l'Algérie. 

Une des considérations invoquées de préférence en faveur de la 
suppression du droit d'entrée consiste à dire que les compagnies 
houillères sont parfaitement en état de la supporter, qu'elles ont 
réalisé, dans les bonnes années, des bénéfices considérables qui les 
ont enrichies. On a cité à l'appui les hauts cours des actions de la 
Grand'Corabe, Aniche, Dourges, Vicoigne-Nœux, Bruay, Lens, 
Courrière? et surtout Anzin. 

On fait observer que^ bien qu'en baisse, les cours actuels de ces 
sociétés laissent encore un gros bénéfice sur le prix d'émission. 
L'observation peut être vraie. Mais elle demande à être complétée 
par ce fait que les meilleures mêmes de ces sociétés sont restées 
de longues années sans donner de dividende. Anzin date de 
160 ans; Aniche remonte à lo6 ans et n'a distribué son premier 
dividende qu'après 73 ans. Il ne suffit point de comparer la valeur 
actuelle au chiffre d'émission , il faut tenir compte des années 
nombreuses restées sans rémunération. Il faut tenir compte aussi 
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de ce qu6 la plupart des bénéfices de la période de 1873 ont été 
consacrés à des travaux préparatoires, qui permettront d*augmen- 
ter la production nationale de la houille. On ne peut méconnaître 
oependapt qu'un certain nombre de charbonnages ont une situa- 
tion prospère et seraient en état de résister à l'épreuve. Mais il ne 
faut pas voir seulement les bonnes compagnies, comme Anzin et 
Courriëres, il faut embrasser l'ensemble de nos houillères et ne pas 
perdre de vue les petites , qui luttent à grand'peine et dont plu- 
sieurs sont à la veille de périr. 

A côté des compagnies dont les actions ont monté de 5oo francs 
à 10.000 francs, il faut placer celles qui sont tombées à 5o et même 
à ao francs. Quand on examine de près la situation des a6 houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, qui produisent 7 millions de 
tonnes et occupent A5.ooo ouvriers, on trouve 9 charbonnages 
qol sont dans une bonne situation et qui distribuent des dividendes 
représentant, du reste, à peine, à Theure actuelle, Tintérèt à 5 
p. 100 du capital engagé, et encore parmi eux Tun n'a pas de ré* 
serve, l'autre a emprunté Tan dernier 3 millions de francs. Les 
17 autres charbonnages du bassin du Nord se présentent dans des 
conditions moyennes ou mauvaises; aucun d'eux ne donne de divi- 
dende, et parmi eux 7 sont accablés de dettes et ne vivent que dif- 
ficilement ou même sont menacés de sombrer; 5 autres sont dans 
une situation tout à fait désespérée. 

Si nous jetons les yeux sur les mines de la Creuse, de la Loire, 
du Gard, npus y rencontrons également des compagnies dont la 
dette ne s'élève pas à moins de 5 millions de francs, pour chacune. 
On voit que, — si la spéculation, aidée par l'abondance des capitaux 
et le petit nombre des transactions, a pu faire hausser démesuré- 
ment les actions houillères, — il n'y en a pas moins beaucoup de mi- 
rage dans la prétendue opulence des compagnies de mines. La plu- 
part o'otit pas de réserve ou du moins pas d'autre réserve que 
leurs travaux et leurs constructions, et le fait s'explique par cette 
considération que, même pour les meilleures d'entre elles, les bé- 
néfices sont récents et, au contraire, les sacrifices sont anciens et 
prolongés. 

Supposez supprimé le droit de i',2o, les unes seront forcées de 
réduire le salaire et c'est sur les ouvriers, épargnés jusqu'ici, que 
retombera la mesure, entraînant après elle des misères, res- 
suscitant peut-être des grèves à peine éteintes. Pour les autres, 
ce sera la liquidation immédiate. Or l'intérêt national commande 
d^encourager la recherche et la mise en exploitation de nos 
richesses houillères et de diminuer le tribut si considérable que 
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nous payons à Tétranger. Cet intérêt serait sacrifié, Textractioii 
indigène serait singulièrement restreinte et enrayée, si une situa* 
tion douanière nouvelle venait tuer tant de petites houillères 
intéressantes, qui luttent péniblement contre des difficultés géolo- 
giques et économiques si lourdes, et ne laissait subsister que ceux 
de nos charbonnages qui exploitent un sous-sol fructueux et 
facile. 

Ce sont toutes ces raisons qui ont déterminé votre commission 
à adopter les conclusions qu'elle a Thonneur de vous présenter. 

Conclusions. — Personne, dans le sein de la commission, n^a 
proposé la suppression immédiate et complète du droit d'entrée ; 
tout le monde a compris qu'il serait souverainement inopportun 
d'aggraver, par une mesure semblable, les épreuves de Tindustrie 
houillère et les gênes déjà si grandes de l'ouvrier mineur. Mais 
Tun de nos honorables collègues, M. Lebaudy, a proposé de ré- 
duire le droit de i',2o à 1 franc. Cette proposition a été repoussée. 
On a considéré que le droit actuel n'était déjà pas efficacement 
compensateur et que le diminuer serait, à Tlieure actuelle, em- 
pirer d'une façon ruineuse Tinfériorité de nos houillères. 

Une autre proposition nous a été faite par notre honorable 
collègue M. Guîllemin ; elle tendait à réduire le droit dans un 
certain délai, par exemple, la moitié dans 5 ans et la totalité 5 ans 
après. Elle a été également rejetée. 

Ce n'est pas que le droit d'importation sur la houille nous semble 
indéfiniment indispensable et nous paraisse ne jamais devoir dis- 
paraître. Il n^est rendu nécessaire que par les causes d'infériorité 
qui pèsent actuellement sur nos charbonnages au profit des 
charbons étrangers. Sans parler des causes géologiques ou écono« 
miques qui agissent sur les prix de revient, il suffit de citer la 
redevance proportionnelle, le manque de canaux et les tarifs de 
nos chemins de fer. Ces derniers griefs sont de ceux cu*il dépend 
de l'État de faire disparaître. Le jour où il aurait délivré les 
houillères de toutes ces charges qui proviennent de son fait, le 
jour où il nous aurait pourvus de moyens de transport écono* 
miques et faciles, ce jour-là le droit d'entrée pourrait être sup- 
primé. Intervenant après l'accomplissement de ces conditions et 
dans des années de prospérité, cette suppression pourrait itrô 
acceptée. Car la houille française ne réclame pas une protection ; 
elle demande seulement à être garantie des conséquences de la 
protection accordée actuellement à la houille étrangère. Mais, 
comme ces conditions ne sont pas remplies et qu'il est impossible 
de préciser dès à présent le jour où elles le seront, il n'a pas paru 
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possible d^adopter la proposition de notre honorable collègue et 
le maintien du statu quo a été décidé. 

Dans quelle forme ce maintien devait-il vous être proposé? L'un 
de nos collègues, M. Dréo, avait pensé qu'il suffisait d'inscrire dans 
le tarif général le droit actuel de i',2o. Mais le tarif général est 
destiné à servir de base à des négociations et à leur fournir une 
matière à des concessions, une marge à des réductioas ; telle est 
du moins la régie; par conséquent inscrire i',&o dans Le tarif 
général^ ce n'était pas garantir suffisamment le maintien du statu 
quo, puisque ce droit pourrait par la suite être entamé et réduit 
dans des traités de commerce. 

Tout en étant d'accord sur le fond avec l'auteur de cette pro- 
position, la majorité de votre commission a pensé que, puisqu'il 
s'agissait d'un tarif général, la meilleure forme à suivre pour 
arriver sûrement à conserver Tétat actuel, était de majorer faible- 
ment le droit dans le tarif général. Cette majoration a été proposée 
et admise de 10 centimes seulement, de façon à marquer que ce 
que nous vous proposions et ce que l'industrie houillère réclame, 
c'est non une augmentation, mais le maintien de l'état de choses 
existant. Dans la pensée de la majorité de votre commission, il 
s'agit si peu de revenir en arrière sur ce point, il s'agit si peu 
d'amener une augmentation quelconque du prix de la houille, 
qu'il a été entendu que, si le gouvernement déclarait que, dans les 
traités à intervenir, il ne ferait porter aucune réduction sur le 
droit de 1^,20, votre commission, considérant cet engagement 
comme suffisant, ne ferait aucune difficulté pour vous proposer 
d'inscrire ce droit, sans aucune majoration, dans le tarif général. 

Par ces motifs et sous ces réserves, votre commission a l'hon- 
neur de vous proposer d'inscrire au tarif général le droit de i%3o 
à l'importation des houilles étrangères en France. 
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DECORATION. 



Décret du ^février. — M. Worms de Romllly, Ingénieur ordi- 
naire de i'* classe, est nommé chevalier de la légion d'honneur. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

i3 janvier. — M. Ghosson, ingénieur ordinaire de a* classe, en 
congé illimité depuis le 16 mai 1873, est mis en congé renouve- 
lable et autorisé à rester attaché au service de la société Schnei- 
der et C*% du Creuset. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

8 janvier. — M. Du Souich, inspecteur général de i'* classe, est 
maintenu, pour Tannée 1880, dans les fonctions de vice-président 
du conseil général des mines. 

16 janvie7\ — M. Oppermann, ingénieur ordinaire de 2* classe, 
déjà chargé du sous-arrondissement mlnéralogique de Marseille et 
du U* arrondissement de la 3* section du contrôle de Texploitation 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, est 
chargé, en outre, de Tintérim du sous-arrondissement mlnéralo- 
gique de Nice, vacant par suite du départ de M. floche, attaché à 
la mission d'exploration du Sahara. 

la février. — M. de Vassart d'Hozier, ingénieur en chef de 
1" classe, membre de la commission militaire supérieure des che- 
mins de fer, est chargé, en outre, de la 1'* section du service du 
contrôle de Texploitation des chemins de fer de TEst, en rempla- 
cement de M. Kuss, ingénieur en chef des ponts et chaussées, pré- 
cédemment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 



Dans sa séance du ao février, la société géologique de Londres 
a décerné sa grande médaille Wollaston à M. Tinspecteur général 
Daubrée, membre de l'Académie des sciences, pour ses recherches 
sur la constitution artificielle des matières trouvées dans les aéro- 
lithes et dans les bouches volcaniques provenant de Tintérieur de 
la terre, etc. 

V Éditeur-Gérant, Dunûd. — Paris. Imp. Arnous de Riyière, rae Racine, 36. 
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CONCERNANT 

r.£& MINES, CARRJÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉHALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Bé^CTùt du Président de ta Hépubtique^ du sC février 18.0, por- 
îani rejet de la demande des 5" Talmant frères^ en concession 
de mines de houille situées dans les communes de Saint-Priest- 
£2r-McRAT et autres (Allier)* 



Décret du Président de la Républiques du 10 mars 1880, ponant 
concession aux 5" Eugène Richard, Alfred Rostand et consorts, 
de mines de plomb argentifère situées dans 1rs communes de 
GtKOLHAC, CONCOCLES, POKTEiLS et CnAMBORiGAUD, arrondisse- 
ment d'Alais (Gard), de Vialas et Saint-André-Cap-I.kzk, ar- 
rçndissements de Florac et de M en de (Lozère). 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
GenoUtac, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

A Vouest, par deux lignes droites : — la r* allant du point A, 
angle sud-est de la maison des hoirs Baucillon, à Clianac, n" 118 
de la section B du plan cadastral de la commune de Viala?, au 
point B, angle sud-est de la maison du s' Benoit (Jean-Baptiste), 
aux Bauzèdes, n* 6!i3 de la section A du plan cadastral de la 
même commune do Vialas; — la 2* allant dudit point B au poiiit 
C, angle nord-est de la maison du b' André (Jean-Bapti:^te}, à 
Valcrouzès, n" 206 de la section C du plan cadastral de la com- 
mum:? de 5aint-z\ndré-Cap-Cèze ; 

Au nord, par une ligne droite allant du point C, ci-dessus délini, 
au clocher de Téglise de Saint«André-Cap-Cèze, point I); 

I^esdites lignes AB, BC, CD étant communes à la présente corices- 
sïoii de Genolhac et h la concession de Vilîefort et Vialas (*) ; 
A Yist^ par deux lignes droites : — la 1" allant dudit point D à. 

(•) Journal des mincs^ vol. XXVIII, p. 338. 

DÉCRETS, 1880. — 2* livraison, 6 



I 

i 
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rjntersectîon de Taxe du ruisseau de Las-Combes avec Taxe de la 
route départementale n® 21, de Barjac à Villefort, point E du plan^ 
— la '2* du point E au point F où la rive droite du ruisseau d'A- 
nialet rencontre Taxe du Vallat des Clapouses ; 

Au sud-esty par une ligne droite allant du point F, ci-dessus dé- 
fini, ti Tangle sud-est de la maison du s' Polge (François), à Belle- 
Poëlle» xr Si de la section D du plan cadastral de la commune de 
Genolhac, point G du plan ; 

Au sud, par une ligne droite allant du point G, ci-dessus déter- 
miné, au point A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 35 ki- 
lomètres carrés, 73 hectares, 6 ares. 

ArL II, Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /12 de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une rente annuelle de o',io par 
hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République ^ du 10 mars 1880, portant 
concession aux s" Merliw (Dominique), Martin (Eugène), Chan* 
CEL (Célestin), Martin (Barthélémy), Berge (Élie) ei Berard 
i;i*ii.rre), de mines d'anthracite situées dans la commune de 
Pdy-Saint-Pierre , arrondissement de Briançon, département 
drs Hautes-Alpes. 

(Extrait.) 

Art. 2, Cette concession, qui prendra le nom de concession du 
Praira^ est limitée conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit: 

Au nord, par le ruisseau de Pra Premier ou de l'Auche, dont la 
partie inférieure forme la limite séparative des concessions de 
Pramorel (*) et du Chabas (**), depuis l'intersection de ce ruisseau 
avec Taxe du chemin de la Croix de Michel, jusqu'au point où il 
rers contre le chemin du bois, limite des communes de Briançon et 
de Fuy-Saint-Pierre ; 

A l'est, par trois lignes droites joignant : — la i'* Tintersection 
du chemin du bois avec le ruisseau de TAuche ou rocher de Serre 
Servoi&e, ladite ligne formant la limite ouest de la concession du 
Chabas ; — • la 2* le rocher de Serre Servoise au point milieu du 
clos de la Fourchère ; — la 3' le point milieu du clos de la Four- 
chère au sommet du mamelon dit le Banc, ces deux dernières 

(') 1"^ Tolume de 1839, p. 708. 
{^**'l 2* volume de 1839, p. 750, 
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Ifgnes droites formant les limites nord et ouest de la concession 
de Piiy-Saint-Pierre (*); 

Au sud, par une ligne droite menée du mamelon du Banc au 
rocher marqué B, sommet commun aux concessions de Comba- 
rine (**) et de Puy-Saint-André (♦*♦), sur la ligne séparative des 
communes de Saint-Pierre et de Saint- André; 

A Vouest, par une ligne droite joignant ledit rocher marqué B, 
à natersecUon du ruisseau de l'Auche, avec Taxe du chemin de 
la Croix de MJcbel, point de départ. Lesdites limites renfermant 
une étendue superficielle de 12S hectares. 

ArL II. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /ia de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés'èi une redevance annuelle de oSio 
par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 10 mars 1880, portant 
Cûncession à la société charbonnière dd Centre de mines de 
hùuille sittéées dans les communes de Perrect-les-Forges, Ciry- 
LE-NoBLE, Génelard, Oddrt et Palinger, arrondissement de 
CharoUes, département de Saône-et-Loire. ' 

(Extrait.) 

Art, 3. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Perrecy-les-Forges, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret^ ainsi qu'il suit : 

Aiïfiord-esi, par trois lignes droites: —la 1'* partant de Tangie 
sud dii dom:iiQe de Montbouton, point A du plan, et aboutissant à 
rangie sud de la maison Billard, point B du plan ; -— la 2* menée 
du point B, ci-dessus défini, à Tangle ouest du domaine de Pon- 
sard, point C du plan; — la 3* menée du point C, ci-dessus défini, 
Â l'angle ouest du domaine de la Vesvre, point D du plan; 

La Ijgiie ABCD, définie ci-dessus, forme les limites ouest et sud 
de la concession houillère des Porrots (♦•*♦) ; 

Au nord-Quest, par une ligne droite menée du point D, ci-dessus 
défini, au clocher de la commune d'Oudry, point E du plan ; 

Au sud-Que&t^ par une ligne droite menée du point E, ci-dessus 
défini, au clocher de Palinges, point F du plan ; 

Au sud- est ^ par deux lignes droitesmenées: — la i** du point F, 

(*j a* Tolumû do 1834, p. 56i, 
(**} Vûlume de 1824, p. 943. 
f "J a" talume de iSS;, p. 686. 
(**'*) ^^ volume de i833, p. 556. 
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ci-dessus. défimV à l'axe du pont de Civry, sur le canal du Centre, 
point G du plan; —la a* du point G, ci-dessus défini, au point A 
de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 69 ki- 
lomètres carrés, 29 hectares, 18 ares. 

Art. Zi. Les droits attribués aux propriétaires de la surface, par 
les articles 6 et 42 de la loi du ai avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, soat réglés à une redevance annuelle de o',io 
par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du i5 mars 1880, aulori- 
santia transformation de la Compagnie des forges de Chatillon 
ET CoMMENTRY en socîété anonyme, dans les termes de la loi du 
2li juillet 1867 (*). 

Décret du Président de la République, du 22 mars 1880, portant 
rejet de la demande de la d"* Chabrol en concession de mines de 
manganèse^ situées sur le territoii^e de la commune de Saint- 
Martin-de-Fressengeas, déparlement de la Dordogne. 



Décret du Président de la République, du aa mars 1880, portant 
rejet de la demande de la d"" Chabrol en concession de mines 
de manganèse, situées sur le territoire des communes e/e Javer- 
LHAC, du Bourdeix, de Saint-Martin-Wontron et de Saint-Mar- 
tial-de- Valette, département de la Dordogne. 



Décret du Président de la République, du 3o mars i^%o^ 'portant 
modification du périmètre de la concession des mines de fer 
rf'ExiNCOURT (Doubs). 

(Extrait.) 

Art. 1".. L'artîcle 2 du décret du 2 juillet i864 (^*), portant insti- 
tution de la concession des mines de fer d'Exincourt (Doubs), est 
rapporté et remplacé par le suivant : 

Article 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession 
d'Exincourt, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

(*) Volume de 1867, p. 290, 
(*-) Volume de 1864, p. 191. 



Digitized by VjOOQ IC 



SUR LES MINES, ETC. 85 

Au n&rd^ par la rive méridionale du canal du Rhône au Rhin, 
depuis le point N, où cette rive est rencontrée par la limite sépa- 
rative des communes de Môntbéliard et d'Exincourt, jusqu^au 
point P, où cette rive coupe la limite séparatlve des communes 
d^Étupes et d'Exincourt ; 

A Cest, par une ligne droite joignant le point P au point R, in- 
tersection de la limite séparative des communes de Taillecourt et 
d*Audincourt avec une droite tirée du cloclier du temple d'Audin- 
court sur l'angle sud de la maison commune de Dampierre-les-Bois; 

Au sud y par une droite tirée du point R, défini ci-dessus, à la 
borne tribanale placée au point commun des trois communes de 
Môntbéliard, d'Audincourt et d'Exincourt, cette ligne droite étant 
arrêtée au point G, où elle Coupe le bord méridional du chemin 
dit des Forges, formant limite entre les communes d'Audincourt 
et d'Exincourt ; 

A l'ouest, par la ligne droite joignant le point G, ainsi défini, au 
point de départ N. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 2 kilo- 
mètres carrés, 85 hectares. 

Alrt. 2. U n'est dérogé en rien aux dispositions des autres ar- 
ticles du décret du a juillet 186/i, non plus qu'au cahier des 
charges y annexé. 



Décret du Président de la République, du 2 aviHl 1880, portant 
concession, aux 5" Bennert et Bivort, de mines de zinc, plomb 
et métaux connexes contenus dans les mêmes gîtes, situées dans 
La commune indigène de Cannexe c^'Alger, tribus des CHEURrA- 
Dahra et des Beni-Bel-Hassen, département û?' Alger. 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Guerrouma, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite joignant le point B, sommet du 
Coudiat-Tabia et point 557 du service topographique, au point D, 
sommet du Coudiat-Bou-Safou et point 362 du même service; 

A Cest et au sud, par une ligne droite joignant le point D au 
point E, sommet du Coudiat-Ras-Babor et point 3A6 du service to- 
pographique, et une deuxième ligne droite joignant ledit point E 
au point G, sommet du Coudiat-Skeke, point 20/t du même service ; 

A Couest, par une ligne droite joignant le point G au point H, 
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sommet du Coudiat-Ras-el-Argoub et point 3/ia du service topo- 
graphîque, et par une deuxième ligne droite joignant ledit point H 
au point B, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 5 kilo- 
mètres carréF, 7 hectares, bli ares. 

Art. h. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et k^ de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de i5 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6, Les concessionnaires payeront au s' Dolicki, en exécu- 
tion de Tarticle 16 de la loi du 21 avril 1810 et à titre d'indem- 
nité pour rînvention des gîtes de Guerrouma, la somme de 
;i5.ooo francs. 

Décret du Président de La République, du 5 avril 1880, portant 
rejet de la demande du 5' Morel en concession de mines de 
plomb argentifère, cuivre et métaux connexes, situées sur le 
territoire de la commune rf'ALLEivG, département de la Lozère. 



Décret du Président de la République, du 9 avril 1880, autorisant 
rétablissement d*un dépôt de dynamite de 5* catégorie sur le 
lerriioirc de la commune de Saint-Jean-de-Verges, départe- 
VïeiH de TAriège. 



Décrei du Président de la République, du iZi avril 1880, autori- 
sant la CO^IPAGNIE ANONYME DES FONDERIES ET FORGES DE TERRE- 

isoïHE, LA VOULTE et Bessèges, à réunir les vingt-cinq conces- 
sions de viines de fer qu'elle possède, en tout ou en partie, ou 
qu'elle a amodiées dans tes départements de TÂin, de /'Ardèche, 
du Gard, de Misère et de la Loire, savoir : 
Ain. — Concessions ûT^Souclin et de Saint-Sorlin ; 
Ardècho- ^ Concçssions de la Voulte, du Lac, d'AiLHON, des 

AvELAs, de Saînt-Priest, de Fraysse et de Merzelet; 
Ardèclie et Gard. — Concessions de Bordezag et de Pierremorte ; 
Gard. — Concessions de Travers et Côte-de-Long, de Bessèges 

et R0BIAC, de GODRRY et de Saint-Florent ; 
Isère, — Concessions du Vernay, du Van, des Halles, de Dbr- 

niÈRÊ-LE-pAnc, de MÉSAGE, de Pierreplate ef ^'Articol; 
Loire. -^ Concessions de Terrenoire, de Bbaubrun et du Soleil, 
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Décret du Président de la République^ du 21 avril i88u, portant 
concession, aux *" Ghrysostômo Montet et Hippolyte Mireur, 
de mines de houille et de fer situées dans la commune de Collo- 
BRiÈRES, arrondissement de Toulon, département du Var. 

(Extrait.) 

Art, 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de la 
Chapelle, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la ligne droite ND, menée du point N, angle sud- 
est de la bergerie Vidal, près du ravin de Blavier, au point D, 
angle sud-ouest de la masure de la Chapelle-Notre-Dame; 

Am 5Mrf-e5/, par la ligne droite DF, menée du point D, ci-dessus 
défini, au point F, angle nord-est de la Rode, bastiffe du s' De- 
loubes; 

Au sud-ouest, par la ligne droite FM, menée du point F, ci-des- 
sus défini, au point M, centre du pont du chemin de Pierrefeu à 
Collôbrières, sur le ruisseau de Blavier; 

A Vouest, par la ligne droite MN, menée du point M, ci-dessus 
défini, au point de départ N. 

Lesdîtes limites renfermant une étendue superficielle de 2 kilo- 
mètres carrés, gZi hectares. 

Art, h. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Z12 de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de ta Bépublique, du 21 avinl 1880, portant 
rejet de la demande du s' Herrier en concession de mines de 
sel et sources salées , situées sur le territoire des communes 
de Hozières-aux-Salines , de Saint-Nicolas et de Dombasles, 
département de Meurthe-et-Moselle. 



Décret du Président de la IXépublique, du nU avril 1880, déclarant 
(tintérét public les quatorze sodrges d'éao minérale, dites de 
Hammam-Rhira, 5ifu^e5 sur te territoire de la commune mixte 
d'hvtuA, arrondissement de Milianah, département é^' Alger, et 
Leur attribuant deux périmètres de protection distincts* 
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(Extrait.) 

Art. 1*^'. Les sources minérales, au nombre de quatorze, dites 
de Hammiim-Rhira, sises gur le territoire de la commune mixte 
d'Adélia, arrondissement de Milianah, département d'Alger, dé- 
pendant du domaine public et désignées sous les u*"" i, i bis, Zi, 
5, bis, 7, 7 bis, 8, 8 bis, 9, A A', A", et 10 dans les rapports 
susvisés de ringénieur en chef des mines, sont déclarées d'intérêt 
public. 

Art. -jt. Il est assigné à ces sources deux périmètres de protep-. 
tion distincts, indiqués aux plans susvisés, qui demeureront an- 
nexés au présent décret. 

Le premier périmètre, afférent aux treize sources principales 
1, 1 bis, 5, 5 bis, 7, 7 bis, 8, 8 bis, 9, A, A', A" et 10, compren- 
dra : 

9 Iiectares, 3o ares, appartenant à FÊtat et portant le n° 95 du 
plan de lotissement; 

19 hectares, «ioares, appartenant à l'État et portant le n^ 92 du 
plan de lotissement ; 

ili hectares, 8 ares, 60 centiares, appartenant k l'État et por- 
tant le même n" 92 du plan de lotissement; en tout, 62 heetares, 
58 ares, 60 centiares. 

Le second périmètre, spécial à la source n° û, comprendra : 

91 ares, 70 centiares, appartenant à l'État et portant le n' 90 
du plan de lotissement; 

2 hectares, 3 ares, 6l\ centiares, appartenant à divers particu- 
liers et portant les n^* 55, 56 et 57 du plan de lotissement; en 
tout, 2 hectares, 95 ares, 3/i centiares. 

Ai^i. 5. Les limites des périmètres de protection, fixés conformé- 
ment à larticle précédent, seront marquées par des bornes pla- 
cées à la diligence du préfet et en présence de l'ingénieur en 
chef des mines du département, qui dressera procès- verbal de 
l'opération. 

Décj^et du Président de la République, du 3o avril 1880, portant 
7'èglement sur les génératcui^s de vapeur et certains récipients^ 
d'aune Ciipacilé déterminée^ autres que ceux qui sont placés à 
bord des bateaux. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Monsieur le président, lorsqu'on i865, le gouvernement révisa 
le règlement auquel étaient soumises, depuis plus de, vingt ans. 
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les macliines et chaudières à vapeur autres que celles placées à 
bord des bateaux, il se proposait de supprimer une partie de la 
tutelle administrative qui n'était plus en harmonie avec les pro- 
grès de la construction de ces appareils, le développement de leur 
emploi et l'instruction technique des ouvriers chargés de leur 
focctÎQunement. Sonbutfut de dégager l'industrie d'entraves deve- 
nues mutiles, dans toute la mesure compatible avec les exigences 
dti la sécurité publique. Mais cette mesure ne pouvait être que 
pn'-jugée ; il appartenait à l'expérience seule de la fixer ; et c'est 
ce qui explique le besoin de réviser à son tour le décret du 25 
Janvier i865 (*) et de le remplacer par le nouveau règlement que 
je viens soumettre à votre haute sanction. 

En t^iTet, une enquête, qui a été ouverte à l'expiration de la 
péHode décennale, auprès de tous les ingénieurs chargés de la 
surveillance des appareils à vapeur, a montré l'utilité d'assujettir 
à des prescriptions administratives les récipients de vapeur, qui 
en mnt complètement exonérés depuis i865, et d'apporter en outre 
quelques modifications de détail aux dispositions en vigueur con- 
ceroant les chaudières proprement dites. Les résultats de cette 
enquêie ont été communiqués à la commission centrale des ma- 
chines à vapeur et au conseil d'État, qui se sont appliqués à con- 
cilier, dans une sage mesure, les nécessités de la sécurité publique 
avec les exigences de l'industrie. 

Riea n'a été changé aux conditions essentielles de l'épreuve des 
chaudières neuves; mais le renouvellement de cette épreuve pourra 
être exigé dans d'autres cas que ceux de réparation notable, seuls 
admis parle décret de i865, et ne devra jamais être retardé de 
plus de dix ans. 

Antérieurement à ce décret, les ingénieurs pouvaient provoquer 
la réforme des chaudières qu'un long service ou une détérioration 
accidentelle leur faisait regarder comme dangereuses. La commis- 
sion centrale des machines à vapeur, sans doute préoccupée du 
rôle amoindri attribué à l'administration depuis i865, avait ex- 
primé le vœu que la faculté d'interdire l'usage d'un générateur 
réputé dangereux lui fut restituée. Le conseil d'État n'a point été 
favorable à ce retour partiel à un régime abandonné ; j'ai pensé 
avec lui qu'une telle mesure, rarement applicable dans la pratique, 
ne serait pas suffisamment motivée par des faits qu'aurait révélés ' 
Tapplication du décret de i865. 
Le renouvellement obligatoire de l'épreuve tous les dix ans don- 

(-) Volume de i865, p. 55, 
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liera, d'ailleurs, un aouveau gage à la sécurité publique. 

Kû raison de cette innovation, il a paru convenable d'admettre 
des motifs de dispense quant aux épreuves réglementaires à exé- 
cuter entre temps à la suite des réparations, des déplacements ou 
des chômages prolongés des chaudières, et de tenir compte, à cet 
ùlTet, de Texistence des associations de propriétaires d'apparêils à 
vapeur qui se sont formées depuis quelques années. 

Ces associations, employant et rémunérant un personnel spé^- 
cîal, ont en vue d'assurer le meilleur fonctionnement possible des 
appareils, notamment en procédant à des visites intérieures et 
extérieures des générateurs de vapeur, en les examinant au double 
point de vue de la sécurité et de la réalisation d'économies de 
combustible. Il convient d'encourager ces pratiques salutaires et 
d'appeler les institutions de ce genre à prêter leur concours à 
l'administration. Déjà le gouvernement vient de reconnaître l'uti- 
lité publique de l'association des propriétaires d'appareils à va- 
peur du Nord de la France. Je me propose, en portant le nouveau 
règlement à la connaissance des préfets et des ingénieurs des 
mines, de donner des instructions pour que, dans les régions in- 
dustrielles où fonctionnent de telles associations, la surveillance 
onicielle tienne compte, dans une juste mesure, des constatations 
faites par le personnel exerçant la surveillance oflScieuse dont il 
!ï agit. Le renouvellement de l'épreuve réglementaire pourra, en 
conséquence, ne pas être exigé avant l'expiration de la période 
décennale, lorsque des renseignements authentiques sur Tépoque 
et les résultats de la dernière visite, intérieure et extérieure, d'une 
chaudière constitueront des présomptions suffisantes en faveur de 
son bon état ; et les ingénieurs des mines seront autorisés à con- 
sidérer, à cet égard, comme probants les certificats délivrés aux 
membres des associations de propriétaires d'appareils à vapeur 
par celles de ces associations que le ministre aura désignées. 

Le classement des chaudières à demeure continuera à com- 
|i rendre trois catégories, sous le rapport des conditions d'empla- 
cement, ainsi que le prescrit le décret de i865. La détermination 
de ces catégories aura lieu d'après une nouvelle base de calcul, 
que la commission centrale des machines à vapeur a considérée 
comme plus rationnelle que la base actuelle, mais qui s'en écarte 
peu et dont l'effet est de réduire légèrement, au point de vue du 
classement, l'importance de la pression maximum sous laquelle 
une chaudière est appelée à fonctionner, comparativement à son 
volume. 

Les conditions d'emplacement demeureront à très peu près les 
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mêmes qu'aujourd'hui pour les chaudières de la première caté- 
gorie, qu'il est permis d'établir à lo mètres de distance d'uDe 
majsan d'habitation, sans aucune disposition particulière. 

Les chaudières delà deuxième catégorie ne peuvent être placées 
dans l'iiitéi-ieur des ateliers que lorsque ceux-ci ne font pas partie 
d'une maison d'habitation. Il n*y aura plus d'exception pour les 
maisons réservées aux manufacturiers, à leurs familles, à leurs 
employés, ouvriers et serviteurs, comme l'admettait le décret de 
jg65. Le nouveau règlement supprime avec raison, sur ce point, 
une tolérance contraire à la sécurité publique. 

Les cbaudières de la troisième catégorie continuent à pouvoir 
être établies dans une maison quelconque. 

La faculté précédemment reconnue aux tiers de renoncer à se 
prévaloir des conditions réglementaires cessera d'exister; il a 
paru à Kl commission centrale des machines à vapeur et au con- 
seil d'État qu'elles ne pouvaient pas cesser d'être obligatoires, et 
je partage complètement cet avis. 

De môme, Texécutionde la disposition relative à la non produc- 
tjon de fumée par les foyers de chaudières à vapeur a paru au 
coDseil d'État de nature à donner lieu à des incertitudes de la part 
de radmînïstration et aussi de l'autorité judiciaire. J'ai considéré 
avec lui que les inconvénients de la fumée ne sont pas particu- 
liers à l'emploi d'un appareil à vapeur et ne touchent en rien à 
la sécurité, objet essentiel du décret dont il s'agit. Les contesta- 
tions auxquelles la production de la fumée donnerait lieu appar- 
tiendront donc exclusivement au domaine judiciaire, qu'il s'agisse 
d'un foyer d'appareil à vapeur ou de tout autre foyer. 

La plus importante innovation du nouveau règlement est, sans 
contredît, l'assujettissement des récipients de vapeur d'une cer- 
taine capacité à quelques mesures de sûreté. Omis dans l'ordon- 
Bunce de iBi\5 (*), ils avaient été assimilés aux générateurs en vertu 
d'une cire ulaire ministérielle de 1 8û5 (**), puis volontairement om i s 
encore dans le décret de i865. De nombreux accidents sont venus 
démontrer la nécessité de subordonner l'emploi de ces appareils 
k Texécution de certaines prescriptions. En conséquence, la com- 
mission centrale des machines à vapeur et le conseil d'État ont 
été d'avis que les récipients d'un volume supérieur à loo litres 
fussent soumis à l'épreuve officielle, munis dans certains cas d'unes 



(*) i^^Toltime de 1843, p. 922. 
{'*) 1*' ToluBie de 1845, p. 673. 
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soupape de sûreté et assujettis à la déclaration. Un délai de six 
mois sera accordé pour Texécution de ces mesures. 

Elles seront applicables, non seulement aux cylindres sécheurs, 
chaudières à double fond et appareils divers employés dans TId- 
dustrie, mais encore aux machines locomotives sans foyer et aux 
autres réservoirs dans lesquels est emmagasinée de Teau à haute 
température, pour dégager de la vapeur ou de la chaleur. 

Enfin le décret de i865 n*avait point reproduit la disposition de 
Tordonnance de i8Zi3, aux termes de laquelle l'administration avait 
la faculté de dispenser les chaudières présentant un mode parti- 
culier de construction de l'application d'une partie des mesures 
de sûreté réglementaires, pour les soumettre à des conditions spé- 
ciales. 

Il se bornait à prévoir des cas de dispense, en ce qui touche le 
niveau du plan d'eau dans les générateurs dont la forme ou la 
faible dimension semblait exclure toute crainte de danger. Doré- 
navant le ministre, après instruction locale et sur l'avis de la 
commission centrale des machines à vapeur, pourra accorder toute 
dispense qui ne paraîtra pas de nature à entraîner des inconvé- 
nients. 

Telles sont les principales modifications du règlement de i865, 
concernant les chaudières à vapeur fixes ou locomobiles, les loco- 
motives et les récipients, qui me paraissent devoir être adoptées 
dans l'intérêt commun des industriels et du public. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, Tassurance de mon 
profond respect. 

Le ministre des travaux pub lies y 
Signé : H. Varroy. 



DÉCRET. 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu le décret du 25 janvier i865, relatif aux chaudières à vapeur 
autres que celles qui sont placées sur des bateaux ; 

Vu les avis de la commission centrale des machines à vapeur; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, \*\ Sont soumis aux formalités et aux mesures prescrites 
par le présent règlement : i° les générateurs de vapeur autres que 
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ceux qui sont placés à bord des bateaux; 2* les récipients définia 
ci-après (titre V). 

TITÏlE PREMIER. — mesures de sûreté relatives aux chaudières 

PLACÉES A demeure. 

An. ^i. Aucune chaudière neuve ne peut être mise en service 
qu'après avoir subi l'épreuve réglementaire ci-après définie. 

Cette épreuve doit être faite chez le constructeur et sur sa de- 
mande. 

l'on te chaudière, venant de l'étranger est éprouvée, avant sa 1 

mise en service, sur le point du territoire français désigné par le ♦ 

destinataire dans sa demande. 

Ârl. 5. Le renouvellement de l'épreuve peut être exigé de celui 
qui fait usage d'une chaudière : 

i" Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l'objet d'une nou- 
velle installation; 

2" Lorequ'elle a subi une réparation notable; 

5" Lorsqu'elle est remise en service après un chômage prolongé. 

A cet effet, l'intéressé devra informer l'ingénieur des mines de 
ces di verses circonstances. 

Si répreuve exige la démolition du massif du fourneau ou l'en- 
lèvemenc de l'enveloppe de la chaudière et un chômage plus ou 
ïiioins prolongé, cette épreuve pourra ne point être exigée, lors- 
que dt^s renseignements authentiques sur l'époque et les résultats 
de la dernière visite, intérieure et extérieure, constitueront une 
présomption suffisante en faveur du bon état de la chaudière. 

Pourront être notamment considérés comme renseignements 
probants les certificats délivrés aux membres des associations de 
propriétaires d'appareils à vapeur par celles de ces associations 
que le ministre aura désignées. 

Le renouvellement de l'épreuve est exigible lorsque, à raison 
des conditions dans lesquelles une chaudière fonctionne, il y a 
lieu, par l'ingénieur des mines, d'en suspecter la solidité. 

Dans tous les cas, lorsque celui qui fait usage d'une chaudière 
cûDteîitera la nécessité d'une nouvelle épreuve, il sera, après une 
instruction où celui-ci sera entendu, statué par le préfet. 

En aucun cas, l'intervalle entre de.ux épreuves consécutives 
n'est supérieur à dix années. Avant l'expiration de ce délai, celui 
qui fait usage d'une chaudière à vapeur doit lui-même demander 
le renouvellement de l'épreuve. 

An. !i. L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pres- 
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sion hydraulique supérieure à îa pression effective, qui île doit 
point être dépassée dans le service. Cette pression d'épreuve sera 
maintenue pendant le temps nécessaire à Texaraen de la chau- 
dière, dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées. 

La surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la 
pression effective, sans jamais être inférieure à 1/2 kilog. ni supé- 
rieure à G kilog. 

L'épreuve est faite sous la direction de l'ingénieur des mines et 
en sa présence ou, en cas d'empêchement, en présence du garde- 
mines opérant d'après ses instructions. 

Elle n*est pas exigée pour l'ensemble d'une chaudière dont les 
diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies 
que par des tuyaux placés, sur tout leur parcours, en dehors du 
foyer et des conduits de flamme, et dont les joints peuvent être 
facilemenL démontés. 

Le chef d'établissement où se fait l'épreuve fournira la main- 
d'œuvre et les appareils nécessaires à l'opération. 

Art. a Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été 
éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre, indiquant en 
kilogrammes par centimètre carré la pression effective que la 
vapeur ne doit pas dépasser. 

Les timbres sont poinçonnés et reçoivent trois nombres indiquant 
le jûiîr, le mois et l'année de l'épreuve. 

Un de ces timbres est placé de manière à être toujours apparent 
après la mise en place de la chaudière. 

Art. 6. Cliaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, 
chargées de manière à laisser la vapeur s'écouler dès que sa pres- 
sion efTective atteint la limite maximum indiquée par le timbre 
réglementaire. 

L'orifice de chacune des soupapes doit suffire à maintenir, 
celle-ci éunt au besoin convenablement déchargée ou soulevée et 
quelle que soit l'activité du feu, la vapeur dans la chaudière à un 
degré de pression qui' n'excède, pour aucun cas, la limite ci- 
dessus. 

Le constructeur est libre de répartir, s'il le préfère, la section 
totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglementaires 
entre un plus grand nombre de soupapes. 

AH. 7. Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état, 
placé en vue du chauffeur et gradué de manière à indiquer en 
kilogrammes la pression effective de la vapeur dans la chaudière. 

Une marque très apparente indique, sur l'échelle du manqmètre, 
la limite que la pression effective ne doit point dépasser. 
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La chaudière est munie d'un ajutage terminé par une bride de 
u",o/i de diamètre et o",oo5 d'épaisseur, disposée pour recevoir le 
manomètre vérificateur. 

Art. 8. Chaque chaudière est munie d'un appareil de retenue, 
soupape ou cLipet, fonctionnant automatiquement et placé au 
point d'inseriion du tuyau d'alimentation qui lui est propre. 

Art, 9. Chaque chaudière est munie d'une soupape ou d'un 
robinet d'arrêt de vapeur, placé, autant que possible^ à l'origine 
du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même. 

Art. 10- Toute paroi en contact par une de ses faces avec la 
flamme doit être baignée par l'eau sur sa face opposée. 

Le niveau de l'eau doit être maintenu, dans chaque chaudière, 
à une hauteur de marche telle qu'il soit, en toute circonstance, à 
o",o6 au moins au-dessus du plan pour lequel la condition précé- 
dente cesserait d'être remplie. La position limite sera indiquée, 
d'une manière très apparente, au voisinage du tube de niveau 
mentionné à Tarticle suivant. 

Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appliquent 
poîût : 

r Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière; 

a" à des surfaces relativement peu étendues et placées de ma- 
nière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son 
maximum d'activité, telles que les tubes ou parties de cheminées 
qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à 
la cheminée principale les produits de la combustion. 

Art. 11- Chaque chaudière est munie de deux appareils indica- 
teurs du fliveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre et placés 
en vue de l'ouvrier chargé de Talimentation. 

L'un de ces deux indicateurs est un tube en verre, disposé de 
manière k pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin. 

Pour les chaudières verticales de grande hauteur, le tube en 
verre est remplacé par un appareil disposé de manière à reporter, 
€û vue de louvrier chargé de l'alimentation, l'indication du niveau 
de l'eau dans la chaudière. 

TITRE IL — ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIÈRES A VAPEUR PLACÉES 
A DEMEURE. 

Art, liî. Toute chaudière à vapeur destinée à être employée à 
demeure ne peut être mise en service qu'après une déclaration 
adressée, par celui qui fait usage du générateur, au préfet du dé- 
partement. Cette déclaration est enregistrée à sa date. Il en est 
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donné acte. Elle est communiquée sans délai à TiDgénieur en chef 
des mines* 

ArL i5. La déclaration fait connaître avec précision : 

i* Le nom et le domicile du vendeur de la chaudière, ou Torî- 
gine de celle-ci; 

s"* La commune et le lieu où elle est établie; 

5'* La forme, la capacité et la surface de chauffe ; 

â" Le niiniéjo du timbre réglementaire; 

5" Un numéro distinctif de la chaudière, si l'établissement en 
po&sède plusieurs; 

6* Enfin le genre d'industrie et Tusage auquel elle est destinée. 

Art. là. Le^ï chaudières sont divisées en trois catégories. 

Cette clas6iri cation est basée sur le produit de la multiplication 
du nombre exprimant en mètres cubes la capacité totale de la 
chaudière (avec ses bouilleurs et ses réchauffeurs alimentaires, 
mais sans y comprendre les surchauffeurs de vapeur) par le nombre 
exprimant, en degrés centigrades, l'excès de la température tle 
Teau correspondant à la pression indiquée par le timbre régle- 
mentaire sur la température de loo degrés, conformément à la 
table annexée au présent décret. 

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans un 
même empUicement et si elles ont entre elles une communication 
quelconque, tlirecte ou indirecte, on prend, pour former le pro- 
duit comme il vient d'être dit, la somme des capacités de ces 
chaudières. 

Les chaudières sont delà première catégorie, quand le produit 
e^t plus grand que 200; de la deuxième, quand le produit n'excède 
pas aoo, miiis surpasse 5o; de la troisième, si le produit n'excède 
pas 5u. 

Art^ i5. Les chaudières comprises dans la première catégorie 
doivent être établies en dehors de toute maison d'habitation et de 
tout atelier surmonté d'étages. 

IN est pas considérée comme un étage, au-dessus de l'emplace- 
ment d'une chaudière, une construction dans laquelle ne se fait 
autiun travail nécessitant la présence d'un personnel à poste fixe. 

Art. iO. 11 est interdit de placer une chaudière de première 
catégorie à moins de 3 mètres d'une maison d'habitation. 

Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à moins 
de u» mètres d'une maison d'habitation, elle en est séparée par 
un mur de défense. Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, est 
construit de manière à défiler la maison par rapport à tout point 
de la chaudière distant de moins de 10 mètres, sans toutefois qce 
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Aa hauteur dépasse de 1 mé|tre la partie la plus élevée de la chau- 
^ère. Son épaisseur est égale au tiers au moins de sa hauteur, 
sans que cette épaisseur puisse être inférieure à 1 mètre en cou- 
Foane, IL est séparé du mur delà maison voisine par un intervalle 
libre de o^^^^o de largeur au moins. 

L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la dis^ 
tance de 10 mètres ou plus d'une maison d'habitation n'est assu- 
jetti à aucune condition particulière. 

Les distances de 5 mètres et de 10 mètres, fixées ci-dessus, sont 
réduites respectivement à i^jSo et à 6 mètres, lorsque la chau- 
dière est enterrée de façon que la partie supérieure de ladite 
chaudière se trouve à 1 mètre en contre-bas du sol, du côté de la 
maison voisine. 

Art, 17. Les chaudières comprises dans la deuxième catégorie 
peuvent être placées dans l'intérieur de tout atelier, pourvu que 
Tatelier ne fasse pas partie d'une maison d'habitation. 

Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un 
înt^rvalle libre de 1 mètre ïiu moins. 

ÂrL 18. Les chaudières de troisième catégorie peuvent être éta- 
blies dans un atelier quelconque, même lorsqu'il fait partie d'une 
maison d'babitation. 

Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un 
lotervaUe libre de o'°,5o au moins. 

Art. 19. Les conditions d'emplacement prescrites pour les chau- 
dières à demeure, par les précédents articles, ne sont pas appli< 
cables aux chaudières pour l'établissement desquelles il aura été 
satisfait au décret du 35 janvier i865, antérieurement à la promul- 
gation du présent règlement. 

ArL 20, Si, postérieurement à l'établissement d'une chaudière» 
un terrain contigu vient à être affecté à la construction d'une 
maison d'habitation, celui qui fait usage de la chaudière devra se 
conformer aux mesures prescrites par les articles 16, 17 et 18» 
comme si la maison eût été construite avant l'établissement de la 
chàudièrep 

Art. *îi. Indépendamment des mesures générales de sûreté pres- 
crites au titre P" et de la déclaration prévue par les articles 12 
et i5, les chaudières à vapeur fonctionnant dans l'intérieur des 
mines sont soumises aux conditions que pourra prescrire le préfet^ 
stiivant les cas, et sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

TITRE IIL — CHAUDIÈRES LOGOHOBILES. 

At'L 2^. Sont considérées comme locomobiles les chaudières & 

DÉCRETS, 1880. 7 
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vapeur qui peuvent être transportées facilement d'un lieu dans ua 
autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner sur un 
poîot donné et ne sont employées que d'une manière temporaire à 
chaque station. 

ArL â5. Les dispositions des articles 9 à 1 1 inclusivement du 
présent décret sont applicables aux chaudières locomobiles. 

ArL aû. Chaque chaudière porte une plaque sur laquelle sont 
gravés, en caractères très apparents, le nom et le domicile du 
propriétaire et un numéro d'ordre, si ce propriétaire possède plu- 
sieurs chaudières locomobiles. 

Art, a5. Elle est l'objet de la déclaration prescrite par les ar- 
ticles Il et 1 3, adressée au préfet du département où est le domi- 
cile du propriétaire. 

L'ouvrier chargé de la conduite devra représenter à toute réqui- 
sition le récépissé de cette déclaration. 

TITRE IV. -— CHAUDIÈRES DES MACHINES LOCOMOTIVES. 

Art, 36. Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, sur 
terre, travaillent en même temps qu'elles se déplacent par leur 
propre force, telles que les machines des chemins de fer et des 
tramways, les machines routières, les rouleaux compresseurs, etc. 

Jrt, ^7* Les dispositions des articles a à 8 inclusivement et 
celles des articles 11 à 2/1 sont applicables aux chaudières des ma- 
chines locomotives. 

Art, a8. Les dispositions de l'article a5, § 1, s'appliquent é^- 
lement à ces chaudières. 

An. ^9. La circulation des machines locomotives a lieu dans 
les conditions déterminées par des règlements spéciaux. 

TITRE V. — RÉCIPIIKW. 

Art, 3o. Sont sonnais aux dispositions suivantes les récipients 
de formes diverses, d'une capacité de plus de 100 litres, au moyeu 
desquels les matières à élaborer sont chauffées, non directement 
k feu ou, mais par de la yapeur empruntée à un générateur dis- 
tioct, lorsque leur communication avec l'atmosphère n*est^polnt 
établie par des mo^'ens excluant toute pression effective nette- 
oeut appréciable. 

Art, 5i. Ces récipients sont assujettis à la déclaration prescrite 
par les articles la et i5. 
Us sont soumis à l'épreuve conformément aux articles a,, 3, 4 et 
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5, Toutefois la surcharge d'épreuve sera, dans tous les cas, égale 
à la moitié de la pression maximum à laquelle ràppàreîi doit fonc- 
tloniier, sans que cette surcharge puisse excéder U kilogrammes 
par centimètre carré. 

Art. 5a. Ces récipients sont munis d'une soupape de sûreté ré- 
glée pour la pression indiquée par le timbre, à moins que cette 
pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chau- 
dière alimentaire. 

li'oriflce de cette soupape, convenablement déchargée ou sou- 
levée ati besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la va- 
peur dans le récipient à un degré de pression qui n'excède pas la 
timîte du timbre. 

Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le 
tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient. 

Jrt. ù3. Les dispositions des articles 3o, 3i et 3^ s'appliquent 
également aux réservoirs dans lesquels de l'eau à haute tempéra- 
ture est emmagasinée, pour fournir ensuite un dégagement de 
vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit l'usage. 

Art, oli^ Un délai de six mois, à partir de la prortiulgation du 
présent décret, est accordé pour l'exécution des quatre articles 
qai précèdeat. 

TITBE VI. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

An. 56. Le ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des 
mines, l'avis du préfet et celui de la commission centrale des ma- 
chines ù vapeur, accorder dispense de tout ou partie des pres- 
criptions du présent décret, dans tous les cas où, à raison soit de 
la Forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la posi- 
tion spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu 
que la dispense ne peut pas a^voir d'inconvénient. 

Art. 50. Ceux qui font usage de générateurs ou de récipients de 
vapeur veilleront à ce que ces appareils soient entretenus con- 
stamment en bon état de service. 

A cet eflet, ils tiendront la main à ce que des visites complètes, 
taut à l'intérieur qu'à l'extérieur, soient faites à des intervaltes 
t-approchés, pour constater l'état des appareils et assurer l'exé- 
cution, en temps utile, des réparations ou remplacements néces- 
saires. 

Ils devront informer les ingénieurs des réparations notables 
faîtes aux chaudières et aux récipients, en vue de Texécution des 
articles 5 (r; 2** et 3*) et 3i, § 2. 
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ArL 37. Les contraveo tiens au présent règlement sont constat 
lées, poursuivies et réprimées conformément aux lois. 

An. 5S. En cas d'accident ayant occasionné la mort ou de» 
blessures, le chef de rétablissement doit prévenir immédiatement 
rautorittï chargée de la police locale et l'ingénieur des mines 
chargé de la surveillance» 

L'ingénieur se rend sur les lieux, dans le plus bref délai, pour 
visiter le.^ appareils, en constater l'état et rechercher les causes 
de Tacddent. Il rédige sur le tout : 

i^ Un rapport qu'il adresse au procureur de la République et 
dont une expédition est transmise à l'ingénieur en chef, qui fait 
parvenir son avis à ce magistrat ; 

2« tjn rapport qui est adressé au préfet, par l'intermédiaire et 
avec l'avis de l'iogénieur en chef. 

En cas d'accident n'ayant occasionné ni mort ni blessure, l'in- 
génieur des mines seul est prévenu; il rédige un rapport qu'il 
envoie, par l'intermédiaire et avec l'avis de l'ingénieur en chef, 
au préfet. 

Eii cas trexplosion, les constructions ne doivent point être ré,- 
parées et les fragments de l'appareil rompu ne doivent point être 
déplacés ou dénaturés avant la constatation de l'état des lieux par 
î Jn^^énîeur. 

Art, 5f|. Par exception, le ministre pourra confier la surveil- 
lance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires et aux con- 
ducteurs des ponts et chaussées, sous les ordres de l'ingénieur en 
chef des mïnes de la circonscription. 

ArL ho. Les appareils à vapeur qui dépendent des services spé- 
ciaux de TÈtat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de 
ces services. 

Ar!, /il. Les attributions conférées aux préfets des départements 
par le présent décret sont exercées par le préfet de police dans 
t!>ute retendue de son ressort. 

Art. h'>.. Est rapporté le décret du 26 janvier i865. 

ArL û^- Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au 
BuUelin des lois: 
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Tdble donnant la température {en degrés centigrades) de VeaU coiTespon^ 
dantà une pression donnée [en kilogrammes effectifs). 



VALEURS CORRESPONDANTES 



de la pression 

effective 
en kilogrammes. 



0,5 
i,0 
1,5 
2,0 
2,5 
3,0 
3^ 
4,0 
4.5 
5,0 
5,5 
6.0 
6.5 
7,0 
7,5 
8,0 
8,5 
9,0 
9,5 
10,0 



de la température 

en degrés 

ceoiigrades. 



111 
120 
127 
133 
138 
143 
147 
151 
155 
138 
161 
16i 
167 
170 
173 
175 
177 
179 
181 
18:^ 



VALEURS CORRESPONDANTES 



de la pression 

effective 

en kilogrammes. 



10,5 
11,0 
11.5 
12,0 
12,5 
13.0 
13,5 

i4;o 

14,5 
15,0 
15,5 
16,0 
16,5 
17,0 
17,5 
18,0 
18.5 
19.0 
19,5 
20.0 



de Ja température 

en degrés 

centigrades. 



185 
187- 
189 
191 
J93 
191 
196 
197 
199 
200 
202 
203 
205 
206 
208 
209 
210 
211 
213 
214 



Décret du Président de la République^ du 5o avril i88o, portant 
extension du périmètre de la concession des mines de houille de 
Goorgelles-lès-Lens (Pas-de-Calais et Nord). 

(Extrait.) 

Art, i". Il est fait concession à la société propriétaire de la 
concession des mines de houille de Courcelles-lès-Lens, instituée 
par décret du i8 septembre 1877 (*), de gîtes de même nature, 
situés dans les communes de Courcelles-lès-Lens, Noyelles, Go- 
dault, Quiéry-la-Motte , Beaumont, arrondissement de Béthunê 
(Pas-de-Calais), Fiers, Lauwin-Planque, Cuincy et Esquerchin, ar- 
rondissement de Douai (Nord); ledit terrain limité comme il suit, 
conformément au plan annexé au présent décret : 

Au nord-est y par la ligne droite EN, joignant le clocher de 
Cuincy, point E, à l'angle sud-est de la concession de Dourges (**), 
point N, laquelle ligne EN constitue la limite sud-ouest de la con- 



(*) Volume de 1877, p. 340. 
(**) Volume de i852, p. i53. 



\ 



Digitized by VjOOQ iC 



102 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS SUR LES MINES. 

cession de Courcelles-lès-Lens, instituée par décret du 1 8 sep- 
tembre 1877; 

Au nord-ouest et à l'ouest : — i*» par la portion de la limite méri- 
dionale de la concession de Dourges, comprise entre Pangle sud- 
est de cette concession, point N, et le point K, où ladite limite 
méridionale rencontre la limite communale d'Hénin-Liétard ; — 
2" par la ligne brisée KD, représentant ladite limite communale 
depuis le point K jusqu'au point D, où elle rencontre la limite 
séparatîve des départements du Nord et du Pas-de-Calais; — S^'par " 
ladite !îmite départementale, depuis le point D jusqu'au poiùt C, 
où elle est coupée par la ligne droite qui réunit Tangle sud-est de 
ta concession de Dourges à l'angle sud-est de la concession de 
DrocourÈ(*), point B; -^ Zi* par la portion de cette dernière ligne 
droite comprise entre le point G et le point B; les trois lignes'KD, 
r>C 6t CB cfoûstîtuent la limite est de la eoncessien de Drocôurt; 

Au sud^ par la ligne droite qui joint l'angle sud-est de la coûces- - 
sîon do Drocôurt, point B, au clocher de Cuincy, point de départ E. 

Lesdîtes limites renfermant une étendue superficielle de 7221 hec- 
tares, ' 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Gour-v 
celles-lès-Lens pour ne former avec elle qu'une seule et même 
concession, qui est et demeure délimitée ainsi qu'il suit : 

Ju jiùrd-est^ par la portion MO de la limite sud-ouest de lacon* 
cession de l'Escarpelle C^*), comprise entre lé point M, angle sud- 
ouest de cette concession, et le point O, pied de la perpendieolaii^e 
abaissée dà clocher de Guîncy, point E, sur ladite limite^; 

Au sud-est et au sud :— i*par cette perpendiculaire OE ; — a* par 
la lîfîiie droite qui réunit le clocher de Ouincy, point E, à l'angle 
snd-tt^t de la concession de DrocoHrt, point B ; 

A (ouest et au nord-ouest : ^- i** par les trois lignes BG, CD 
e£ DK, constituant la limite est delà concession de Drocôurt^*-— 
2" par la portion KN' de la liraite^ méridionale ' de la concession de 
Dourges, comprise entre le point où cette limite rene(«itré la 
limite communale d'Ilénin-Liétàrd, point K, et l'angle sud-est de 
cette concession, pointN; — 3" par la portion NM de la limite est de 
la nièine concession de Dourges comprise entre» l'angle sôd^est de 
cette r,oncession^ point N, et le point M de départ. 

Lesdites limites renfermant une éteadue superficielle de 
1,161 hectares. 



(*J Volume de 1878, page 275. 
{** I 2^ volume de i85o, p. 592. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

âUl PBÉF£TS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CasmiîS DE FER EN EXPLOITATION. — GOKFÉBENGES ^IXTES. — IN- 
TEftVENTION DES ING^NIKORS EN CHEF DES MINES OHAROis d'UN 
SERVICE DE CONTRÔLE. 

A M, , ingénieur en chef. 

Paris ) le lo avril 1880. 

UODsîenr riogénienr en chef, le décret du 16 août i855 (*) sti* 
pute, à son article 16, qne le département des travaux publies doit 
être représenté au deuxième degré dans les conférences mixtes 
par les ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 

Mon prédécesseur a pensé, d*acoord avec le consdl générai des 
ponts ee chaussées, qu'il était conforme, sinon à la lettre, du moins 
à L'esprit du décret, d'admettre dans ces conférences Tintervenr 
tion des ingénieurs en chef des mines chargés du contrôle de Tex.- 
ploiËatîon d'une section de chemin de fer ; ces chefs de service 
ont, en effet, des attributions multiples et font un véritable ser- 
vice d'iogénieur enchef des • ponts et chaussées pour les affaires 
rektireâ à la voie et au matériel fixe. 

La comnHssion mhtte des tuavaux publics n*en a pas moins été 
appelée récemment à examiner s'il y avait lieu d'ann«)er une con^ 
férenee dans laquelle mon département avait été ainsi représenté 
par un ingénieur en chef des mines, mais elle s'est prononcée 
pour la négative et son avis a été^ ap{Mrouv^ par le miaiBtre de la 
guerre. . 

Il doii donc être bien entenda à l'avenir que les ingénieunren 
chef des mines chargés^ d'un service de contrôle de l'exploitation 
auront qualité pour intervenir au deuxième degré dans, les confé- 
rences auxquelles les ingénieurs des ponts et chaussées placés sous 
leurs ordres auront participé au premier degré. 

Râcavez,. monsieur l'ingénieur en chef, l'assurance de ma cou- 
sidêratioa tarèa 4isthtguéeu 

Le Ministre des travaux: pMi$s^ 
' H. Varroï. 

C) Yolume de x853, p. a«5. 
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liOBCTENTlON ENTRE LE PROPRIÉTAIRE DU SOL ET L'INVENTEUR d'DNE 
MINE. — EFFET, PAR RAPPORT A CET ACTE, DE LA CONCESSION 
DE LADITE MINE. 

L Jugement rendu^ le 16 décembre 1876 par le tribunal civil de 
ta Seine {affaire de Gandé et de Pontbriant contre Garnier 

ET 0']. 

(Extrait.) 

La cODtestatioa se réduit, d'une part, à demander rexécution 
d'une convention, du 1" juin 1872, et, d'autre part, dans la pré- 
tention que la concession de la mine du Bois, faite à Garnier et (y% 
a fixé une redevance qui constitue la seule indemnité à la charge 
de3 concessionnaires. 

Si de Gandé et de Pontbriant, propriétaires du sol, ont pu vala- 
blement traiter avec Garnier et C% en dehors de toute interven- 
tion administrative, pour les travaux ou recherches préliminaire 
à la concession de la mine, ils ne pouvaient stipuler et se ménager 
des avantages et annuités sur Texploitation concédée par Uadmî- 
nistratioû. 

Il est constant, en effet, que la concession de rexploîtation des 
mines reste en dehors du droit du propriétaire du s(H ; c'est m acte 
qui crée une propriété complète, distincte et séparée de celle de la 
surface et même du tréfonds. 

Si le propriétaire reste propriétaire du dessus et du dessous du 
sol, Texploitation de la richesse minérale constitue une propriété 
nouvelle, dont Padministration seule a la disposition* 

Si la loi de 1810 veut qu'une indemnité soit accordée au pro- 
priétaire du sol, elle veut aussi que Padministration ait seule le 
droit de fixer cette indemnité, en laissant toutefois au propriétaire 
le droit de veiller à son intérêt en l'exposant devant elle. 

Cette volonté de la loi, avec toutes ses conséquences, s'explique 
par l'intérêt public attaché à l'exploitation des recherches miné- 
rales et par cela aussi que, la concession d'une mine n'intervenant 
qu'après la période des études préliminaires, la fixation de Pin- 
demnlté due par le concessionnaire sera toujours plus sagement 
fixée et moins aléatoire qu'une convention, souvent faite avant 
toute recherche et qui viendrait paralyser le concessionnaire en 
lui imposant des obligations très onéreuses. 
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Le tribunal ne saurait s'arrêter au moyen des demandeurs tiré 
de ce que la convention rapportée s'appliquerait tout à la fois à 
rindemnité pour recherche et pour Tabandon de certains droits 
superficiels, aussi bien qu'à la redevance pour Texploitation. Il est 
constaat, en effet, et il résulte du texte de la convention que les 
engagements pris ont eu pour objet principal la redevance relative 
k ^exploitation; les autres droits concédés par les demandeurs 
n étaient qu'accessoires et ne sauraient laisser subsister les obli* 
gadons prises par les défendeurs» • 

En outre, ces obligations, par cela seul qu'elles consistent en 
redevances à acquitter sur les produits de la mine et en dehors de 
Tacte de concession, ne sauraient être sanctionnées et amenées à 
exécution. 

IL résulte de ce que dessus que les offres faites sur Tassignation 
et suivies de consignation sont valables et libératoires; Garnier 
et C'« étaient fondés à y mettre la condition que les demandeurs 
consentiraient à ne pas se prévaloir, pour l'avenir, de la convention 
du i**juin 1874. 

Par les motifs ci-dessus, les conclusions additionnelles des dé- 
ni a ode ors doivent être repoussées comme mal fondées. 

Le tribunal se déclare compétent ; déclare les demandeurs mal 
fondés dans leurs demande et conclusions principales et addition* 
nellGs ; déclare, au contraire, les offres valables et libératoires ; 
condamne Garnier et C** aux dépens jusqu'au jour des offres ; con- 
damne les demandeurs au surplus des dépens. 



TL Arrêt rendu, le aa mars 1879, par la cour d* appel de PariSy 
dans Çaffaire qui est Cobjet du jugement précédent. 

(Extrait.) 

La convention du 1*' juin 1872 entre les appelants et la société 
intimée a eu pour objet Texploitation des mines et minerais de fer 
dont Garnier et G** se disent les inventeurs, dans l'arrondissement 
de Segré, «t plus particulièrement des gisements miniers qu'ils 
auraient découverts sur lea terres appartenant à de Ponbriant et à 
de Gandé. 

lA société Garnier et G'* déclare, au préambule dudit traité, 
qu'avant d'être investie du droit de concessionnaire, elle désire 
s'entendre à l'amiable avec les propriétaires. 

£n conséquence, il est donné par de Pontbriant et de Gandé à 
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GftFDier et G^ autorisatton, à rexciusioa de tous autres^ d'expioitar, 
tant à la superficie qu'en profozideury les minerais de fer qui 
peuvent exister daas leurs propriétés de rarrondissetnent de Se*i 
gré, et ce, moyennant une redevanee sur le pied d*ua minimum de 
/ir.eoo mètres cubes par chaque année à partir du i*' janvieri^vA. 

Il résulte des termes et de Tesprit de ladite convention que» si 
Tautorisation s'étend à des choses complexes, à la recherche des 
mines de Saussal aussi bien que 4es minerais purement superfi*^ 
ciels et d'alluvion, a Texploitation des mines et minières, et enfint 
à Toccupation partielle des terrains en surface selon les besejns 
de Texploitant, ^ il y est aussi formellement exprimé que la com- 
pagnie intimée se propose et se réserve de solliciter une conees^ 
sion et de se faire investir des droits que la concession âfficiella 
comporte. La durée de rautorisation accordée par les propriétaires 
de la surface» moyennant charges et redevances» n*est point déter*? 
minée au traité. 11 n'est point admissible qu'en ce qui concerne les 
mines Gamier et G'* aient entendu se soumettre indéfiniment mk 
tarif stipulé avec de Gandé et de Pontbriant, et cela même après.U 
concession obtenue du gouveruementi 

A ce point de vue et quant à son objet prlneipal^à savoir Pex?* 
ptoîtation des gisements miniers souterrains» le. traité n'a pu avoir 
qu'un caractère provisoire et qu'une durée limitée par la date 
même du décret de concession. - 1 

D'ailleurs» cettelimitation, en dehors mèmedelaconventioa privée 
des parties, leur était imposée par la loi spéciale qui.régit la matière 
des mines et par un intérêt supérieur d'ordre gouvernemental. 

En effet, si, aux termes de ràrticle 552 du Gode civil, la pro- 
priété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous» le 
législateur, dans la disposition finale du même article 552» a écrit 
une exception motivée par les besoins de l'industrie, de rutilité et 
de la sécurité publique, et restreint les droits du propriétaire tré- 
foncier» précisément en ce qui concerne les mines. 

Si, en dehors Gte cette restriedon, les mines, tant qu'elles n'ont 
étô ni découvertes, ni. mises m^expiloitation, demeurent les dépens 
dances et l'accessoire de la surface, elles n'en sont pas moiiis à. là 
disposition de l'Etat, au point de vue des recherdies ^'il autorise 
études concessions qu'il lui appartient de faire» sauf, d'alllears^ la 
juste indemnité due au propriétaire du sol. 

Ge droit souverain; d'autorisation et de réglemeatation aété con- 
sacré, de la façon'la plus nette et la plus èsergiqoe, par la loi de i^mj 

Notamment, aux termes des articles 5 et.^ de cette lory l'acte de 
eoBcession adndiiistrative a^iKxur effetde âélaeherdtt0aile>tréfonds: 
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inliiiiÈ^redtBpirlS'daiis la ccmcession, d*en ci^er et d'eu Mm une 
propriété fiouTélle et séparée, disponible dans la maift.dueoQces*i 
sjonnafre et transmissible commeses autres biens. 

A dater de cet acte, tous les droKs du propriétaire de la sarfaoe 
ou ée ses ayants droit sont purgés ^1 faveur du concessionnaire 
(article 17 de la loi précitée). ' 

De même que Tintérèt public & exigé cette dépossession par 
rÉcat au profit du tiers concessionnaire, de môme il avouliii que 
la redevance attribuée au propriétaire soit réglée à la somme dé- 
terminée par la concession. ' 

Il n'est pas admissible, à moias que le décret de concession ne 
les consacre et ne se les appro|H*iey de reconnaître aux oonventlona 
antérieures entre les propriétaires de la surface et les intéressés 
de la concession un effet qut tendrait à modifier ou â aggraver les 
charges imposées à. ceux>ci, et à rendre nulles et inefficaces les 
prescriptions du décmt même. 

Ainsi "que Ta dédaré le rapporteur de la loi au • Corps: législatif* 
(séance du 21 avril 1810), TÉtat alors est ie modérateur suprême 
entre les intérêts privés des propriétaires du sol et eeux des. eon- 
eessionnafres qui deviennent les propriétaires de la Tnine. 

l^r suite, Tapplication du tarif des redevances doit être faite 
nonobstant toutes^ stipulations! contraires qui résulteraient des 
arrangements antérieurs entre les parties. 

-€es arrangements, à dater de Tacte de concession^ lequel est 
d^ordre public,, doivent être tenus pour non avenus ou tout au 
moins pour résolus. 

Dans l'espèce, les appelants, ainsi qu'il a été dit plus haut, n^ont 
jamais pu se méprendre sur la portée de la convention du i" juin 
187a, dont ils réclament aujourd'hui encore Texécution. 

Dûment prévenus par leé avis au public, affiches et certificats 
d^affiches, et par Taccomplissement de toutes les formalités admi- 
nistratives requises,, ils ont été mis en demeure de fournir toutes, 
réclamations. utiles pour sauvegarder leurs droits à l'indemnité, 
qù^îl appartenait à FËtat de régler souverainement à. dater de la 
concession. 

:ils sont mal fondés à se plaindre si cette indemnité, telle qu'elle 
a:été fixée; est inférieure à la redevance. déterminée. dans la con- 
vention provisoire de 1872. 

Aceorder effet à cette convention, à rencontre de la redevance 
r^lée aux ternotts des arUcles 6 et Âadela loii dâ t8i<», se ten- 
drait à; rien moins quià détruire toute l'économie de cette même 
loi et à la rendre ânfifficaee, dans rune;de aei:éispositiQiis:les.plus . 
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importantes au point de vue de l'intérêt industriel et de la pros- 
périté de Texploitation du sol minier de la France. Eii surélevant, 
au profit du propriétaire superficiel, les charges de cette exploita- 
tion, telles que l'État les a déterminées, on arriverait souvent à la 
rendre onéreuse ou impossible. 

De Pontbriant et de Candé soutiennent, en outre, que la conven- 
tion du 1*' juin 1872 s'applique à des objets complexes et ne rentrant 
pas tous dans les prévisions de Tacte de convention. Par suite et 
en fait, cette convention serait mise hors de l'atteinte de la ré- 
glementation ordinaire. 

Mais ladite convention veut être avant tout, ainsi que l'ont fait 
les premiers juges, envisagée dans son objet principal. Les in- 
demnités pour recherches ou pour occupation des terrains de 
surface et les exploitations éventuelles des minières à ciel ouvert 
n'y figurent qu'à titre purement secondaire et accessoire .5 D'ail- 
leurs, à vouloir leur appliquer séparément la convention elle- 
même et le taux de la redevance générale stipulée, la ventilation 
à faire serait impossible. 

Cette convention, en réalité et dans l'exécution, revêt un carac- 
tère absolument indivisible: non avenuç pour le principal, à.sa^ 
voir l'indemnité due sur le produit des mines souterraines, elle 
doit être écartée pour le tout, sauf réserve aux parties de leur 
droit à se régler à Tamiable et à nouveau, soit en ce qui touche 
les occupations non visées par l'acte de concession aux termes des 
articles 4^ et suivants de la loi de 1810 (art. 5, 6, 7 du décret de 
concession du 21 novembre 187/1), et en ce qui touche aussi les 
minières d'alluvion ou superficielles (articles 5; et 5 de la loi de 
18 io et 3 du décret de concession). 

Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont est appel, en 
ce qu'ils n'ont point de contraire à ceux qui précèdent, la cour 
reçoit de Pontbriant et de Candé appelants ; met leur appel à 
néant, les dit mal fondés en leurs conclusions, les en déboute. 



III. Arrêt rendu 9 le 11 février 1880, par la cour de cassaiion 
(chambre des requêtes), dans C affaire qui est Cobjet des juge-^ 
ment et arrêt précédents. 

(EXTRAIT.) 

6ur le premier moyen du pourvoi tiré de la violation de la loi 
du ai avril 1810 et de l'article ii54 du code civil : 
L'arrêt attaqué déclare qu'il résulte des termes et de l'esprit de 
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la convention, ainsi que de Tintention des parties, que Garnier 
et C'* ne se sont obligés à payer aux demandeurs leur redevance 
pour Texpldltation de la mine que jusqu'au jour du décret de 
concession. 

Cette interprétation est souveraine et il n'y a eu par suite viola- 
tion, ni delà loi du 21 avril 1810, ni de l'article du code sus-visé. 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de Tarticle ii5Zi du 
code civil^ des articles 1217 et suivants du même code et des rè- 
gles de rindivîsibilité. 

la cour d'appel dit, non seulement que les redevances mises à 
la charge de Garnier et C'* pour recheirches, occupation de sur- 
faces et exploitation de minières à ciel ouvert, sont des redevances 
purement secondaires et accessoires, et que la ventilation à en faire 
est impossible; mais elle ajoute encore que la convention tout en- 
tière revêt, dans son exécution, un caractère absolument indivisible. 

£n rejetant, dans ces circonstances, la distinction que les de- 
mandeurs voulaient établir entre les diverses redevances stipulées 
et en décidant qu'elles ont toutes une même limite et une même 
durée, ladite cour n'a violé ni les articles précités, ni les règles 
de r indivisibilité. 

Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi. 



iCCrUE^îT DE MINE.— ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS.— PRESCRIPTION. 

Jugement rendu^ le 18 février 1879, P^^ '^ tribunal civil de ta 
Seine i purement et simplement confirmé^ le a aoûty par la cour 

'; d'appel de Paris (affaire Moniecque contre Compagnie des mines 
dWiiun). 

(Extrait.) 

^ïoiiiecque, employé par la compagnie des mines d'Ahun en 
(jualité de mineur, a été atteint, le 6 janvier 1876, pendant son 
travail, par une masse de pierre, dite cloche, qui s'est détachée 
de la voûte de la mine, et il a reçu des contusions et lésions in- 
ternes d'une certaine gravité. Après avoir reçu, pendant plusieurs 
anot'ie^, de la caisse de secours de la compagnie, des sommes qui 

sesont élevées à , il a formé, le i3 avril 1878, la demande 

dont le tribunal est saisi. 

Il soutient que l'accident dont il a été victime a été causé par la 
faute et le manque de surveillance des ingénieurs de la compagnie. 

De son côté, la compagnie défenderesse, ^ après avoir prétendu, 
dans ses premières conclusions, que l'accident dont s'agit avait 
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été sans gravité et que le préjudice souffert avait été suffisammeiat 
réparé, — a, par ses conduslo'ns subséquentes, opposé la prescrip- 
tion, la demande formée par Moniecque étant, suivaiit elle, fondée 
uniquement sur l'action civile résultant d'un dc'^lit de blessures par 
imprudence, prescriptible comme Taction publique par trois ans. 

Moniecque soutient» au contraire, n'exercer que Tactiôn déri- 
vant d'un quasi^délit dans les termes des articles i58:a et suivants, 
et soumise seulement à la prescription de trente ans, la faute qu'il 
impute aux agents de la compagnie n'ayant pas comporté les élé- 
ments constitutifs du délit de blessures par imprudence, mais 
ayant consisté dans un simple défaut de précautions et un man- 
quement aux devoirs de stricte vigilance imposés aux ingénieurs 
de la compagnie. 

Par application de l'article 2 du Gode d'instruction criminelle, 
il y a lieu incontestablement de décider que l'action civile pour 
la réparation d'un dommage causé se prescrit en même temps et 
par les mêmes délais que l'action criminelle, quand elle est uni- 
quement fondée sur l'existence d'un délit. 

Il en est autrement si la partie civile se fonde sur le préjudice 
qui lui a été causé sans droit» c'est-à-dire sur une faute exclusife 
de tout élément délictueux. 

Si, malgré la généralité des termes de l'article 319 du code pé- 
nal, il n'est pas impossible, dans certains cas de blessures invo- 
lontaires, d'établir une simple faute non délictueuse pouvant 
donner naissance à une action civile en dommages-intérêts, il 
n'en saurait être ainsi dans l'espèce soumise au tribunal. 

Tl est en effet de toute évidence, — si l'on tient compte du fait 
dont Moniecque a été victime, des circonstances dans lesquelles il 
s'est produit et de la situation des ingénieurs de la compagnie aux- 
quels il impute de Tavoir causé, — que ce fait a été purement for- 
tuit et impossible à prévoir ou qu'il n'a pu se produire que par 
maladresse, néglige ace ou inobservation des règlements de la part 
desdits agents, c'est-à-dire dans les termes de l'article 519 du code 
pénal. 

Moniecque n'établit pas à la charge de la compagnie ou de ses 
agents une faute ne rentrant pas dans les termes compréhensifs 
dudit article; et, en conséquence, il y a lieu d'admettre Fexceptlon 
de prescription proposée. 

Par ces motifs, le tribunal déclare l'action intentée par Mo- 
niecque éteinte par la prescription; le déboute, en conséquence, 
de sa demande et le eondamne atix dépens* 
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PERSONNEL. 



NOMINATIONS. 



Détrei du 27 mars, — Sont nommés ingénieurs ordinaires de j 

rï* classe, les élevés ingénieurs hors de concours, dont les noms 
suivent! ^ 

MM. Lallemand (Jean-Pierre), | Tauzin (Louis-Marie), J 

Henriot (Louis-Paul). 

CONGÉS RENOUVELABLES. 

7 avril. — M. Sauvage, ingénieur de a* classe, en congé sans « 

traitement depuis le 10 juillet 1879, est mis eu congé renouvelable ' 

i&t autorisé à entrer, en qualité d'ingénieur-ad joint de râtelier 
een^al, au service de la compagnie du chemin de fer du Nord. I 

10 avril. — M. Ichon, ingénieur de 2* classe, en congé illimité * 

depuis !e i*' mai 187/i, est mis en congé renouvelable et autorisé â 
rester attaché, en<)ualité de directeur des houillères de Dombrowa 
(KuËsie), au service de la banque française et italienne» à Paris. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

^ mars. — M. Meissonnier, inspecteur général, chargé du con- 
trôle du réseau du Nord, est nommé membre de la commission 
appelée k rechercher les causes de la dernière crise des transport» 
et à étudier les mesures propres à empêcher l'encombrement des 
gareâ et Timmobllisation du matériel, 

i5 mars. — La commission de la carte géologique détaillée de 
la France, instituée par l'article 2 de l'arrêté ministériel du 21 jan- 
vier 1870 (*), est composée ainsi qu'il suit : 

MM. DIT î^ouiCH, inspecteur général de i*^" classé, vice-président do c(»8eil général 

des raines, président de la comnUsaion ; 
Daithrée, inspecteur général de 1" classe, membre de riijstitut, directeur ie 

Tikole des mines ; 
0^ DE Nerville, inspecteur général de 1" classe ; 
TouRNAiRE, inspecteur général de 2* classe ; 

Dii^EssE, inspecteur général de 2" classe, membre de l'institut; 1 

»K Ghangourtois, inspecteur général de 2" classe, professeur de géologics % 

l'école des mines; 
Hi^:itERT, membre de l'Institut, professeur de géologie à la Faculté des sciences; 
FouijffÉ, professeur d'histoire naturelle des corps inorganiques au GoUëgâ 

ài^ France; ... 

Bav!.e, ingénieur en chef de f* classe, professeur de paléontologie à Vécdla 

des mines ; • 

(*) VQlamede 1875,9. i/,. 
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WM. JuTiBR, ingénieur en chef de !*• classe; 

>f AttARD, ingénieur en chef de 2» classe, professeur de minéralogie à l'école 

des mines ; 
LÉVY (Auguste), ingénieur de 1" classe» secrétaire de la commission, 

i" avril. — U. Petitdidier, ingénieur de 3* classe, attaché au 
secrétariat du conseil général des mines, est chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique d'Angers et attaché, en 
outre, au service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer 
de ri:tat (i" et A* sections), en remplacement de M. Brossard de 
Corbigny, précédemment appelé à d'autres fonctions. 

îdem. — Les ingénieurs de 3« classe, ci-après désignés, rece- 
yroDt les destinations suivantes : 

M. Lallemand est attaché temporairement au secrétariat du 
conseil général dés mines, en remplacement ''.e M. Petitdidier. 

M. Tauzin est chargé du service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Privas et du 3« arrondissement (3* section) du ser- 
vice du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, en remplacement de M. Lachaet, pré- 
cédemment appelé à d'autres fonctions. 

ï!. Uenriot est mis à la disposition de M. le gouverneur général 
civil de l'Algérie, pour être chargé du service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Bône, en remplacement de M. Grand, 
précédemment mis à la disposition du gouvernement tunisien. 

Idenu — M. de Curières de Castelnau, ingénieur de a* classe, à 
Alals, cesse d'être chargé de l'intérim du sous-arrondissement 
minéralogique de Privas. 

19 ai?n7.— M. du Souich, inspecteur général de i** classe, vice- 
président du conseil général des mines, est nommé président de 
la commission des Annales des mines, en remplacement de M. Grû- 
ner, précédemment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

:>8 avril. — Sont nommés collaborateurs adjoints au service de 
la carte géologique détaillée de la France. 

MM. BONNEFOY, ingénieur de 3" classe, chargé du sous-arrondissement minéralo- 
ffique de Clermont-Ferrand ; 
Falsau, géologue à Collonges-sur-Saône ; 
CuLi^oT, préparateur à la Faculté des sciences de Montpellier; 
Vakseur et MoNTHiERS, géologues à Paris. 



Dans sa séance du i^'mars, l'Académie des Sciences a décerné 
le prix Poncelet à M. Moutard, Ingénieur en chef des mines» pour 
Tensemble de ses recherches mathématiques. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

ÉTAT mim DU PERSONNEL DES MINES 

AU 1" AVRIL 1880. 



M. H. VARROY *, 

SÉNATEUR, MINISTRE. 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONNEL ET DES MINES. 

M. DEHÂ]fca£ #, directeur. 

I. — PERSONNEL. 

M. NoB^cjûani, chef de la i'* division. 
M* MicHÊLOT, chef de bureau. 
y^* Biî£ ^t chef de la a* division. 
M. LebmïEi chef de bureau. 

II. — itlINES, 

M, Dkquet ^ , chef de division. . 

Becherche^ et concessions de mines. — Elude» dlé terralhs; lèpograptiféB Joti^ 
terrainea. — Surveillance des mines, tourbières, carrières.— Recherche, capia};e, 
amena geinent el conservation des sources d'eaux minérales.— Cartes géologiquei 
«t agrvtioniiqiies, — Collections géologiques et minéralogiques. — Laboratoiref 
de chimie pour l'analyse des substances minérales et des engrais industriels.— 
RedcYaaceâ âtè mines.— Machines et appareils à vapeur. — Annales des mines» 

M.CflàaiTET, chef de bureau. 

M. QaiitK^oiiiLT, sous-chef de bureau. 

BÉcRfiTs, i88o. 9 
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STâTISTIQCB BE L'IHDUSTRIB lUllÉRALB* 

M. K^ELLEU #, ingénieur ordinaire de V classe^ chargé du service. 

ftéunioa Qt coordination des documents statistiques sur les mines, car- 
rière» et tourbières; sur les usines métallurgiques de toute natare; sur les 
machines è vapeur fixes et looomobiles ; sur les machines locomoUres et tes ba- 
teaux à vapeur naviguant sur mer, sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. — 
— Questions techniques. — Publication des résumés statistiques. 

M. Odert, chef de bureau. 

M. Richard, sous-chef de bureau. 

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. 

H. BoYER *, directeur. 
M. BotJTEiLLEB #9 chef de division. 
M. Tbateusa, f. f, de chef de bureau. 
E, GÈnuÉ #, chef de division. 
M, Maocoubt, chef de bureau. 

DIRECTION GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER. 

M. VÉRON-DDVERGER (O *), conseiller d'État, inspecteur général 
de F" classe des ponts et cfiaussé€S\, directeur général. 

DIRECTION DE L'EXPLOITATIOU. 

H. ScHLEHMER (0 ^), ingénieur en chef de V^ classe des ponts 
et chaussées, directeur. 

DITinON DE li'EXPLOlTATIOl. 

M. RonGEOT DB Bbiel jjf^, chcf dc division. 
M. Ddmay, chef de bureau. 
M. ALLAitY-BBBHET, chef de bureau. 
H. Mwujt, chef de buroaii. 
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CWISRIL GÉRiRU DIS WM. 

Le Ministre, Président. 

Le dirocleur da personnel et des mines est membre permanent du conseil. 

Le directeur général des chemins de fer y siège» avec Toix délibérative» 
pour leâ affaires concernant le service des chemins de fer, 

L'inspËCteur général des ponts et chaussées chargé d'un contrôle d'exploita- 
tion déâ chemins de fer siège, pour les affaires concernant son service, avec 
Toii canâultative, dans le conseil général des mines. 

WK. 

00 SouiCH (0 #), inspecteur général de i" classe, Vice-Président. 
Daubree (G #), 



,^ ^. t inspecteurs généraux de i^ classe. 

GCitLRBOT DE NbRYILLE (0 ^), | 

Jâgquot (0 #), 

QlCAAEIÉ (0 #), 
MEISSONNIER (0 ^)y 

Descottes #, . . , , . . 

\ inspecteurs généraux de 2« classe. 
TOOHNAIftB (0 i^)^ ' 

D£L£S5E (0 *), 

D£ CHANCOURTOIS (G ^), 

Gentil ^^ 

LORiEtrx #, ingénieur en chef de 2* classe, Secrétaire, ' 

M. Lallemand , ingénieur ordinaire de 3* classe, attaché au Secrétariat. 

Bureau du Secrétariat, 
M. hlartîn de Saint-Semmera, chef de bureau. 



GOMITË CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

h% directoor gtoèrtl de» ckAmins dt fer, le éireckev du fierst naêl M des 
laÎDeB e\U directeur des routes et de la navigation font partie, d« ix^, de ce 
tomiti. 

Les inspecteurs généraux du contrôle y siègent, avec voix déUhérative, pour 
les affaires concernant leur service. 
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MM. 

CiENDARME DE BÉTOTTE (Q*), président de section au conseil d'État, 
Président, 

Lamé Fleury *, conseiller d'État. 

Ghauchat *, idem, 

BoTETET DE Bagnaux, Conseiller d'État, directeur du cabinet et du 
personnel au ministère de l'agriculture et du commerce. 

GossERON DE ViLLENOisY (0 ^), général de brigade, directeur du 
génie au ministère de la guerre. 

Bouchard (0 ^), président de chambre à la cour des comptes. . 

De Maisonnedve (O ^), inspecteur général des finances. 

Kleitz (G ^), inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 

Lefébu«e de FouRcr (0 ^) , inspecteur général des mines en re- 
traite. 

Meissonnier {0 ^), inspecteur général des mines. 

Pascal (O ^)y inspecteur général des ponts et chaussées. 

Martin (0 i^), idem. 

Comte de Rdolz (0 ^), inspecteur général des chemins de fer en 
retraite. 

Chassinat (O ^), administrateur des postes. 

OiLLY (0 ^), ancien chef de la division de l'exploitation des che- 
mins de fer. 

Chabrol ^, maître des requêtes au conseil d'État. 

COLSON, auditeur au conseil d'État, Secrétaire, 

AcBURTiN, idem, Secrétaire-adjoint. 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A VAPEUR. 
MM. 
Do SouiCH (0*), inspecteur général, vice-président du conseil 

général des mines. Président. 
i'AiRiER (0 *), inspecteur général des ponts et chaussées. 
Jagqdot (0 ^}, inspecteur général des mines. 
Farcot ^, constructeur de machines à vapeur. 
ViLLAiN (0 ^), directeur des constructions navales au ministère 

de la marine. 
Tresca (0 #) sous-directeur du conservatoire des arts et métiers 

(en retraite). 
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FosQOËifOT (0 ^), ingénieur en chef du matériel et de la traction 
au cheTnîn de fer d'Orléans. 

Jacqmik (G *) j ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

HATorf DE LA GoDPiLLiÈRE ^ , ingénieur en chef des mines, pro- 
fesseur h récole des mines. 

LoRiEUï ^^ ingénieur en chef des mines, secrétaire du conseil 
général des mines. 

HiRscfi ^, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à l'école 
des ponts et chaussées. 

Vicaire ^, Ingénieur des mines, professeur à l'école des mines, 

LouïT ^, ingénieur en chef des mines, Rapporteur. 

Cléuault iftî, ingénieur ordinaire des mines, Secrétaire^ rue de 
Monceau, n' 42. 



SoTEE (V)j farde^mines de .3* classe^ attaché au Secrétariat. 



COMMISSION DES ANNALES DES MINES. 

Le^ dir^ctânr du personnel et des mines fait partie de la commission. 

MM. 

Du SouiCH (0 >^], inspecteur général, Président. 

Les autres membres du conseil général des mines. 

Ddpôist (0 ^}, inspecteur général, inspecteur deTécole des mines. 

Batle #, ingénieur en chef, professeur à Técole des mines. 

Lai^ \0^), idem, 

BATON DE lA'Goupillière :#, idem, 

Mallard ^, idem. 

lAÉBkh 43t, idem, 

Keller #, JngcDieur ordinaire, chargé du service de la statistique 

de rindustrle minérale. 
Ftjcus (Q ^}, idem. professeur à Técole des mines. 

ViCAîRÊ ^, idem, idem, 

GAJinoT ^, idem. idem. 

ZsjiLifi , idem. Secrétaire. 
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COlfflTÉ DE l'exploitation TECHNIQUE DES GHEHINS DE TtB. 

MM. 

6. DE Nerville (Oa)(^), inspecteur général des mines» Président . 

Gacarrié (0 #), idem, 

Meissonnier (0^), idem. 

TouRNAiRE (0 *), idem. 1 directeurs du 

QuiLLiARD^, inspecteur général des ponts etf contrôle de rex- 

chaussées. [ ploîtation des 

Brame #, idem. \ chemins de Ter, 

RoussELLE #, idem. 

FONTANGES DE GouzAN ^, idem. 
ScHLEMMER (0 ^), directeur de l'exploitation des chemins de fer, 
LoRiEux #, ingénieur en chef, secrétaire du conseil général des 

mines. 
LuuYT ^, ingénieur en chef des mines. 
De France (O ijj^), lieutenant-colonel d'état-major. 
Jagqmin (C^), directeur de la compagnie des' 

chemins de fer de TEst. 

Marié (0 *), ingénieur en chef du matériel et "^®^^^®s *^^3^' 
de la traction de la compagnie des chemins > ff ^^^^ esyn- 
,^ . „ ,^ D T M I dicat des che- 

de ler de P.-L.-M. i • j f 

Mater (0 *), ingénieur en chef du matériel eti ^^^^ ^® ^^^* 

de la traction de la compagnie des chemins i 

de fer de TOuest / 

GoLLiGNON ^9 ingénieur en chef des ponts et chaussées, Secré^ 

taire. 
Vicaire ^, ingénieur ordinaire des mines. )Secréiair cm- ad ^ 
Heurteau # , idem. ] joints. 
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COMMISSION SPÉCIALE 
DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANCE. 

le dtrecteur dn service de la carte géologiqae détaillée assiste aux séance» 
de la commission , avec voix consnltatiTe. 

MM. 

Du Soufcu (0 ^)« inspecteur général, vice-président du coîisefL 

général des mines. Président. 
Daobrée (g ajfs), idem^ membre de l'institut, directeur de Técold des 

mines- 
6. DE Nërville (G #), inspecteur général des mines. 
TocRyAiRE (O ^), idem, 

Delesse (0 ^)j idem. 

De Ghancourtois (G ^), idem, professeur de géologie à l'école des 

mines. 
Hébert (Q ^), membre de l'Institut, professeur de géologie à la 

faculté des sciences. 
FouQoi ^, professeur d'histoire naturelle des corps inorganiques 

au Collège de France. 
Bayle ^^ ingénieur en chef, professeur de paléontologie à l'école 

des mines. 
JuTiËR #, ingénieur en chef des mines. 
]\lALLARD # , ingénieur en chef, professeur de minéralogie k 

l*école des mines. 
LÉTT (Âug.) ^^ ingénieur ordinaire des mines. Secrétaire. 
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MINI5S. 



INSPECTEURS GÉNÉRÂtIX DE PREMIÈRE CLASSE. 
MM, 

Du SoncH (0 #}, rue Férou, n' i, | 
Oaubrée (C i^), membre de T Académie des sciences, directeur de V école 

nationaie des mines, boulevard Saint-Michel, n" G2. I 

GuiLLEBOT DE Nerfille [0 ^), boulsvard Malesherbes, u" B5, i 

ÏIÎSPECTEURS GÉSÉRAUX DE DEUXIÈME CLASJiE. 

MM, 
Jacquot (O ^\ rue de Monceau, n" 83. 
Cagarrié (O ^), rue de Laborde, n* 42. 
MeissomnU'îk (O ^), boulevard Magenta, n** 137. 
Uescottes (0 ^}, medeGrenelle-Saint-Germain, n- 71. 
Dupont (0 #), inspecteur de C école nationale dés mines y boulevard 

Saint-Michel, n° 60 
Toubnajrf: (0 ^}, rue Cay-Lîissac, n" 1. 

Delkssb (O ^}, membre de rAcadémie des sciences, rue de Madame, n*59. 
Lamk Fleort (^), Gonseiiier d'ÉUit, rue de Verneùil, n* 62. 
De CHAîtGODRTois (C ^), Fue de l'Université, n° 10. 
Gentil (^), place de la Concorde, n" 8. 



INSPECTIONS GÉNÉRALES. 



I3fSFK€T10M nr MORD-OIJEAT. 

il. Jacquot (0 ^), lutpeÊrteur général de deuxième oUflM. 

Sêrmce dans h.v déparîemmU: ScJtie.— Seine-et-Oise.^Seine-et-Mame. — Eure- 
€t-Loîr. — Loiret. ^ Oise. ^ Somme. — Atsne. — Pas-de-Calais. — Nord.— Sarthe. 
^Mafeone^—IlIc-et-Vifaliie,— Morbihan, — Finistère.-- Loîre-Inférieure.— Côtc»- 
sJu-Nonj.— Manrhf. ^ Calvactos.^ Orne.— Eure. — Seine-Inféricure. 
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PERSONNEL DES MINES. 1^1 

nftPBcnaBr du voMn^wmvm 

M, Gentil ^^ Znspeoteiir/^ttéral de deuxième olaite. 

Semice dans les départements : Ardehnes.— Meuse — Marne.— Aube.— Yonne. 
— Saône-et-LoIre.— Ain. — Jura. — Doubs.— Côte-d'Or.-^ Haute-Sadne.— Haute- 
Nariie, — Voiges. — - Meurthe-et-Moselle. -* Haut-Rbin (partie française). 



KMftPBCTKOlV OU CBMTRli* 

M. Descottes (0^)^ Inspecteur général de deuxième classe. 

Servits dans les départements : Loir-et-Cber. — Indre. — Indre-et-Loire. — 
Halne-ét-Loire. —Vendée.— Deux-Sèvres. — Vienne.— Haute-Vienne.— Corrèze. 
— Creuse. — Puy-de-Dôme. — Cantal. — Haute-Loire. — Nièvre. — Cher. — 
âlïier, ^ Loire. — Rbdne. 



I1V0PECTIO1V DU AVD-KST. 

I^t Bklesse (0 ^), Inspecteur général de deuxième classe. 

Service dans les départements : Isère.— Hautes-Alpes.— Basses-Aîpss.— Savoie. 
— Hauie-Savoie. — DrOme. — Vaucluse. ^ Var. — Bouches-du-Rh6ne. — Alpes- 
MarUimes. — Corse.— Gard. —Hérault.— Loxère. — Ardèche. 



KM«Mi€TX01V DU «UD-OUBMT* 

M. Gu&âCOVRTOis (de) (C ^), Inspecteur général de deuxième classe. 

Serrice dans les départements : Gironde.— Lot-et-Garonne. —Gers. — Landes. 
— Basses- Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — Dordogne. — Charente. — Charente- 
inférieure. —Ariége.— Pyrénées- Orientales. — Aude. — Haute-Garonne. — Tarn. 
->Tam-et-Garo]Uie.— Aveyron. ^ Lot. 
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PEBSOIfiaKIi DES aUKBS. 



TABIRAV DU SKRTICI DIS UNIS 

DIVISIONS, ARRONOISSEMCMTS ET SOUS-ARRONDISSCMENTS ■IRÉRALOfilQUES. 



Ingénieurs 
ordlnaffÊSi 



Résidences. 



Circonscriptions 

des 

Bo u s arrotid isi emetiis. 



Gardes-mines. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 
M. JAGQf OT (0 #), Inspecteur général de 2* cHsae. 

ArrondUsement de Paris. 

MM. Roger ^, Ingénieur en chef de 1" classe. 

Jordan *, 1" cl. . r *"* j ^^^^^ | 

l Setne-et-Oise . 



WormsdeRomilly:^^ 
1"^* classe 



LIénard # , P« cl. 



JTboufenin, pp*^ 
(Boisramé. 4* cl. 
Paris {Seine-et-Marne. . . (Mansuy, 4' cl. 

Eure-et-Loir. 

Loiret. 

Somme 

Oise. 

Aisne 



Amiens. 



Roulier, 4' cL 
Savreux^ 2* d. 

J.urliow8lti,l'«cI. 



▲rrondissement de Soaaî. 

MM. Le Bleu #, Ingénieur en chef de 2« classe. 



ÛLry, 2* classe.» . . 

Peilla*,!'* classe. 
Duporcq #, 1" ci. 



UUe. 



Valenclennes. 



Arras | Pas-de-Calais. 



Nord.-.Arr. dM t .-préf. 1 
dé Lille, Haubroaok et I Lefèvre. 2* cl. 

#• Lille. ) 

Nord.- Arr. des loo»- ) , ^- „, .. , 
préfeot-de Valenelennef, f Lafont, 2* Ci. 
Cambrai. Areaeef «t \Vaiilant,4'cl.6f.«. 
îiîïïi'deVX^iïiVi? (Caml>assèdes,4-c. 
de Lille. ; 

«Cuvililer, 8*el. 



• ] Goret, 4* cl. 
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iiésldences. 



Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 



69rdes--inlne«. 



Arrondissement de B.oaen. 

BtH, Lâchât ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 



e«1}enoQltl«c,l^*cL 
U Cornu, a' Glaise. 



Rouen. 



jSelne^InWrieure. ..|Hf"P;^;*"^^; 

f Eure |Nibourel/l'**ci. 

(Manctie. 
Cahado». ••••.. SchelSer, 3« ci. 
Orne. | 



Arr endi t ie ment du Bfans. 

MM. Debeile #, Ingénieur en chef de 2« classe. 
Lodin, 2* classe. . 



Badoureau, 3* cl.. . 
Langlois^ 2* d. • . . 



L.M.n.....{s.«he [^^d'jK, 

I Mayenne. 
Ille^t-Vilaine^. 



Rennes {Cdtes-Klu-Nord. 

Morbihan. 

Finistère. 
Nantes. .... I Loire-Inférieure. 



( Yvart, 1" cï. 
iCadieu.a^cl. 



Vivien, i** cl. 



DIVISION DU NORD-EST. 

M. Gentil ^y Inspecteur général de 2* classe ^ 

Arrondissement de Troyes. 

MM. Peschart d'Ambly ^, Ingénieur en chef de !*• classe, 
Ardennes. • . • 



Nitrolt #, 1'* classe. 

N. 

eracdttiier, l'* cl. • 



Troyes. 
Nancy. . 



Meuse. .•.•••• 

Marne • . 

Aube . ....... 

I Yonne 

MeurUi^«t-MoseUe • 

Vosges 



Watriu, 3'cl, 
Foucault, 3' cl 
Lebas, pp^. 
Barbryp i'* d. 

Pcslelard, pp'^ 

Etienne^ pp'^ 

Maigret, 3* cl. 

ILesprltf 4*c]i 
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PERSONNEL DES MINES. 




Ingénieurs 
ordïnaïres« 



Réside aces. 



ClrconscHpUons 

des I Garde»-mineii 

soue-arrondiâseoienif , 



Arrondistement de Chaumont. 

MM. Trautmann ^\ Ingénieur en chef de Isolasse, à Chaumont 

Vesoul. • . 



Chaumont. 



Haute-Saône 1 Chalot, 2* cl. 

Territoire deBelforl. | Bonnaymé, l" e\- 
„ . ( Préchey, 2" cK 

Haute-Marne . . . .{Krummeich,a«cl. 
( Villaume, 3« cl. 



▲rrondissement de Chftlon-tiiiir-8a6ne. 

MM. Jutier ^y Ingénieur en chef de 1" clagse. 



Oelafond, 1'* classe. 



Rigaud, 2' classe. 



Ghâlon. 



/ ( Heuret, principal. 

^ ^ J Saône-et-Loire.. . . Soudan, 2* cl. 
' ' j Minier, 4* cl. 

VAin. ' 

\ Doubs I Vassal ^, 1'" cl. 

Dijon ^Jura. 

I Gôte-d'Or | Hoctiu, 3* cl 



DIVISION DU CENTRE. 

M. Desgottes (0^), Inspecteur général de 2* classe. 
Arrondissement de Poltier«. 

MM. Orsel (O >|^), Ingénieur en chef de 2« cl., à Tours. 

Radigois, 3" cl. 



Petitdidier^ 3' cl. 



Durand de Gros- 
souvre, 2« classe. . 



! Maine-et-Loire. 
Vendée. 
Deux-Sèvres. 
! Indre-et-Loire. . 
Loir-et-Cher. 
Vienne. 
/ Cher. ...... 

l Corrëse. 

Bourges / Creuse 

i Haute- Vienne. . 
V Indre. 



Fopp,3*cL 

Vollot, 3* classe. 

Hurlaut, 3* cl. 
Mazagot, 4' cl. 



Arrondissement de Saînt-Stienne. 

MM. Castel (0 ij^), Ingénieur en chef de 1" classe. 



Le Verrier, 2« classe. 



/ Loire; — ait. de SalDt- 
Etienne, molnf I 
tons de JosUce 



Saint-Étîenne. . ( ^J!}J!^i?-^J:rJJtn^^t: /Mairey, i^ cl 



leSaiDt- j 
lef oao- /, 
dé paix f 
St-Cha- V 



Maillon, h* cl. 



qaelqnea ooDcesstons fi- IRaphanel, 1" Cl. 
to<ïea aor la camou dé 1 
Saint-Etienna. ^ 
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Ingénieurs 

ordlDalres. 



Gonthier, l'" classe. 



Résidences. 



Saint-Étienne. 



Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 



Gardes-mines. 



Loire.^Arr. de Roanne \ 
et deMoolbrison.pius les I 
cantODSdeJasticedepafxl »^. . . ». ^i 
deBlTe-de-Gler,St-Cha->Ma'Plat, 2" Cl. 

mond et Pelussin, et di- / Lavé, 1'* cl. 
verses coocessionf si- 1 
tuées sur le canton de 1 
St-Etlenne- | 

Saint-Étienne, . 1 Rlidne Repelin^ 2«cl. 



Arrondiitement de Clermont. 



MM. De Gouyenain ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 



Bonnefoy, S* classe. 
Yoisin (Honoré] 2*g1. 



Clermont. . • • 
Moulins 



j Jusseraudjlf^, pp*^ 
\ Seignobosc, 4' cl. 



Cantal. 
Puy-de-Ddme. 
Haute-Loire, 
f Allier FaugièreiS^,pp-» 

^*"®'^" • Bouguel, 4* cl. 

Nièvre. . .•....! 



DIVISION DU SUD-EST. 
M. DelESSE (O. #), Inspecteur général de SI* filasse. 
ArrondSti^einent de Marseille. 

MM. Villot #, Ingénieur en chef de 2* classe. 



Oppermann, 2' cl. . 
Roche, 3* classe* . . 



Marseille. 



Nice. 



I.Bouches-du-Rh6ne. 
Vaucluse 
Basses-Âlpes. 
(Alpes-Maritimes. . . 
. } Var. 
V Corse. 



Albin, !'• cl. 
Plerron, 3* cl. 
Jourdan, V cl. 

Pierratj 4* cl. 



ArrondUtemeat de Clhambérj. 

MM. Bochet ^, Ingénieur en chef de V* classe. 



Lévy (Léon), »• cl. 
Kûss , 3* Classe. • 



i^^ .^ ) Goddard, 3- cl. 

^^"^^^^ iviilet.4-cl. 
Haute -Savoie. ... 1 Mermillod, 3* cl. 
r (Clère (G.), 3*cl. 

Grenoble. . . .tlsère. {Bourdon, l'^ci. 

1 f*Gilly,2«cl. 

\ Hautes-Alpes. . . . | GuiUier, 4* cl. 
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nmSOlSNÊL DIS MISES. 



lûgéaieurs 
ordinaires. 



Résidences » 



.- 



CireoDscrlplloiw 
flo u B-arrondiflfltimeD ta. 



Gardes-mines. 



MM. Julien^, logémenren clief deS'cIasie, 



De Curières de Cas- ) ... 
telnau^ y clwieJ^'"^* 



Tauzin, 3* classe. 



Privas* . 



Gard. 



Ardèche 

Zj9scFe. 
Drôme. 



Mîttre, pp*» 
Munier, 1~ cl. 
Reboul, *«cl. 
Thomas (A), pp*». 
Mialhe, A« cl. 



DIVISION DO SUD-OUEST. 

M. IMS Ghangourtois (G jj^);. Inspecteur général de 2* classe. 

ArroadistenMttt de Bordeaux» 

MM. Bère ^, Ingénieur en chef de !'• classe, à Pérîgueux (provis.). 

Martine, r»d. 



Boutiron, 2* {|ASse 



Genreau ^, !'• cl. < 



Bordeaux. 



Pau . 



iDordogne 
Charente. 
Charente-Inférieure. 
GtroBde. • . . ^ « . 
V Lot-et-Garonne. . . 
! Landes. 
Hautes^Pyrénées. . 
Basses-Pyrénées. . . 
Gers 



Jeannin, 3* d. 

No«l, f cl. 
Cazenave, 2* d. 
Cazeuave,2*cl.((.s. 



Gardes, 3* cl. 



ArrondÎMMMent de &odex. 

MM. Laur ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 



Vital, 2« classe. 

L'Ingénieur en chef 
de rarrondissement. 



I Rodes Uvéyron. 

1 Lot . . . 



JAIbL. 



(Tarn-et-Garonne. 
Tarn 



fUplMil%l-«i 

Brossette, 2* cl. 



Urbain,d.n.l»*d. 



VindiershieinieF,a*d. 
Carcanagues, 3*cL . 



AtTondiftement de Toulouse 

MM^ Furiet ^, Ingénieur en chef de 1" classe. 

Galtier, à* d. 



ÎAude » . 
Hérault 
Pyrénées-Orlenuies. 

Vlc-De«o....|â;^tGir;nne::: 



Feytc, h* cl. 
Bonne», 4* d. 
Sérls, &• cl. 
Barrler, 2«cl. 
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Wmrvdkiimnct det appareils à vapavr, utinei métallurgiquei et fftatifUqv* 
Û9 VIndMtrie miM^ralc dam le dépwtfloieBl de la Seine. 

Mnf , Luuyt ^, Ingénieur en chef de 1'* classe^ d, n, à Paris. 

iDgénienr ordin. | Perrin, l'* classe • Paris. 

Gardu-mimeê : 

, . . , , -*^®y» 4« c . 

Tourneur. ... 3* cl. I Harbniok. .... 4* cl. 



Herner 3* cl. I Hanoy, 4« cl. 1 Moiel 4"el. 



Oarrières de Paris et du département de la Seine. 

MM* Roger ^^ Ingénieur en chef de 1" oliosse, d. n., à Paris. 

GêHês m ms i t 
imkél . . pp*M Fagot.. . . fl« el. j Braant. . . 3« d. | Pondmil. . 3*cl. iPsrrier. . . 4<eL 



ttades topograpUqaes saoterraiiies d0 temriat honâleri. 

Mil. Jacquot (O ^)3 Inspect. gén. de 3' cl., d, n. Directeur du serrice. 
Potier #, ingén. ordin. de l'«cl., adjoint au Directeur. 

Topographie des l>assi«M bowillers de Valenoiennes (Nord) 
et du département du Pas-de-Oalals. 

MM. Lebleu ^, Ingénieur en chef de 2" classe, d, n,, à Douid. 

Bassin de Valenoiennes. 

CUry» lagMeur «rdlaalre de r classe, 4, fi«, k Valanciennts* 

Garék-minet 

Lafont, i, a., 3* alasas. 
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12% PERSONNEL DES MINES. 

Baifin du Pai-de-Calaw. 

Duporcq, Ingénieur ordinaire de 1** classe, d, n., à Âira^ 

BaMin houiller d'Aubin (Aveyron). 

MM. Laur ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d, n., à Rodeï. 

ViUl, Ingénieur ordinaire de 2* classe, d. n., à Rodei, 

Topog^raphie du terrain d'anthracite de Sarthe et Majenne. 

MM. Debette #, Ingénieur en chef de 2* classe, (/; nr^ au Mani. 



Établisieinent thermal de Iiuzeuil. 
M , à VcsouL 



Carte géologique détaillée de la France. 

SMTIOE CBNTBAL. 

MM. Jacquot (0 #), Inspecteur général de 2* classe, d. n ^ Directeur. 



Fuchs (0 ^), 1" classe 
>, idei 



1 Potier ^, idem. 
j Caniot ^, idem. 
Ingénieurs ordin. ,/ Lévy {Augaste) ^^ idem. ...••• .^ Paria. 
\ Douvillé, idem ... 
I Bertrand , 2* classé . 
Rolland, 3^^ classe. . 

Gnyerdet, préparateur à la collection de géologie de l'école des mines. 
Thomas (H)» garde-mines de 3* classe, chargé des travaux graphiqoes. 
Beaumes, secrétaire de l'école des mineS| régisseur. 

Collaborateurs adjoints au service de la carte géologique détaillée 
de la France. 

Linder (0 j)f^) . « . . • Ingénieur en chef de 1'* classe. 

Nivoit ^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe. Méziéres. 

Genreau ^ idem. Pau« 

Delafond idem. Châlon-sur-Saasie . 

Riç;aud ». Ingénieur ordinaire de 2* classe, Dyon. 

Voisin (Honoré) idem. Moulins. 

Durand de Grossouvre. idem. Bourses. 

Lodin idem. Le l£tns. 

Le Cornu Ingénieur ordinaire de 3* classe. Caen. 



Digitized by VjOOQ iC 



PERSONNEL DES MINES. 



12g 



Caméfé $- . . . 
GuJlliflT ij^« . . , 
1^<"7 ^ - 

Fotiqné ^. . , , 
Gosgelet igt. . . , 

Vélain^ 

Barrois 

Georges Fabre. , 

De Cossigny. . . 

Pillet (Louis). . . 
Doumerc (Paul) 
Doamerc (Jean). 
Tournouër . . • . 
Benoit . • • . . 
Fontannes ... 



Ingénieur ordin. de 1'* cl. des ponts et chaussées. Yernon. 

Conducteur des ponts et chaussées de 1'* cl Le Mans. 

Professeur de géologie à la faculté des sciences de Grenoble^ 

membre correspondant de l'Institut. 
Professeur de géologie au collège de France, 
Prpfesseur de géologie à la faculté deà sciences de Lille. 
Préparateur de géologie à la Sorbonne. 
Préparateur de géolo(;ie à la faculté des sciences de Lille. 
Ancien élève de l'école polytechnique, sous-inspecteur des forêts 

à Alaîs. 
Ancien élève de Pécole polytechnique et de Técole des mines. 

ingénieur civil, à Courcelles, par St-Parres-les-Vaudes (Aube). 
Avocat, à Chambéry. 
Ingénieur civil, à Montauban. 

Ancien élève de l'école des mines^ ingénieur civil, à Montauban 
Membre de la société géologique, à Paris. 
Jd. id, 

Id. à Lyon. 



Cartel géologique et oartet agrronoaiiqueft départementalet . 



Bépaitements. Noms des ingéDieurs. Grades. 

Ardemie.. . . . i^W * i"*P; 8*"-.l'°°- 

' Nivoit ^ Ingén, ordin.» . . 

Indre Carnot ^ Ingén. ordin. . . 

Landes Jacquot (0 ^) Inspect. général. 

Loire (Haute-). Tournaire (0^) Insj^ect. général. 

SaÔne-et-Loire . Delafond Ingén. ordin. . . 

Vendée Descottes (0 ij^) Inspect. général. 



Résidene«3 

Mézières. 
Paris. 

id. 

id, 
Châlon. 

id. 



•1 
i 



DÉCRETS, l88u. 
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PI»ffiOlf NBL 0E6 mtW^ 
SEBVICES DÉTACHÉS. 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L^ALGÉRIB, 

l** SERVICE DES MINES. 



lagëiileurs 
ordluBires. 



Résidences 



Circonscrîptîti^QS 

des 

S i -arran dissements , 



Gardes -mines. 



▲rronâliiement d'Alger. 

MM. Pouyanne ^, ingénieur en chef de 2« classe, d,n. 



L'Ingénieur en chef 
de ^arrondissement. 



Bails^ 3* classe. 



Alger. 



Or an. 



Département (Pesez, 2* cl, 
d'Alger. J Christel, 4« cl. 

t Tingry, 4« cl. 



Département 
d'Oran 



IBouty, 1" cl. 
r • 



IDrot, 4^ cl. 
Terraillon^ 4« cl. 



Arrondiftemeiit de Conitentine. 

MM. Tissot^, ingénieur en chef de V classe, 

Constàntine. 



^dl^esrri c-»-*^- 



Henriot, 8* classe. 



Bône. 



Bône. 



( Poncelet, 4* cl. 
I £spérandie«.,3*ci. 
I Lussac, 4* cl. 



2* CONTRÔLE DES GHElilNS DE FER EXPLOITÉS. 
§ 1". LIGNE d'ALGBB A OBAN;. 

MM. Pouyanne ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d,n Alger. 

Bails^ Ingénieur ord. de 3« classe, d, n Oraa, 

Gardes-Mines : « 

Pesez 2* cl., d. n. , . , Alger. | Boaty, 2* cl., d, n, , , Oran. 

§ 2*. LIGNE DK PHILIPPE VILLE A CONSTANTINE. 

MM. Tissot ^, Ingénieur en chef de 2« classe, d,n Conttantilne* 

Espérandisu, 3* cl., d,; ... Gonstantis*^ 
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§ 3V UaKBg I>B BÔNB JL OUBLM^ ET PROLOKGIMBMTS ; — DE 06til| 
▲ MOKTA-BL-BADID. 

Mal* N* . ., Ingénieur ordinaire, d, n Bône. 

LiUiac, gaidâ>mines de 2« cl B6ue. 



BceonstltatlMi do plan soaterraln de Paris. 

M* Keller i^, Ingénieur ordinaire, d. n. , . à Paris» 
Hlnlstère de la Marine et des Colonie*. 

NOUTELUE-CALÉOCIflE. 

M« Revel, garde-mines de 4* classe. 

Tunisie. 

M- Grrand, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

Ministère de la Guerre. 

COMMISSION SOPéaiEURE SES CHEMINS SE FER. 

M, de Tassart d'Hozier (Oi^), Ingénieur en chef de 1" cla«s«, 

ÉCOLE POLYTECHNIQUE. 
MU. 

Phillips^, Membre de V Institut^ Ingénieur en chef de I"" classe^ Profeatimr. 
Eésal ijjt, idem, , Ingénieur en chef de 2* classe, idem> 

Jordan ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe^ Examinateur^ 
Hoatard ^, Ingénieur en chef de 2* classe, idem. 
Cornu #, Ingénieur ordinaire de !'• classe, Profeeseur, 



Ministère de l'Agrlcnltare et dn Commerce. 

éCOLE CENTRALE SES ARTS ET MANUFACTURES. 

Mé Phillips {^f Membre de Vlnetituty Ingénieur en chef de 1" classe, d. n*^ Ptofateenr , 



Ministère de Ilnstrnctlon pablliiae et des Beanx-Arts, 

FACULTÉ DB CAEN. 

M. Poincaré, Ingénieur ordinaire de 3* classe. 



^ MNSKIL » ÉTAT. 

I MM. Lamé^Pleury ijjt, Inspecteur général de 2* cl.— Co7wet7ier d'État 
Béral ^, Ingénieur en chef de 2- classe. /d^m. 

Chemins de fer de l*Éut. 

M. Matcot ^, Ingénieur ordinaire de 1'* olsMs. 



l 
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8ÉII\T. 

de Freycinet (0 *), Ingénieur en chef de 2* classe. Sénateur 
(département de la Seine), ministre des affaires ÉTRA^atftss, PrésîUent 
du Conseil des Ministres. 



UfiinilEVRS EN DISPONIBILITÉ, ï\ CONGÉ ILLIUITÊ. ETL 

INGÉNIEURS EN CONGÉ TEMPORAIRE OU EN DISPONIBIUT^ 

Laugel, Ingénieur ordinaire de 2" classe. 
Sauvage, idem» 

De Lapparent ij^, idem. 

Villié, idem, 

Boutan, idem. 



MH 



ym. 



INGÉNIEURS EN CONGÉ ILLIHHÉ (1). 

Goinpagjiies diYerses en France et liors de France. 



*Dé Cizancourt ^, Ingénieur de l'* cl. . 

•Rocard ^, Ing. eu chef de 2" classe. 

*L«?euie ift5, Ingénieur en chef de 2* cl* 

*Cléïuult ^, Ingénieur ordin. de l'« ci* 

*Noblemaire ^, idem, 

•Honry, Ingénieur ordinaire de 2« classe. 

•Aniiot, idem, 

*Berterai|îJ, Ingénieur en chef de !'• cl. 

*Oûlncei|^, Ingénieur ordinaire de 1" cl. 

*Heiirteau ^, Ingénieur ord. de 2* cl. 

*Huyot(0^), idem, 

'Lînder (O ^), Ingénieur en chef, 1" cl. 

Sens ^, Ingénieur ordinaire de !'• cl, . 

Dormoy ^, idem, 

*Mu3sy *(^, idem, 

Eoupc^urt^, Ingénieur ordinaire de 2* cl. 
*Voism (Armand), idem. 



Société des Mines et fond cri ei Ûq Sântandor 

et Quiros. 
Société algérienne. 

G" des forges et fonderie? de rHorme. 
G" des Chemins de fer an l'Otiesi. 

€'* des Cliemins de fer âe Parii-LTOD-ltéHJ-- 
terranée. 



'l'arran ijÇS, Ingénieur ordinaire de.l*"* cl. 



C* des Chemins de fer d'Orléus* 

C'o desCtiemins de fer da MIdï. 

C'** des Ctiemins de fer aaKrkh'iens. 

G'" des usines métallurginiies de Marquise, 

G** d'assurances sur la vio Le !5oUiL 

For{;es et fonderies de CoiïimQntTj «t Cbl^' 

tiUon. 
Compagnie des mines de \b, Loire» 
C'* des Mines de Bourges. 
Compagnie générale des min^B de fer mapié'- 
tique de MoIita-el-Hadid (Algéne). 
*Chos3ûn ^, Ingénieur ordinaire de 2* cl. | Usine du Greusot. 
Ichoii idem, , j Banque française et itall cure. CM tne? de Boïn- 

^ ^ * ' * ' j hrowa — Russie). 

Yieira, idem, • . [ Sociélé des mines de plomb ât lloaLËOUStans, 

Inffénieara en eongé llllmtté sans de»ttnatian. 

Martelet (0#), Ingénieur en chef de 2* cl. ICumenge ^, Ingén. ordîn, de 2* ciasse, 
MoÎBsenet #, Ingénieur en chef de 2^ cl. | 

(ij Par décret du 30 octobre 1879, la position de congé renouvelable, a été Ènbstituée à celle 
*]« congé illimité, et un délai de six mois prenant fin le 30 avril 1880 a été accordé lui Tngè- 
Bîfturs eu congé illimité pour faire régulariser leur situation. 

Le présent tableau ne pourra donc être rectifié et complété qu'après reipïratîon jhnïit déUI. 

[les nomt frécèdèt (Fun astérisque sont ceux des Ingénieurs ont ont oHeitu un cdue* ren^u^ 
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PERSONNEL DES MINilS. l35 

ÉCOLE NATIONALE DES MINES. 

Boulevard Saint-Michel, no« 60 et 6Î. 



DIRECTION ET ADMINISTRATION. 

Daiibrée (C ^), Inspecteur général de 1" classe, directeur. 
DuîK>nt (0 #), Inspecteur général de 2' classe, inspecteur. 

ENSEIGNEMENT. 
Gonr» oraux. 

Malïard #, Ingénieur en chef de 2* classe. Professeur. I Minéralogie 

De Chu ncourtois (C ^), Inspecteur géné- 
ral de 2 'classe, d. n idem. I Géologie. 

Haton de la Goupillière ijÇs, Ing. en i Exploitation des mi a ea ai 

cherd*^ 2'" classe idem, j machines. 

Lan (0 ^), Ingénieur en chef de l" classe. idem, \ Métallurgie. 

Carnot ^, Ingén. ordinaire de !'• cl. . . . idem. \ Docimasie. 

Résal ^, Inpr. ench. de 2* cl idem, | Constructions 

Vicaire^, Tngén. ordin. de 1" classe. . . idem. j Chemins de fer. 

Dupont (O 1^), Inspecteur gén, de 2" cl. idem» | Législation des mines. 

Fucba (0 afi^), Ingén. ordin. de 1" cl., d. n. idem. j ^fgjfh'lîîque '^ ^''''^''^*' 
Bayle ^, Ingénieur en chef de 1" classe. idem, | Paléontologie. 
Laurent ^ , Capitaine du génie, chargé du cours de fortification. 

SchiesingRr, 1 Langue allemande, 

ELwalK, [Langue anglaise 

Exercices pratiques. 

Carnot ^^ Ing. ord. de l'« cl*, d, n., Directeur. . . . i 

Le Chatelier, Ingénieur ordinaire de 2" classe, Adjoint. > Laboratoires. 

RigOUt, Préparateur J 

Fuchs (G ^), Ingénieur ordinaire, d. n Levé de plans. 

Lenoir Travaux graphiq^ei. 

GcHleeilons relatives à liDdastrIe minérale. 

Dupont (0 ^), Inspecteur général^ d. n.. Conservateur. 

De Chancourtois (C ^), Insp. gén. de 2* cl., d. n., Conservateur adjoint de 

collection de géologie. 
Bayle iRt, Ingénieur en chef, d, n., Conservateur adjoint de la collection de pi< 

léontologie. 
Fuchs (0 !^\ Ingénieur ordinaire, d. n., Conservateur adjoint de la collection d© 

statistique départementale. 
Douvlllé, Ingénieur ordinaire de !'• classe, d. n.. Attaché au service de la colleû* 

tien de paléontologie. 
Friedel ^, Conservateur adjoint de la collection de minéralogie. 
Guyerdet, Préparateur à la collection de géologie. 
Richard ^ , Préparateur aux collections. 
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Coori préf^^ratolres pour les candidats à rexternai. 

Moutard^, Ingéii, en chef de 2* cl., professeur, d. n . . . . Analyse el Mécanique, 

PeUetnn, Ingénieur ordinaire, id Géométrie daacriptive. 

Potier 5j^, Ingénieur ordinaire de !'• classe. . . td. . . . Physique, 

Le Chatelier, logénieur ordinaire de 2* classe, id. , • . Chimie générale. 

Bnreaa d'essais ponr les snbstances minérales. 

Carnot ^, Ing. ord.,rf. n., Directeur. 1 Rioult, Chimiste. 
Le Chat«lier Jng* ordln., d.n., Adjoint. | Brnnet, idem. 



Passant *, Médtfcin. 



Service de santé. 
Police Intérieure. 



Jacques ^, Officier surveillant, 

Secréuriat.-- Bilriiotlièiine. 

Beaumez, Secrétaire-régisseur. 
LftTïjbelin ^^ Bibliothécaire, 
Peu 9, Commis aux écritures. 



Lejard, Conducteur des ponts etobaos- 
sées de l'« ch, Commis ans écritoiet^ 



MM. 



CONSEIL DE L'ÉCOLE. 

Le Conseil est présidé par le Ministre. 



Daubiéo (C #), Inspeot. génér. del'« classe, Directeur de Técole, Via-Prêt. 
Bu Souich (O #), idem. 

Descûttea (0 ^], Inspecteur général do 2" classe. Professeur. 

De Chancourtois {C ^), id»m, . idem. 

Bayle ^fSf, Ingénieur en chef de Isolasse. idem. 

Lan (O ^), Ingénieur en chef do 2« classe. idem. 

Haton de la GoupUlière *, idem, idem. 

Mallaid ^, idem. idem. 

^sal ^, idem. idem. 

Fiichs (0 #}, Ingénieur ordinaire de 1" classe. idem. 

ViC^'^rQ^^ idem. idem. 

Carnot ^Sî, idem. idem. 
Dupont (0 ^] , Tn&pecteur général de 2« classe. Professeur, inspecteur de l'éools, 
Secrétaire. 



1 Dougados. 

2 Laujans. 



ÊLàVBft mCÉRIEIIRS DBS BIIIIBS. 

DKCXIÈBIE CLA.S8-B. TROISIÈIfS CLAfiSS*. 



1 De Bécheyel. 

2 Soubeiran. 

3 Cousin. 

4 Jacob. 



1 Walckenaëv. 

2 Humbert. 

3 Chesnean. 
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icohis DES inmiiRs tm saiht-étietiiib. 

Àdminiitration : 



Castel (0 ^)j iDgénieur en chef de !'• classe, d, n*t Directeur, 

EnseigMment : 
Gonthier, Ug. ord. del" cl., d,n. professeur. Minéralogie et Géologie* 

! Préparation mécaiîiique et ma- 
ctiines; Kxploitalmn et Con- 
struction. 
Le Verrier, Ing, ord. de 2«cî., d.n. idem. Chimie et Métallu^ie. 

Baroïijîer j Répétiteur de chimie. Préparateur. Arithmétique et ComptabUité. 

n ^,^ ^ nz ^4.* ( Géométrie, Lâté di pLani et 

firand'Eury *, Répétiteur \ Deggin, 

Etps.- . SarveHlaût des études. 

Marchais de Laberge (0 ^)« idefii, 

Quillot, EipédiUomaire-BibUothécaire. 

CONSEIL DE L*£G0LË. 

Le conseil de l'école est composé de l'ingénieur en cher, directeur de l'école» 
ef des trois ingénieurs ordinaires chargés de renseignement. 



nlnl» 



ÉGOIA BEf^ ICAtlSlIS-^UVXIERS-MIirfiURâ D'AUlHi 



Julien ^p Ingénieur en chef, d. n», Directeur* 

*lBgnon,€tarde-niines, 1" cl 1 Répétiteiîr, V soui-maître. 

"«•rreaa, idem. J» d Répétiteur, 2* soua-maître. 

lagalon, Maître-SunreiUant. 1 BépétitcuT âe& trav. graphique». 



MM. 



ÉCOLE DUS MAlTRES-OUVEieiM-infrËUlLS DE DOUAI. 



Le Bleu ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d, 

Cambassède, Garde-mines,,^?, n. 

Xaris, Garée-minet, i*" classe 

Bertinchamp, Maitre-poriou 

PititpiBrre*. .•.••.«...»». 

Tlillant, garde-minet, d. a;, éeonouife. 



tj>, Directeur. 
Professeur. 

idetn. 

idem* 
SuTTeiUaiL 



1 
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PERSONNEL OES MINES. 

TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DAHS CBAQ0K 6K4DB IT DANS CHAQUE GLA8SB, 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CLARSE. 



Nomi 

dci Inspecieur». 


Nais- 
sance. 


Élève 
ngénleor 


Ingénieur ord. 


Ingén. en cfaef^ 


ïnspoel. 


SéBèriî. 


2* 
classe. 


classe. 


2* 

classe. 


1" 

classe. 


classe. 




i DuSauîch(0*) 
a Daubréc (C)^). 

3 GuiUebotde 
Nervilk(Oi«t). 


6 avril 

1812. 

25 juin 
1814. 

30 avril 
1815. 


15 nov. 
1831. 

15 nov. 
1834. 

i"déc. 

1836. 


9 janv. 
1887. 

15 mai 
1840. 

1" juin. 
1843. 


8 mars 
1847. 

1*' juin 
1848. 


7 févr. 
1852. 

30 août 

1855. 

23 avril 
1856. 


29 dèc. 
185^- 

7 féT. 

1863. 

11 avril 
1861. 


n)Din 
n léw. 

1161. 
IftTÏÏ. 


UT2. 

a. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 



Noms 
des Inspecteurs. 



1 Jacquot (0^]< . 

2 CacârrLé (0#]. . 

3 Meisaonnler (0 #) 

4 Descolles (Oj^). . 

5 DupoDl(OjR().. . 
û Tournaîre (O *).... 

7 Dele&se (O ^) 

S UmëFleury^jii 

9 De Cbancourtois (C #). 

la Qenïl] ^ 



Nais- 
sance. 


Élève 


Ingénieur ordin. 


Ingén, 


en chef. 


2- 

classe. 


1»« 

classe. 


2* 

clas$«. 


1" 

clasise. 


23 nov. 
1817. 


15 nov. 
1839. 


12 avril 
1845. 


23 mai 

1860. 


25 nov. 

1856. 


'il aoûL 

1S65. 


27 août 

1816. 


i"déc. 

1837. 


isjuin 
1844. 


31 aoûi 
1855. 


22 août 

i8e6. 


3« juill 
18^7. 


29 août 

1818. 


15 nov. 

1838. 


12 avril 
1845. 


id. 


id. 


îd. 


14 juin 

1818. 


i5noY. 
1839. 


id. 


23 mai 

1850. 


25 nov. 

185â. 


ai aoûl • 


15 août 

1817. 


15 nov. 

1838. 


id. 


id. 


ié. 


id. 


il mai 

1824. 


l«r fév. 
1845. 


23 mai 
1850. 


18 nov. 

1860. 


25avrir 
186fi. 


î4 sepl. 
m*. 


3 fév. 
1817. 


15 nov. 

1839. 


12 avril 
1845. 


23 mai 

1850. 


9 avril 

1864. 


14 Juin 

1873. 


27 mai 

1823. 


15 nov. 
1845. 


12 avril 
1851. 


28 nov. 

1860. 


5 janv, 

1867. 


l"OCL 
iSTâ. 


2 janv. 

1820. 


15 nov. 
1840. 


i«' mars 

1847. 


28 avril 
1856. 


16 avril 

1859. 


s Janv. 
Ifle7. 


30 janv. 

1820. 


15 nov. 

1839. 


10 cet. 

1846. 


31 août 

1855. 


7 fév. 

1863. 


30 dAc, 
1868. 



iBfpMlCV 

de 

9<Qllll4. 

Sloct, 

i8T2, 

3e avril 

n îoAi 
isn. 

jo sept, 

IIÏJ. 

11 min 
ss mit 

li mtn 

JS7Ï. 

tl mai 

id- 



NoïÀ. Les Qoms en italique indiquent les Ingénieurs en congé illimité ou en congé 
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ntetoiEURs en chef de pusmièhb classe. 
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Noms 
éts Ingénieurs. 



1 Bertera^, , 

»*Bayle* . . 

^'Fariet* 

*Bpcbet ^ 

)> Pescbart-d'Ambly ^. 

j^PWUIps* 

) Roger* 

Uutler * 

i Trautmann * 

ffUn(0*) 

Il Bère * 

De Cizancourt !f^, . . 
13 Labrosse-Luuyt *. . 
l*Ci8!el (O ^) 



f|15 Cte de Vassart d'Ho- 
' lier (0 *)....., 



p Linder (O *). 



Nais- 
sance. 



25 mai 

1820. 

13 OCt. 
1819. 

24 janv. 
1819. 

I4fév. 
1822. 

27féf. 
1823. 

21 mai 

1821. 

28 avril 
1825. 

1" juin 
1826. 

26 avril 
1821. 

28 féT. 
1826. 

14 avril 

1825. 

1 1 mars 

1825. 

15 déc. 

1825. 

31 mars 
1826. 

Sljoill. 
1827. 

IT fév. 
1829. 



Élève 
iDgénleor 



15 noY. 
1840. 

id. 

15 nov. 

1838. 

l5 nov. 
1843. 

1" fév. 

1845. 

15 nov. 
1842. 

i5nov. 
1845. 

15 nov. 
1846. 

15 nov. 
1843. 

15 nov. 
1847. 

15 nov. 

1845. 
15 nov. 

1846. 

1" fév. 
1845. 

15 nov. 
1847. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 
1850. 



Aspirant 
ou 

Ingé- 
nieur 
de 
3* classe 



15 sept. 

1845. 

id. 

" juin. 
1843. 

20 janv. 
1848. 

21 août 

1848. 

15 janv. 
1847. 

!••■ mars 
1849. 

29 mai 
1850. 

9 mars 

1848. 

25 fév. 
1851. 

1" mars 
1849. 

1" fév. 
1851. 

21 août 
1848. 

25 fév. 
1851. 

27 avril 
1852. 

21 mai 

1853. 



Ingénieur ordin. 



2* 

classe. 



1"^ mars 
1847. 

id, 

12 avril 

1845. 

21 juin. 
1849. 

iZ mai 
1850. 

20 mars 
1848. 

12 avril 

1851. 

31 déc. 
1852. 

21 juill. 
1849. 

4 juill. 
1854. 

I2avril 
1851. 

31 déc. 

1852. 

23 mai 
1950. 

4 juill. 
1854. 

4 Janv. 
1855. 

30 avril 
1856. 



classe. 



28 avril 
1856. 

id. 

31 août 
1855. 

l"déc. 

1858. 

28 nov. 
1860. 

1" déc. 
1858. 

18 nov. 
1860. 

id. 

i"déc. 
1858. 

16 mars 

1863. 

18 nov. 
1860. 

id. 

7 fév. 
1863. 

iiavnl 
1864. 

7 fév. 
1863. 

24 août 
1865. 



Ingén. en chef. 



2* I r 
classe. I classe. 



7 fév. 

1863. 

id. 

!•' avril 
1864. 

id. 

26 août 

1865. 

5 janv. 

1867. 

id. 

14 juin 
1872. 

1" avril 
1864. 

19 janv. 
1874. 

22 déc. 
1869: 

14 juin 
1872. 

19 janv. 

1874. 

id. 



id. 

6 juin. 
1875. 



sodée. 

1868. 

20 janv. 

1874. 
id. 



id; 



id. 

1" OCt. 
1875. 

id. 

16 mai 

1877. 

id. 

l"juin 

1878. 



16 déc 
1878. 

1" mars 
1879. 

1" juin 
1879. 

id. 
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INGÉNIEUItS EN CHEF DE DEUXIÈME CLASSE* 



Noms 
des Ingénieurs. 



1 Orsel ÎO *). 

2 Le Bleti * 

3 De GouTedain if^ 

à De Frcfcioct (0 ^). , , , 
5 Hatoti de la GoupLUlère ^. 
Moisstml ^, ..,-..* 

7 Mallard # 

8 Lorleux -i^ ..,,... * 
g Masiiieu ^. ....... . 

10 Dudiancjy ^ 

il Bocard ^ 

12 leseure ^ , 

13 Debecte ^ 

U Réaal ^ 

Ï5 Laur ^ 

Ifi Jftarltrïe/ (0 ^) 

n Villût # 

18 Pouyaone tl^. ...... , 

19 Mûulard ^. ,,...,. , 



San ce. 


Élève 
IngènJear 


Jngéni 
classe. 


eyr erdii 
classe. 


lalre. 

1" 

classe. 


Ingé- 
Dil^ur 

en chel 
de 2' 

classe. 


21 OCL 


15 mov, 
1849. 


1" mars 
1853. 


30 avril 
1855. 


2la(ïâl 

t8S5. 


i!ï sepl. 

iS74. 


1 mars 
iS36. 


iT* nov. 


27 avril 

1852. 


i^'sepl. 
185&. 


1 1 avril 
1864. 


1875. 


4rév. 


id. 


iâ. 


id. 


id. 


id. 


1S3S. 


\d. 


id. 


id. 


id, : 


a. 


38 juill. 
1S33. 


É 5 noT, 
1852. 


\ Jiiill. 
1855. 


S déc. 
1857. 


fi janv. 
Ï867, 


15 Mi 

1477. 


2 aoûl 
1S31. 


15 nov. 
135 a. 


10 janr, 
18ST. 


29 dèc. 
1159. 


aojDilL 
n!û7. 


id. 


4 fér. 
1B33. 


iii. 


id. 


ïrf. 


id. 


il 


^2 avril 
1832. 1 


f(f. 


id. 


id. 


id. 


il 


4 aaûl 

tssa. 


fi. 


id. 


id. 


id. 


il 


31 juili 
182Ï. 


1^ nov. 

L849. 


(••^ mars 

1853. 


Soavril 
iBSg. 


21 aaûi 
iSââ. 


H 


29 \mv. 

1S2!J. 


is noY. 

L348. 


27 avril 


i" sept. 
1855. 


il avril 

11164. 


il 


30 août 

ia3u 
9 janï. 

1821. 


i5n*v. 

1852. 

i&nov. 

1840. 


4 juin. 

18 55. 

i&sept 

1845. 


5 déc. 
18S7. 

tê fÔT. 
JB47. 


5 )anv. 

1BS7. 

as avril 

1156. 




27 janv. 
1I2S. 


15 nov. 
1849. 


21 mai 
1853. 


30 avril 
18 &6. 


i" sept 
l86â< 


8ii«r. 


13 OCt 
1829. 

21 avril 
idM». 


is nof . 
IB&I. 

fil. 


n fév. 

1854. 
id. 


10 mars 
18&7. 

id. 


ii. 
5 ianv. 


BfM« 


19 mars 


15 nov. 
1S55. 


9)uilL 
1850. 


7 fév. 
1863. 


30 ééc. 
1SQ8. 


i [tilfl 

1IH.1 


s sepL, 
1831. 


iê. 


id. 


trf 


id. 




27 juill. 
It27. 


is noT. 
1848. 


1» 


21 déc. 
18S2. 


1"- oct. 

ISTS. 


t^. 



Digitized by LjOOQ IC 



PIISOJIISEL DES MINES, 

Ittffénkur^ en chef de deucciéme classe {suite). 



139 



Noms 
dei laséQ leurs. 



ÎD Jullfln ^ 

n Lâchât ^ ...-,. 

31 Benoît , 

5a Brossard de Corbipf ^. , . 

U ihm ^ 

35 Béral ^ 



Nais- 
sance. 



1123. 

29 mars 

10 sept. 
" a<ïûi 



Elère 

rngénîeur 



î5 nov. 

U ÏU)V, 
l|5â. 

4" nov. 

1&57, 



liigénleur ordinaîM* 

s* 
classe. 



lâ59. 
ai ocL 

121 aoÛL 
ItlS. 

39 déù. 

23 janv, 
liitii. 

fd/. 



2* 
classe. 



7 fet. 

("janv. 

12 avril 

la^L. 

11 avril 

2i aoftl 



classe. 



sa déc. 
14 Juin 

1872. 

td. 

20 jaDT. 
1874. 



1-^' oct. 
i87&. 



meur 

en chiff 

de 2* 

cImbc. 



S Juin 

i" juUL 
tUTS. 

id. 

«I. 



[ 



UMGÉNIEUnS OR&IBf AIRES DE PllEUDERl; CLASSE. 



Nomfl 
des Ingènïetjrâ. 



1 Pflrran ^» . 

h Nohïemaire if^,. 
â Pesliii ^.. , . 

7 Coince ^, , , 
t lordan ^i^J - , . 
*Lléaard^, , , 

fi^ Ktller ^. > . . 

3ï Fuchs(O^)- . 

13 L€dû»lï :^. . . 



Naissance. 



20 fér. 

déc. 
2TaTnl 

JDJn 
T fév. 
26 sept 
5|aaT. 
22 féy. 

mên 

1 "avril 
28 avril 
37 août 



4a2s. 

I83d. 
iS32. 

1836. 
1S38. 
18S4. 
1837. 

isat. 
m9. 



Élève 
Idgéni^ar. 



la nav, 
13 nov. 
tSdov. 
is nov. 

id 

LS DOT, 



1M8 

1846. 
18S1. 
1153' 
I85â. 
laafî. 
JB5T. 

1858. 
1158. 



id. 
id. 



Idgétiiear ordinaire. 
3* dasse. 2^ dAiêt. i^^ clause. 



27 a rr 11 1853. 

25 fév. IS51. 
n îéV. Lt5i. 
l0jaQV.IB57. 
9 juin. 1859. 
2% déc. 1859, 
33janr.l86l. 

id. 

id. 
ta ïéw. 18^2. 

iil. 

id. 

id. 



I'*iept.l855. 
4iuUI. Ifl54. 

j a ma rai 157. 
29 déc. 1859. 
7 îéf. i&e3. 
U avril 1864. 
24iDÛli8«5. 

id. 

id. 
i Jativ. iSSf. 

id. 

id. 

id. 



u avril 1864. 
i"8epuïâ05. 
Sjanv. lasT. 

SOJuitL. 186?. 

14 juin 1873. 

td. 
20iati¥.i874, 

id. 

td. 
I*«l» JB7fj. 

td. 

ié. 

iê. 
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l40 PEISONNEL DES MlNtS. 

Ingénieurs ordinaireg de premiérû cîmss (suite). 



Noms 
des ingénieurs. 



li Meurgcï ^ 

15 Potier # 

16 Duporcq # 

17 Carnot ^.. . . . , . , 

18 Worms de Romilly ^. 

19 Du Verdier de Geoouil' 

Lac« . , . . 

31 Genreau #. , 
33 Ktfoit ^. . . 

33 Matrot ^. , 

34 Cornu ^* . , 

35 Âsuitlou ^. 

26 Perrin. . . ♦ 

27 Cléraulfi^.. 
26 BracQDDLer . 

20 Lévy (Augyflle) ^ 
30 Delafoad. * . 
51 Dourillé. . . 



Nat séance. 



u mal nAo- 
28 féT, t839. 
ïT)anT.ia39. 

3 JATtV. IB38. 

Il sepLiSfo 

kaaoûttsâ^. 
9jui11, tau, 
â niarsiB4r 
ijuill. latr 

ti mai iâ4f 

IJuill. 1S3P 
T aoûL iBii 
2 rév. 1BI4 

HJ JUJD 1M6< 



ÉLÉve 
Ingénieur 



l""nov. 1859 
id. 
id. 

i"^noT. j»i9. 

id. 
i"not.U6a. 

l"^ODT. iSGi 
L"noir. I«fi5. 



Ingénieur ordinaire. 



a* classer 2* classe. I'* classe 



Tl«nv. Ufl3. 
Id. 
id. 

t janv^. 1863. 

[■"^roars I8fi4. 

id. 
38 déc. ibfli. 

il lér. jaee. 

id. 
I9|anv. ue?. 
isdéc. lafîi. 
9 iaïiv, laâs. 

il déc. iSâ7. 

6 jauTi IBâB. 



sajaill. iSBT 
Id. 

id. 

10 juin. J 867. 

s« d^e. usa 

mai 1872. 

id. 
IT avril t87î. 

30Jai5V.llTi. 

^ mai U71. 
lû aoûtiBTl. 
30 déc, iâdfl. 
20 août IË7I. 



10 mal m% 

a. 
id. 

a. 
id. 

id, 
id 
ii. 

a, 

i«'rïuKi IIT*- 

i"ro»rsiisTl. 

id. 

i"-'|ailjri 



lIVGËi^tÊl^ll.^ OIIDIIV AIRES DE IIËU3i1E1UE CLAS^K. 



Noms 

dos Ingénie UTS. 



1 Maupeurt Jf^. 
3 Cum^nge^. 
3 Huyot (O ^l 
h Laugel. . . > 



Nai^anci!. 



J3 fOV. lS32. 

ifi avril 1138. 
30jaiiT,iâ;$o 



Ëlère 

Ingénieur. 



isnor. ISIS. 

t&nor. J84T. 

a nof. lâ&i. 

id. 



luRèfiieur ordiiialro. 
3' classe. "i" cliise. 



iâjaav.i{i4T. 

21 fév. is&i. 

IT réf.lSS4. 

id. 



i juill. I8b* 

10 martHS? 
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PERSONNEL DES MINES. 

Ingénieurs ordinaires de deuxième classe (suite). 



i4i 



<feg Ingénieari. 



h Clmson ^ , . . . 

fl De Lapparent ^. . . , . 

7 ViUié. 

S VoUm {ÀTmand)* 

§ Ié/mjh. ,,,...»... 

10 Langlols 

11 Vieira , . . . 

n Z«lll«r 

iâ Htiiry. ..,>»...•. 

1^ Hmrteau ^. « 

tS ftlgaud» . . 

16 ÀmioL * 

JTOlry. , . . 

18 ïiiil , 

1» Voisin (HonoN). . . . . . 

M Boutan. . 

21 Le Verrier. 

32 Bertrand 

Ï3 Durand da GrossouTre. 
Ik De Curièreâ de Cï$tfiliïau, 
}3 Sauvage. * • 

26 U Chileliêr 

27 UmJIq 

28 Boutiron. • 

20 Pelletan. . 

30 Wickersheimer 

31 Lévy (Léon) 

33 Grand . « ........ 

33 Oppermann .•«.... 



Naissance. 



15 mars 1838. 
30 déc. 1839. 
29 avril 1839. 

9 mars 1840. 
4 mars I8i2. 

10 OCt. 1844. 

iijanT.1844. 
i4ianv.i847. 

27 féT. 1846. 

4 Juin 1848. 

5 féT. 1845. 
r'nov.i847. 

22 avril 1847. 
25janT.1848. 
3 déc. 1848. 

6 fév. 1846. 

7 nOT. 1849. 
2 juin. 1847. 

23 août 1849. 

8 mai 1849. 

16 août 1850. 
8 OCt. 1850. 

20 mal 1849. 
i«'aoûti850. 

15 déc. 1848. 
22 féVi 1849. 

8 avril 1851. 

9 mars 185 1. 
iijanv.1852. 



Élève 
Ingéniear. 



1*' nov. 1858 
i«'nov.i860. 

id. 
1*' nov. 1861. 
1*' nov. 1863. 
1" nov. 1866. 

id. 
i"noir.i$67. 

td. 

id. 
i"nov. i866. 
,, l»* nov. 1868. 

id. 

id. 
l«'nov. 1869. 

id. 

a. 

id. 

id. 
1" nov. 1870. 
i«' nov. 1871. 

id. 

id. 
!«' nov. 1870. 

id. 

id, 
1«T nov. 1872. 

id. 

id. 



Ingénieur ordinaire. 
%* classe. 2« classe. 



19 fév. 1862. 

i«'marsi864. 

id. 
28 déc. 1864. 
I9ianv.i867. 
30 mars 1870. 

id. 
l" déc. 1870. 

id. 

id. 
80 mars 1870. 
10 juin 1872. 

id. 

id. 
21 juin 18T3. 

id. 

id. 

id. 

id. 

10 fév. 1874. 
27 mars 1875. 

id. 
id. 

11 juin 1874. 

id. 
id. 
38 juin 1876. 
id. 
id. 



5 janv. 1867. 
30 déc. 1868. 

id. 
9 mai 1872. 
20 août 1874. 
!•' OCt. 1875. 
id. 
id. 
id. 
id. 
i"avr. 1876. 
16 mai 1877. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1» fév. 1878. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
I«'juil.l878. 
I"marsl879. 
id. 
id. 



! 
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DiOÈmEVfLB OftDlNAIftES DE TROISIÈME CLASSE» 






1 KQaa 

2 BoNaod . , . 

3 BaUa 

5 Badourean, * 

Là Corim, , , 

1 Roche. . . . 

8 Petkdidier, . 

9 Bonnefoy. . , 

10 Poîncaré . . . 

11 LallËUiiind . 
t2 Tau2Ïn , . , , 
13 Henrîot, . . 



Nsissinoe. 



JD juin ia&2. 

33jaa¥. iU2. 

B fér, JBSi. 

UJariT, 1B5I, 
2l fér. 1854. 

I iév. 1855. 
18 a&(. 1M4. 
Î9 ÛTrll 1S54. 

7 mars 18A7. 

3 ^epU 1155. 
20 juin. J855. 



Élèrt 
IngéDÉeur, 



td. 
td, 
ici. 

i'^nov. 187*. 

1*'^ nav. iSTS. 
«/. 



liilétil«ur 
ordinaire 

de 
î' cUss« 



10 avril m^■ 

id. 

11 avril Wl 

id, 
1^^ avril iBTS- 

a. 

r*^ arril tiao. 






■ 
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fv 



PEKSOHNKI. DES MIK£S. 



i4S 



TABLEAU 

PAR AÎJGtEM^ETÉ DiNS CHAQUE GRADE ET DA]KS CHAQUE CLASSE 
DBS GARDES-MINES 



îkio : Lss gardes -mines d'nne mfiiûe prorantioti WBt insctits ani tablcaïii ûL-aprfes d'après leur anfiieJtnftié 
àisE h th.ss& prècédeDle, G€Ue oaètliodË de ciaasemeDt D'iiupHque toutefoif poiir aucun d'i^\ïi un Qfdre de 
fïiiTrité duï k promotîoa, 

GAEI>£S-M1]IES PRIKCIPAUX* 



NOMS. 



J«seiaad ^., 

'"ftntitr .... 

IrarcL 

ttitre 



festelard . . . 
SUctev.. . . . 

(ïi?*i. .... 

3tiimi(3t^ 

Theaii (Alei.). 
ftiateL . , . . 



HAtSSAlNi:£. 



1 jnÎD ISÏB 

isaoïit )8îl 

iîjauTjSn 

lasept.isi^ 

g fâT. Iftî3 

a mai iU9 

*9aT?riU&tû 

1 /éT. iBïe' 

4fév. 1SI4 

[il d^c. tSI^ 

3 £spt.LSïS 
3 7 mars 1131 
H amliaai 



GMDE-MÎÏCES 



S' diisû. 



4 mai 1BS5 



4" tbss«. 



iSjdn IS40 
ljaDtJ34î 

5jqilLia5ri 



17 oct, 1S5Û 
ISdéc. 1S4S 
i»aoùtl8Si 
îTmal lS4fi 

27 aTril 1)651 

l4juill.lB60 



3" filasse. 



t3Ëepl.l84S 
Imai lâ43 
îfijaETjfi43 
ï6nûT. IS4« 

i7jaiiv.lB45 
3ï août 184a 

î7JT3ÎDli^5 

I^Uy. 1349 

1 jdUl.lBS?^ 

lOjuOLlSRO 

ti3 jiiilLl8!59 

id. 

l3juiU.lHË4 



2* clause. 



1" ckssè. 



Ctarde-mines 

priucâpa]. 



Î9ma[ iS40' 

3jiiUl.l847 
ISjaiiv.lS49 
L9jiiill.IB50 
t9jr,i!lj8ûi 
ajiniïJ817 
9réT. 1S46 

J4jijilljseû 

i3jniU.1859 
lûdéc. IftfiJ 
[Ojiiîll.lHCl 

i juin ieeî 

id. 
l )tiîll.iSft7 



Î4 mars 1845 
1jyill.!85H 

aUnilLlflij 
IjuillJSSl^ 

14jmlLlBGU 
IjuillJBe? 

Ujuill.lBfîÛ 

tSj>iin.tBe4 

ijiiill.l86& 

ljmll.ia67 

id- 

ljuilMS70 

i julILlBË^ 

l jmlLi87b 

y. 



î3jiiitl.iS59 
1JI11I1.Ï81S5 
1 juin.! S 67 
LjuiJLtS09 
l sept, 1871 
tjuill I57!i 
Îjiiinj87«ï 

id, 

id. 

Ijiii]l.ia77 
lmarsll7S 

id. 

hî. 

M. 
id. 



GAnDE5-Ml!<lËS ht pnElItÈRË CLASSE. 



NOMS 



ïiftin (Adrien}, ■ 
iiiAowiki 



7gept.i8ï 
13jaiiT.iaî4 
6 avril 1811 



«AKDES-MIHES. 



5*d3ise. 4*das&e. 3* dass*'. ^^ classi\ 



t5j«iU.l8^ 



U jiiÉ[il84% 

» 
iâ. 



14maTat34â 

WUt, 1M7 

id. 



1" diifise. 



îajiiUiaaa^ 

1 ]inll.lâ(l& 
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l44 PERSONNEL DES MINES. 

Gardes-Mines de pt^mière clûise {mite). 



NOMS. 



ViTieû. ...... 

JM^tiae.. ..... 

Clère ( Fr. j, * . . 
Ikocaymè, .... 

DDQidoa. 

Hilipré, . , . . . 
KAls«r, . < , « , i 
Labfiyri« (Léon). . 
L^ivè. ....,., 
Jonfdau. . « . . ^ 

SiHl . 

MagBon. ..... 

Drljâin. . , , , , 
Va&sal ...... 

■yiîin 

Bonriû (Gastavo). 

Manier 

Nlboarel 

Bonty. 

Barbry. . . . - . 
Vvart . . . * . . 
Mairej 



KàjfiSAMCE. 



LjaQT.lSîS 

ilAtù. mt 
â7juilKlSi3 

H mai 1H34 
îjmllJS2H 
17 juiniaae 

15 aofit IÔ3B 
1 janV.lSâi 

14 août 1 aïe 

16 fév. 18Î0 
I5déc. iSM 
18jnilLlS37 
S mars iUi 
24marsl3iS 
lljnilljSÎT 

Il féT. fS35 
I3jiiiyja37 
iTa(ïûtlsa9 



Gd,£J>i! - 11I?C££ 



5" classe. 4' chsge. 3" clas&e. î' classe 



1 juin 1â53 

24ai';c, 1856 

déc.lSM 
i9 oct. 1857 

5 août lis 6 
ÎÛ mai lâ56 
26 mai l«5J! 
iuarsl!i$9 
iSsept. 1i61 
Î9déc. 1853 
Î5 fév. 1853 
tO JQinl854 

+ niai I ti55 
tSsept.15160 
i6jiiUJ.1858 
l4niarBl8S7 

S déQjaS4 

sjiviaiasa 

a féy. 1S6Û 
10 oti. It6ti 



SI jiiilLiS57 

ijiiilLlBSS 

J4jniIlj86U 

8J|[L1L1S47 

Î3jiiili.l859 

NjniJl.lseO 

Î3jiiill.ie5y 

14juïlLie60 

l]iim.l85î 

1 mai 18&3 

21 juUI.1857 

id. 
1 jnLiLlïJ58 

I mai 1Ù63 

1 jtiLiLitteî 

1 mai 1863 
ljaiLl.lB«î 
t mai IBâ3 
lJDiU.l»64 
1 jîiai iWi 



19jiim.l86l 
1 JiiaJ lâ63 

l3juiMjS«4 
ljam.lSS2 

lûjïiiil.1865 

id. 

I jaill. 1866 
IjuÈlL 1867 
IJLilMSè 

a3j«iUjS59 

I tuai Î8fî3 

I juilL 1867 
l jii3lMfift8 

ijuiu.tsee 

lji]iLI.I86S 
JJutlI.ÎSM 
1 iiiili.tS6& 

id. 
i sept. 1 87 i 



IjmlLiSai 

id. 
ijuiiiig^a 
1 jaill. 1§69 

Irf. 
l jaill. 1870 

ifi. 
Isept.lâTl 
Ijdll.l87î 

id. 
1 juiùis&a 

I jiiilL 186S 

I juilL im 

1 jailK1870 

i mai 1874 

id. 
IjuiU.ISÏî 
I mai l!!74 
1 juill.l87S 

id. 



GÂKDES-UIIÏËS D£ DEUXIÈHË CLASSE. 




idée, i^n 
ai avril 182.^ 
SSjaiJV. ISÎÎ 
25jum. iSïfi 



{j4RDrs-vmE5. 



5' classe. 4" dassii. 3' classe. 2" claî*' 



^au&t i84i 



U janT. 1843 



6 fév. iS4e 



8 dcc. 
SdtiS, *• 
as août If 
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P£I13QN!«£L DES UINËS. 



Ùardes-Mines de dânxiènie classe {suite). 



141 



NOMS. 



rF!Ili«r (Ang.). 
m 



liati. 



^ia. 



Éeirria (Adolphe). 

ffliTe,. , . , . . 

HD, ...... . 

ÛV& _ . 

anlt . , . . » . 
aJon 

"^i . . . . * , 



IVfti {Victoria). 
Itee. 









2fl mars i83î 

14 dèc. is^i 

15 déc. 1S30 
5 Juin iS3l 
» aTTÎ! 1835 

n 001. i,'^3s 

29 déC. t 938 
iS jnill. 1839 
13 nov. iS33 
S jiiia 1833 

23 jnili- isaei 

S sept. 1&39 
n juilLlS43 
8 sept. 183 S 

5 août 1S37 
iO iîinv, 1832 

6 jauT. 1S36 
i6 mai 1^41 
la juill. iS4i 

S déc, 1342 
n janv. 1337 
£8 juiLl. 184b 

a sept. 1837 

11 jiûM. 1S41 
Ï4 juin IB44 



ga:bije-miwbs 



&' ckssfi. 4' chsse. 



13 avril ig53 

^0 juin, isetj 

as Juin 1S5S 

Ï7 oct, IS57 

9 jiûrLt 1*60 

5 jaov. ISôJ 

3 c»cL ISiJl 

29 EOT. 1S64 

5 nov, 1&61 
1^ juin. lS6â 
iS rév. IS&S 
Ifi féT. ia66 
15 nûT* lij(?4 

9 sept. 1863 

ÎS Hov. I8ti4 

1 ôct. 1S66 

1 fut. iS^5 

lï avril 1865 

6 luai 18â7 
ÎS BÛT, l^BB 
U oct. IS!^!^ 

1 jiiilL 1869 
3 avril 1867 
l dcc. 1869 
1 nov. ises 
1 avril lft69 
1 oct. 1867 



21 juill. 18^7 
1 juin. 1864 
I mai 1863 

i jiiiiLi86ï 

1 mai iWd 

1 jiini. issB 
h/. 

1 juilJ. 1867 
1 juilL 1866 
I jnilL 1S67 

1 jiiiii.iaûs 
1 jmir isÊi) 

1 juin. 1867 
I juitUisaS 

id. 
il\i\U. 1870 
1 juiil, Lâ6g 
I juilL 1S70 
I sept. 1871 

id. 
1 mai 185« 
1 jiiiU. 187Ï 
1 juin, 1S7Û 
1 ÂËpt. 1871 
1 juill. ia7ï 

id. 
1 ]aJn 1873 



3® classe. 



I mai 1363 
1 juill. 1370 
1 jnill.,lS70 
1 jiiill. 1866 
1 juilL lS6â 
î juill. 1369 
i jniJhiSTO 
1 juin 1873 
i sept, 1871 

id. 

ié. 
1 juill. 1S7!i 
i mai 1874 

id. 

id. 

1 jnilL 1875 
id. 
id. 

id. 

1 juia 1373 
1 mai 1874 
1 jiiilLl875 
i jiiill. 1876 

id. 
id. 



V classe. 



1 juill. 1867 
1 juUi. tST5 
1 avr. 1376 
1 juilL 187« 

id. 

id. 

id, 

id. 
i juill. 1877 

id. 

M, 

iâ. 

id, 

irf, 

id. 
1 mars 1878 

id, 

id. 

id. 

id. 
1 janTa879 

id. 

iif. 

id. 

id. 

id. 



DécnsTs, iHSq, 



ic> 



Digitized by VjOOQ iC 



i46 



PEUSOIfNEL DBS VIirES* 



&AIlDES-MtKE5 DE TlÛISIÈirP. €l,ILSSE* 



I f 



KOMS. 



BBniflr 

Ifareûr. . 

Mtoirrot 

Gharallot 

Ganelle 

Fopp 

Rouiand (Galizte). . . 

Pïéeori)in (de). ... 

Tourneur 

Pondniei 

Gardçt. 

^Mermiliod 

jFejte 

' ItotniB 

G&fviUMr (Théophile). 

Schefftar 

Graet, 

Goddaid 

Wagnwf 

Tbomas (H.) 

Espérandien 

Braant 

Hurlant 

Hervier 

Gorriol 

Yillaume 

Rixens 

Bertrand 

Ghazouliàrc 

Auvergne 

Maigret 

Watrin 

VoUot 

CUrel 

Hoctin 

Pierron 

Radigois 



10 déc. 1822 
29 sept. 1824 

11 oct. 1827 

1 août 1823 

12 avril! 833 

26 juin 1840 
17 juin. 1837 

17 oct. 1837 

27 août 1839 
16 nov. 1839 

29 déc. 1834 

7 mars 1842 
4 août 1840 

3 juiU. 1839 

2 mars 1841 
24 juin 1844 
12 déc. 1842 
12 ayril 1849 

30 avril 1844 

15 déc. 1847 
20 dée. 1838 

1 mars 1842 

9 fév. 1832 

22 juill. 1S42 

6 juin 1837 

8 juill. 1848 
29 fév. 1848 
10 mai 1840 

18 sept. 1833 

9 août 1843 
1 nov. 1842 

16 mars 1848 
14 janv. 1843 

26 oct. 1840 

7 mars 1848 

27 juin 1846 

4 fév. 1849 





fiàïUt^-MIMBS 




Ê* clisae. 


4* classa. 


1 


t 


11 août 1846 


12 mars 184a 


• 


17 août 1847 


24 août i89t 


9 


9 avril 1850 


19 juill. 18«i^ 


13 oct. 1855 


23 juill. 1859 


1 juill. 18W, 


22 oct. 1855 


14 juiU.1860 


id. 


7 juill. 1865 


1 juill. 1868 


IjniHtW 


20 fér. 1865 


1 juill. 1868 


1 mai 1874 


16 fév. 1866 


1 juill. 1870 


ii. 


19 mars 1867 


id. 


1 juiU. i87S 


30 mars 1867 


1 juin 1873 


1 jnill. 197* 


25 oct. 1861 


1 juill. 1866 


i jaiU. lîTI 


16 fév. 1866 


1 juin 1873 


id. 


16 fév. 1870 


1 mai 1874 


id. 


1 mars 1870 


id. 


id. 


1 nov. 1871 


id. 


id. 


12 avril 1872 


1 juill. 1875. 


id. -^ 


6 avril 1872 


1 janv. 1876 


a. , 


1 janv. 1873 


id. 


il \^ 


1 fév. (874 


id. 


ii'"^ 


7 fév. 1874 


id. 


! sept» 


Ijanv. 18T0 


1 juin 1873 


1 maisl»* 


1 sept. 1871 


1 juill. 1875 


id. .^ 


23 juin 1858 


1 janv. 1876 


ii, < 


21 mai 1872 


id. 


a. .'4 


1 janv. 1873 


id. 


a. \i 


1 mars 1873 


id 


id. 


1 janv. 1874 


id. 


u. . 


14 fév. 1874 


id. 


id. . 


1 


id. 


id. j 


1 avril 1868 


1 juin 1873 


1 jinv.iSÎ 


1 juiU.1871 


1 juill. 1875 


ii. 


1 mai 1873 


1 janv. 1876 


id. . 


9jum. 1873 


id. 


id. 


1 fév. 1874 


id. 


id. 


1 mars 1874 


id. 


id. ' 


15 mai 1874 


id. 


id. 


1 juill. 1874 


id. 


'\ 
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r 


UÛMS. 


NAÎSSANCE. 




^,AHtlï-^ltl^Ta 


3*=clfliS(î. 


fi*' ij.bsîiLi. ' 


^•'ùla^se. 


'-LÎrt, , * » * , , H, » 


29 août IS37 

2 oct. tS54 
2^ ïanv.i§5î : 


9 sept. 1^71 
id. 

M 
3* 
■ri 


1 jiDr.lfi77 


a. 

/rf. 


y^hiîM 






Oft], , 





(ÎARDES-MINES DE QUATRIÈME CLASSE. 



NOMS. 



JCifilet. 

^bib. 

l^j^b (Edouard). 





GARBE- 


MNES. 


NAISSANCE. 








5' classe. 


4« classe. 


27 marâ 1S33 


^ 


1 juin 1854 


24jm2 183i 


16 joiû 1853 


21 juin. 1S'd7 


17 juin i832 


28 oct. 1858 


1 mai 1859 


20 fév. 1836 


28 oct. 1858 


id. 


21 août 1826 


18 déc. 1861 


1 JHill. 1866 


26 août 1841 


4 avril 1867 


1 sept. 1871 


& janv lS4i 


n mai iS&9 


1 mai 1374 


20 juin 1845 


lu ûtt m^ 


id. 


fOjaqy, 1845 


i déû. IBflS 


1 jnill. 1875 


32 aosHlSSO 


S fév. lSa4 


i jaiiv. 1876 


â2 déc. 1S33 


23 féï. 1S6J 


>rf. 


isjuin le^a 


15 oct. iset 


id. 


îiJ avili 1636 


iS luaTÈi tm^ 


■id. 


31 dtic. 1842 


n d4c. 1^64 


id. 


sjnm. iSie 


3 Jiiîu 1372 


id. 


iîîiiaîSiS44 


31 m;ir&ÎBl4 


id. 


îa aciiit 1S40 


1 ttO¥. 1874 


id. 
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GARDES-MINES NOMMÉS DEPUIS LE 1"* JANVIER 1876» 

DATE DE LA SUPPRESSION DU GRADE DE GARDE-MINES DE 5' CLASSE. 



NOMS. 



Lesprit 

Platon (Emile). 
Boagaet. . . . 

Séris 

Decressain. . , 
Besorabes. . . . 
Boisramé. . . , 

Drot 

Tingry 

Galtier 

Pierrat 

Poncelet. . . 
Roulicr. . . . 
Dfivaiu. . . . 

Goret 

Maris. . . . , 



3 mai 1S48 
10 juin. 1840 
23 nov. 18/t7 
27 juin 1849 

3 janv. 1830 

18 nov. 1852 

27 mars 1844 

28 sept. 1846 
17 mars 1848 

19 sept. 1853 
22 juin 1853 

9 nov. 1849 
9 mai 1848 
19 cet. 1850 
3 mai 1850 
5 janv. 1851 



GARDE- 
MINES 

de 4*" classe. 



Ijanv. 1876 
1 mai 1876 
1 août 1876 
1 oct. 1876 

id. 

id, 
1 déc. 1876 

1 janv. 1877 

id. 
id. 

2 févr. 1877 
1 mai 1877 
1 juin 1877 

id, 

1 juin 1877 

id. 



NOMS. 



Hablier. . . 
Harbulot. . . 
Villet . . . . 
Vaillant. . . 
Mazagot. . . 
Hanoy.. . . , 
Erummeicb.. 
Terraillon.. , 
Mialhe. . . . 

Revel 

Gambassèdes. 
Minier. . . . 
Reboul. . . . 
Chaumier . . 
Morel. ... 



avril 1851 
mars 1850 
nov. 1847 
avril 1852 
avril 1844 
avril 1849 
mai 1850 
août 1857 
juin. 1854 
juill. 1854 
juin. 1856 
juin. 1855 
juin. 1851 
mars 1855 
juni. 1847 



GARDE- 
MINES 

de 4' classe. 



1 juill. 1 
id. 

1 août an 

l sept. 187: 

1 Dov. 18T: 

i6 Qiaisll^ 

16 juin, im 

16 aoùLliH ' 
1 OGt. ISTI 

id. 

1 jinv. ISIÎi 

id. 

id. 

16 marsIiTî 
16 juin i^"^ 



L 
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SERVICES DIVERS. 



CMmOU IT 8I»VIILLA1V€K DES GHEMIlilS DE FER EN EIPIOITATION. 



CHEMINS DE FER DE L'ETAT 



CONSEIL D*ADMINISTRATION 

MM. Calmon, ^éntiieur. Président. 

Lebaudy, Député, Vice- Président 

Béraldi* Sénateur. 

Allain-Targé, Député. 

Léon Bouchard, Cîonseîller maître à la Cour des Comptes. 

Roy, Négociant, Membre du Conseil supérieur de l'agriculture, du com- 
merce et de l'industrie. 

Lan, Ingénieur en chef des Mines. 

Bideimann, ingénieur des Ponts et Chaussées, ancien Directeur de l'exploi- 
tation des Chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 

SECRÉTARIAT DD CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

M. Prompt ^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Secret, général yd. n., 
à Paris. 



DIRECTION. 



MM. Lesguillier #, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, de I" classe. 
Directeur y à Paris. 
Martin^, Ingénieur ordinaire des Ponts etChaussées de !'• classe, Ingénieur 
en chef adjoint à la Direction^ à Paris. • 

Ïr EXPLOITATION. 

MM. Matrot ^, Ingénieur ordinaire de !'• classe d^^s Mines, chef de V exploitation^ 
à Tours. 
Metzger #, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées de 2« classe, sous^chef 
derexploitation, à Tours. 

MATÉRIEL ET TRACTION. 

M. Ricour ^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, /n^^nteur en chef du 
matériel et de la traction, à Tours. 



\ 
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PE&SONNËL DES MUSES. 



ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

MM. N. . . . Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées de !'• classe, /n^é«i>u>' 
m chef de la voie et des bâtiments, à Tours. 
Bi Jcka ^, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées de !'• classe, /w^^/îtei^r 
principal de la voie et des bâtiments , à Tours, 

Conducteurs, 

lîi'égoire, 3' cl 1 Mencière, 4* classe 

Oomiihett^ 4"= classe | Tautin, 4° classe 

Garde^Mines, 
Uûgxiûmu, 4" cL Orléans. | 

Comptabilité, 
M, Gérard, Caissier général. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION. 

M. Tou maire (0 ^), Inspecteur général des Mines de^ 2« classe chargé <ie la 
direction du service, à Paris. 

BUREAU DE l'inspecteur GÉNÉRAL, DIRECTEUR. 

Conducteurs, 

Âuti^at, %' cl Paris. | Arana, 4* cl . Paris. 

Léger iTbéûpîiile), 2« cl Paris. | 



CONTRÔLE TECHNIQUE. 
PREMIÈRE SECTION. 

Chemins de fer provenant de la C'* des Charentes. — Lignes aciuellment en exploi- 
lafhm; — de la itoohe-sur-'7on à la Rochelle;— Rochefort à Saintes ; - 
Snintes à Coutras; — Saintes à An^oulême; — Ançoulême à Iiimogres ; ~ 
Blar^ à Saint-Mariens ; — lia Rochelle à Rochefort ; — Tailleboure à SwûX- 
Jean-il^Ang^ély ; — Bordeaux à la Sauve. — Chemins de fer la Vendée. — 
iÀp\t mfuHlement exploitée : des Sables-d'Olonne à Tours. -> Chemin de fer de 
Poif ler:^ à Saumur. — Chemin de fer de Bressuire à Poitiers. — Chemin 
de fer de Blaine-et-Iioire et Nantes (Ligne actuellement exploitée : de Wentreuil- 
Bellay à Angers); — de Zioohes à Chatilion-sur-XiMlre. , 

MM, Brossârd de Corbigny ^, Ingénieur en chef de 2» classe (Mines), à Tours. 



hîgf^iiieni^ ordinaires. 



Polony, P» classe, cf. m. (P. et Ch.). . . 
i Cavaignac, 3* classe, d. n. (P. et Ch.). 

Fanre, 1" classe, d. n. (P. et Ch.). . . . 
I Boutan i^, !•• classe, d. rv. (P. et Ch.). 
! Jéjçou d'Herbeline,3«cl.,cr. n.(P.etCh.) 

Maucher*^, sous-ingénieur, a. ». (P. etCh.) . 

Guillon, !'• cl., d, n. (P. et Ch.). . . . Tours. 

Ménard, !'• cl., d, n,{?. et Ch.) Angers. 



Rochefort. 

Angoulême . 

Bordeaux. 
Poiders. 

Roche-sur- Yon 



^ Boutiron, 2" classe, d. n. (Mînts). 



Bordeaux. 
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Conducteurs : 




MatliluiL pp*' 

Btniehaiid,pp*\ d. n, . 


. Bordeaux. 


Dapin, 2*rl., d.fi. . . . 


Loches. 


. La Roche-sur-Yon. 


Gaud, 4« cl., d. ». . . . 


An^oulème. 


Grollcau, pp*!. d. n. . 
Sallomon, i'cl. d. «.. 


. TOUM. 


Mauria, 3« cl., tf. ». . . 


Poitiers. 


. Rocliefort. 


Ugarde(F.), l-^'cLd. ». 


Angoulème. 


eîrand, î* el. d. «.. . . 


id. 


F.acbaise, 3* cl., d, ». . . 
Paiot, l'» cl., d. ». . . . 
Ydé, A* cl., d. » 


id. 


Siariîor, S- cl., d. ». . 


. Les Sables-d'OlODDe. 


id. 


Gaillût, ï« cl., d. n. . 


. Chinon. 


Angers. 




Gardes-Mines : 





GazeniTc. V cL d. » Bordeaux. i Mazagot, 4» cl. d. » Limoges. 

Jeausii), a* cl., d. » Angoulême. j Radigois, 3' cl Angers. 

DEUXIÈME SECTION. 

dienaîn de fer d'Orléans à Chftione. — Chemin de fer d'Orléane à Rouen. 
(Lignes âcmellement exploitées : d'Orléane à Chartres; — de Chartres à Auneaa; 
— île Chartres à Saint-Georg^es ; — de Chartres à Brou; —de la limita d« 
département de l'Eure à Rouen). 

MM. Marini #, Ingénienr en chef de 2« classe (P. et Ch.),â Paris. 

IBonneau (Martin), 3* classe, d. n. (P. et Ch.). Sens. 

Meugy, 2« classe^ d, n. (P. et€h.) Chartres 

Delzenne,3.cla8se,d. ». (P-etCh.). . . . Rouen. 

Worms de Romilly, l*"* classe, d, n, (Mines). Pans. 

De Genouillac, !'• classe, d, n. (Mines).. . . Rouen. 

Conducteurs : 

LcftTT*, 1" cl Paris. { Rebours, 4* cl PariB, 

Sofeau, F^ cl. d- « Troyes. Collette, 4» cl 

KillarJ, S* el. d. « Sens. | 

Gardes-Mines, 

Piïtelafd pp*^, d.n Troyes. | Roulier, 4* cl., d. » Versailles. 

3* SECTION. 

Chomtn dé fer de ClemoMH^ à Tulle (non encore exploité). 
M, Fournier ^, Ing. en chef de 2" cl., d, n. (P. etCh.), à Clermont-FerrancL 

4* SECTION. 

Gheinîiift de fer XVantais (Lignes actnellement exploitées :.de Xfantei à Paimbœuf 
Pomio et lHaoheoouL). — Chemins de fer dé Saint-lffaxaire au Croislo; -^ 
d'E»coublac-la-Bôle à Guérande. 

MM. Brossard de Corbigny #, Ing. en chef de 2* cl., d» n. (Mines), â Tours. 

/Résal, 3- classe, d. n. (P. et Ch.) \ vr-„. „ 

, ^ . j- • » ) Coustolle, 3- classe, d. n. (P. et Ch.) xsantes. 

Ingénieurs ordinaires. .JLanglois> classe, rf. n. (Mmes).. Nantes. 

\N Angers. 

Conducteurs : 

Coniôl, 3'cL., d.n St-Iîazaire. 1 Guillet, 4' cl., d. « Nantei. 

EliÈs, 4*d., d. » Nwtes, | 
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Gardes-Mines : 
VirâB, F*cî.,rf.« Nantes. | Radigois. 4« cl., d.n Angers. 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

MM. d'Ivernois, Inspecteur principal. , . . . . Paris. 

Inspecteurs particuliers, 

Bochet. , . . , Paris. | Vignerte Toiin 



SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE. 

Commissaires : 

Nota. Les Commissaires de surveillance administrative sont placés simulta- 
nément ^^ous les ordres des Ingénieurs chargés de la surveillance technique et des 
Inspecteurs de V exploitation commerciale, 

PREMIÈRE SECTION. 

Chemins de fer provenant de la Compagnie des Charentes. 

Ligne de Fontahe a Cognac. 
6uenée>«J, 3* cl î Ansonlême 



Ligne de la Roche-sur- Yon a Luçon. 

ILersabieii (d^) 3* cl La Roche-sur- 

Ton. 

Lic>fE DE LcçoN A St-Laurent. 
G&inzinean ^^, 1»"* cl. ... . La Rochelle. 
LîGNK DK St-Laurent a Taillebourg. 
Billou, 2»^ d Rochefort. 

L'GNLS DE Taillebourg a St-Jean- 
d'Angely. 

Bfilai'au ^î â'î cl Saintes. 



Ligne de Fontafie a Limoges. 

Dubois (Pierre), r« cL . . .\T:mnffP« 
Thonbeys.J^, 3« cl |l^imoges. 

Lignes de Fontaine -Ozillac a Goutras, 
de St-Maribns a Blate. 

Lalanne ^, 2* cl Blaye. 

Ligne de Bordeaux a la Sauve. ^ 
Lacoste de l'Isle, 3® cl Bordeaux. 



Chemins de fer provenant de la Compag:nie de la Vendée. 



Ligne des Sables a Cerizay. 

*DBiprat, 4* cl. • La Roche-sur- 

Yon. 

LiûNE DE Cerizay a Loudun. 
• Bigot îîSf, 3« cl Bressuire. 



Lignes de Loudun a Tours, de Tours a. 
LocBES, DE Loches a Chatillon-sur Indre. 
' Carré ^, 4« cl. ...... . Toors. 

Ligne de Poitiers a Saumur et gare 
DE Loudun. 

DOrfeuille, 3« cl Mirebeau. - 



Chemins de fer de Maine et-Iioire et liantes. 

Ligne de Montrecil-Bellay a Angers. 

FOrfeùille, 3« cl., d.n Mirebeao. 

deuxième section. 
Chemin de fer provenant de la Compagnie d'Orléans à Chftlons. 



LliiNE DES AUB«AIS A MqNTARGIS. 

• L^geihire, 3« cl Orléans. 

Ligne &e Montargis a Villeneuve. 
Be Prandière, 8* cl Sens. 



Ligne de Villeneuve a Arcis. 

• Chazal i^, 3« cl Troyà-Prelze. 

Ligne d'Argis a Chalons. 

n". \\\,\\ l ' * *- .' **.**! Chapons. 
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diemio de fer provenant de la Compa^ie d'Orléans à Rouen. 

Ligne tï'Orléans a Voves. 
' UgMidre, 3* d.y d. n, . . . Orléans. 



Lignes de Vovcs a St-Gborgbs, 

DE Chartres a Adreau, de Chartres 

À Brou. 



Gabriel. 4* cl Chartres. 

OtJATRIÉHE SECriON. 

Chemia de fer provenant de la Compag^nie des Chemins de fer XVantais. 

Ligne de Nantes a Paimboeuf, Pornic et Maghecoul. 

Le Boux >^, 4" cl. ..*.'. . Nantes. 

LjêHE de Saint-Nazaire au Croisig et d'Escoublag a la Bole a Guéramde. 

Gariuean ^, 4« cl Saint-Naiaire. 



CBEUm DE FER DU NORD ET LIGNES DIVERSES QUI S'Y RATTACHENT. 

M, Meissonnier (O ^), Inspecteur général des Mines, de 2* classe, 
chargé de la Direction du service , à Paris. 

Bureau de VInspecteur général. Directeur. 

Conducteurs : 
Monnerel^^, 1'* classe. | Mouchel, i** classe. 

1* CHBimi DE VER DU NORD ET EMBRANCHEMENTS. 

CONTBÔLB TEOBNIQUE. 

t" SECTION. 

AîgDes de Paris à la frontière de Belgique entre Paris et Irf>ngnean, 
avev r embranchement sur Beanvais; — de Paris à Sois sons ; — de 
SoîsiiïDs A la frontière de Belgique;— de Saint-Denis àCreil par Chan* 
tiltf ; — de Creil à Saint -Q|ùentin et à la frontière vers Brquelines ; -^ 
d'Haut mont à la frontière de Belgique; — de Beauvais A Oournay ; — • 
deMoDioalt A Amiens; — d*Srmont A Argentenil; — de Pontoise A la 
Ugne de Paris A Creil; — de Tergnier A Amiens (jusqu'A Iiongueau); 
— de ITergnier A Iiaon; — de Xiusarohes A la ligne de Saint-Senis A 
Fontoîie; — de Sentis A Cr espy-en^ Valois ; — de Villers-Cotterets an 
Port-aux-Perohes; — d'Aulnoye A Anor; — chemin de fer de cein- 
tufe de Paris pour la part afférente A la compagnie, du XVord; — 
d^Snghîeii A Montmorency ; — de Chauny A Saint-Gobain. — Bmbran- 
obements des docks de Saint-Ouen; — .de Tourcoing A Menin. 

MM, Daniel #, Ingénieur en chef de 2* classe (P. et Ch.), à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Fabre, !'• classe, d. «. (P. etCh.).. . - Paris. 

DebaTive,2«cla8Se, d. M. (P.etCh.) Clermont. 

Mflucel^jP-classèj'd.n.CP.etCh.).. . Beauvais. 

Damery, Soua-Ingénieur, d. n. (P. et Ch.) Laon. 

Lecourt, l'*cla8se,rf. n. (P. etCh.) Saint-Quentin. 

ViCRire #, 1" classe, d. n. (Mines) Paris. 
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Conducteurs : 



[iiitro (Ang.),??** Paris. 

Boquffi (F.), l** cl., d. «.. . . Vervins. 

i]aadLt3t, 2* cL Glermout 

DâLaiDAire, 3* cl BeauTais. 

Quigaon (A.)* 3" cl Laon. 



Niqaet, 3* cl fitk^ 

Ramboar, 3* cl Farts. 

Poly, 4«cl 

Sanyalle, 4« cl.; d.n fieattiTAii. 

Tapigny, 4" cl St-Queatin^ 



Gardes-Miaes : 

M,V cl". '!': ^": : : : :}^*^i«- ickauoûer, 4*01. pifi», 

2* SECTION, 

Lignes de Varii à le frontière belge^ à partir de Iiongaeau^ par IfîUé 
«f Taleneieimef ; — d* Amiens à Boulogne avec emliranclieiueiït â& 
Moyelles à Saint-Valery-«ur-Somnie ; — de Bonlogne à Calais ; — da 
XiiUe à Calais et à Dunkerque; — des houillères du Pas-de-Calais «t 
des embranobements miniers; — de Lille vers Tournay ; — de Busignj 
à Sonaîn; — de Valenoîennes à Anlnoye ; — de Aouen A Amiens ; — 
d'Arras A Étaples et de Béthune A Abbeville ; — Lignes de la oom- 
pngnie du XVord-Zit; — Lignes de la compagnie de Lille A Valea- 
«îcnnes et extensions; — de Dunkerque A la frontière belge, vers 
F urnes ; — d'Haiehrouck A la Ccontière belge, irert Boperingbe; — 
d'Armentiéres A la frontière belge, vers Comines. — Chemin de fer 
de Ceinture de Lille ; — de Frérent A Abbeville et embranchement 
industriel de la BA^rîe de S«mt-Biquier. 

MM. Bonnet #, Ingémeur en chef de 1" clasBe (P. et Ch.)* ^ Amiens. 
IngémeWÊ ordinaires : 

Boyeldieu ^, 1" classe, d, n, (P, et Ch.) Amiens, 

Mille, 2* classe, d. «. ^P. et Ch.) Arraa. 

Peslin, r* classe, d, n. (P. et Ch.) Lille. 

Berthet, 2« classe, d. n. (P. et Ch.) Valenciennes. 

Liénard, l'« classe, d. «. (Mines) Amiens.. • 

Duporcq ^, 1^* classe, cf. n. (Mines). , . Arras, 

Olry, 2" classe, d, n. (Mines) Lille, 

Peslin 4^, 1" classe, d. n. (Mines) . . . , . Valendennes. 

CoudueUurs : 

^U^aire, pp**.* ^ . . Amiens. i Roofistl, 2* cl., d.n Yalencieniies. 

liebray (Henri), pp*^ Lille. 1 Héleine, 3« cl.,rf.» Arras. 

Bofllel (T.), 2* cl Amiens. | Mallet (D.), 3«cl., d. «. . . . LiUe. 

ETTirt, »• cl., d,n Vimy. » F<mré, 4« cl ; . . . . Amiens. 



LdèTre, V cl., d,n Lille. * 

Lafont, 3* cl, (i. n Valenciennes, 

Savreux, 3* cl., d. n Amiens. 

Corel, 4* cl., d. » Arras. 



Gardes-Kines : 

Devanx, 4* cl . . Lille. 

Cuvillier (T.), 4» cL, d,; Arras. 



uuTiiiici. \Ji./, •«- V*.., m» m, JHi.0a. 

Hnblier, 4« cl Lille. 



INSPECTION DC l'EXPLOITÀTION COMMERCULC. 
Da Meynard , Inspecteur principal ^ Paris, 

hispedettrs particuliers : 
Barel Paris. | Petit. . • • . • GmU. 



I- 
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SVKyBlLUiNCE ABHINISTKATITE. 

Commissaires * 



tÉBm niEMCiPÀUB : Pabis-'Valbnciennes. 

flaQielli, l=^' cl ) 

Bonffe, r* cl J Paris. 

Barbey, I" cl ) 

De Sanbœnf, l'ecl LaGliapelle. 

^ordessolle, 1'* cl Fontoise, 

Veroudart^, 2' cl. . . . . Ci;eil. 

Caillât, 4" cî ) a ,„:.„„ 

KésiUiot*,l'-cl } Amiens. 

Aeremant, 4* cl Anas. 

LeBey Taillis i^« 4» cl. . . Doaai. 

3arre, (0*%3*cl \ 

Thérenin, l'* cl. ...... { lille. 

fkunéril, 4* cl ) 

Gagnebin, f'cl Valenciennes. 

Ligne de Yalenciehubs a. Aulnote. 
Sàgnebin, !'• cl. d. n. . . Valenciennes. 
Embranchements sur Calais et Dunkerque. 

Albène îî^,3" cl Béthane. ' 

Germond, 4<» cl Uazebronck. 

De là Perrotifere *f^, î* cl. . Dunkerque. 
Portier >|^, 4" cl Calais. 

Ligne de Calais a Dunkerque. 
Portier*^, 4« cl., d. n. , , Calais. 
DelaPer£0tièré*^,2*eL, d.n. Dunkerque. 

Embranchement d'Fazebrouck'a la frontière 

belge. • 

Gîenoondf, 4* cL« d. • Hazebronck. 

fiMBRAliCIEMENT DE DUNAEROUE A FURNES. 

DelaPerrotière^,2*cl., d. ». Dunkerque. 

Lignes de Fléchinellb acx houillères 
DU Pas-de-Calais. 
Albène ^^ 3» cl., d.n. . . Bétbnne. 
Ligne d'Abbeyillb a Boulogne et a Calais 

ET embranchements DE BoULQGNE. 

Ruy*, 1" cl Abbeville. 

Gay ^, V cl. ...... . Boulogne. 

Poret, 4« cl id. 

Portier »f^j 4* cl-, d. «. . . Calais. 

Lignes d'Arras.a Étaplbs et de Béthune. 
A Abbeville. 

Du Mesnil de Maricourt 'jffy 
4« cl Saint-Pol. 

De LttLB A Béthune et a Bollt-Grenat. 
Thévenin, i'* cl., d. ». . . | , .,,. 
Barré, 3- cl. (Oi^), d. ». J *''"*' 

Ligne de Rouen a Abœns. 
Nei*nix*,S-cl 



Caillât, 4* cL, d.n » A»ii-«. 

RésilUôt I», l" cl., d.n..\ "*^"- 

Embranchement d'Enghien a Montmorency. 

BenieUi, 1" cl., d. n \p .^ 

Barbey, l'e cl. d. n P*"«- 

Embranchement.de Creil a la frontiIire 
DE Belgique. ' 

Beaurin, 2* cl Compiègne. 

Parmilleux, 4» cl Tergnier. 

MazâFS ^, 4^ <i. Cambrai. 

Delamare, 4' cl Maubeuge. 

LiCNES DE MOHSOULT A AUIENS, DE CrEIL 
A BeAUYAIS ET DE BbAUYAIS A GOURNAT. 

Bouriquet ^, 4* cl. . . . . BeauTais. 

. Ligne de Cambrai a Dour. 
Mazars'^, 4« cL, d. n, . . Cambrai. 

Ligne d'Epinay a Luzarches. 
Bordessolle, l"* cl. d. ». . . Pontoise. 

Embranchements de Laon et de Chaunt 
A Saint-Gobain. 

Brocbard*|i<, 2» cl Laon. 

Ligne de Paris a Soissons et a la frontière. 

Lanen e&, 2* cl Crépy-en-Valois. 

Krempcl*^, 4«cl Soissons. 

N ...» Hirson. 

Embranchement de Senlis. 

Schivre ^, 4« cl Cbantilly. 

Lignes du Nord-Est. 
Théyenin, 1" classe, d. ». It-.h^ 
Dumérii, 4e cl., rf. ». . . ./^'"le- 
Germond, 4" cl., d. ». . . Hazebronck. 
Cay >^, 2* classe, d.n,. , .) n^^i^^.^ 
Pore^ 4« cl., d.r ( «««logoe- 

Lignes de Lille a Valenciennes 

ET extensions. 

Gagnebin,r« classe, d. n. . Valenciennes. 
Thevenin, i"cl., d. ». . . ) 
Duméril, 4« classe, d. ». . . > Lille. 
Barré (0^^), 3*cl,d. ». .) 
Brisset, 4« cl Orchies. 

Chemim de ier de ceintore de Lille. 
Barré(0*),3*cl.,d. ». .) 
Thévenîn, r« cl., d.n. . .} Lillp. 
Dnméril, 4* cl.. (Lu.. . ...) 
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2« LIGNE D'AUZIII k SOUklV, 
CONTRÔLE TECHNIQUE. 

MM. Le Bleu ^, Ingénieur en chef des mines de 2« cl., d.n., à Don&i. 
Ingénieurs ordinaires : 

Berthet2« classe, d. n. (P. et Ch.) j ViUenciennes. 

Peshn ^; l^" classe^ d. n. (Mines) ) 

Gardes-Mines : 
LftEant, 3* cl. tf. n. Valenciennes. | Yaillant,4*cl.((.ii. Douai. | Gaml)essèd6S,4*cl. Valenciennes. 

INSPECTION DE L^XPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Le Bleu j)(^ remplit les fonctions d'Inspecteur de l'exploitation commerciale. 

SURVEILLANCE ADMINISTRATITE : 
Marula !jj^, Gomm., 3* cl Anzin. 






RÉSEAU DE I.*OUEST ET LIGNES QUI S'Y RATTACHENT. 

M. Brame ^, Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 2* classe, 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de Vlnspecteur général, Directeur. 

Conducteurs: 

•Carlin, i'* classe. I *Bicheroû, 3* classe. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

1" SECTION. 

LïgpEie* de ceinture (rive droite et rive g^Auche) ; — de lianlieue ; — de Parb 
à St-Cyr exoluiivement ; — d'Argentan exolutivement à Granville, et 
toutes les lignes situées au nord de la ligne de St-Cyr à Granville. 

MM. Duchanoj ^, Ingénieur en chef de 2« classe (Mines), à Paris. 
Ingénieurs ordinaires : 



Philippe ^, V* classe, c?. w. (P. et Ch.) Paris. 

Lechalas, 2* classe, rf. w. (P. et Ch.) Rouen. 

Boreux i^, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Caen. 

Pelletan, 2» classe, d. n. (Mines) Paris. 

De Genouillac, !'• classe, d, n. (Mines) Rouen. 

Le Cornu, 3* classe, d. n. (Mines) Caen 



Conducteurs 

Fort, PO*' ) « . 

pWorpp-:.: .. . .: .|^«'s- 

Daplaittcbe (Ovide), pp'\ d.n, . Roaen. 

U-talley, i'*cl. Caen. 

Beandeloux, i" cl Paris. 

GardeS'Mines : 

ftûuljer, pp''. . . , . , Paris. iNibourel, l"cl ,d.fi.. Rouen. IDecressain, 4« cl. . . Paris. 
Halipré, !'« cl., d. n, Rouen. |Scheffler, 3* cl., d.n. . Caen. | 



Labaye, 3» cl ) 

Prieur, 3* cl f p,,:. 

Tollet, (H.), 3* cl r*"^- 

Leroux, 3* cl., d.n ) 

Ricada, 3« cl., d,n id. 
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2* SECTION. 

LIfnu de St-Cyr (inclusivement) à Brest et à Argrentan (inclnsiTemeni), et 
toute» lê« autres ligrnes «itaèes au sud de oelle de 8t*Cyr à Cvranville. — 
de Château-Gontier à Chftteaabriant. 

MM. Massieu #, Ingénieur en chef de 2« classe (Mines)^ à Rennes. 

Ingénieurs ordinaires : 

Philippe ^^, !'• classe, d n. (P. et Ch.) Paris. 

Db Tavernier ij^, 2* classe, cf. n. (P. et Ch.) Le Mans. 

Joiïrjon, l""" classe, d. «. (P. et Ch.) Rennes. 

Tiirot, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Morlaix. 

Lflgras ^, !'• classe, d, n. (P. et Ch.) Château-G entier. 

P(?lletan, 2« classe, d. n. (Mines) Paris. 

LoJm, 2* classe, d, n. (Mines) Le Mans. 

Bâdoiireau, 3* classe, d. n. ^Miues) Rennes 

Conducteurs: 

Btàsiày, a^eh ....... . Rennes. 

Ghartier, 3* cl., (/. n Ghâteaa-Gontier. 

Bekerpezdron, 3' cl. ... Elennes. 

Gardes-Mines: 

•Yvart, !'• cl., d. n. Rennes. | Bouvier, 2* cl. Rennes. | Corriol, 3*cl.,d. ». Le Mans. 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

Inspecteurs principaux: 

Chodzkiewicz ^ Paris. | Marie Paris. 

Inspecteurs particuliers : 

Delisle ) p_j- 1 De Roux ........ i p . 

Paixhans } ^*"^- | Rurgard r*^- 

SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE. 



Pinguet, 3« cl Le Mans. 

*Troadec, 2* cl., d. » Morlaix. 



Commissaires : 



Uf Salit-Uure. 



Paris. 



Marcel,!" cl 

Démolissent, 3* cl. . . 

Bochrt, Vc\ 

Mariette *, 1" cl. . . 

Juglart de la Grange, 2" cl. I p__.- 
Filippini*,4«cl. . . . .J^«". 

Liais paisciPAUi : La HAvax— Dnws. 

Dabosc(J.F ).l"cl Poissy. 

Bizemont (de) 4* cl Mantes. 

Veisîgny îi^, 3* cl j « 

Nicole 5^> cl (Rouen. 

Onfroy *, 3« cl îvetot. 

Delannay, r* cl UftHavrft 

flumbert *, 4* cl \^^ ***^'®' 

Cayrol >|^, 4* cl Dieppe. 

LlSSBS DB LA BASLUI» Vf DB CBOmAB. 

Lanjbein (0 fjf^), 3* cl. . . St-6ermain. 

DeBoissoady, l"cl Versailles {r.d.) 

Rohaine), 1'* cl YersBilles . f .) 



Lelorrain, !'• cl Auteuil. 

Bimet, 1«* cl Paris-Charonae. 

Pabre*, i«cl Aubervillers. 

Rafarin(0*\i"cl. . . . i 
Vieillard de' Boismartin , VersaiUes. 
3« cl ) 


Mangin *, 3- cl 

Lecomte, 2* cl 

Roidot *, 1" cl 

Coirblanc, i" cl 

Hartmann ^, 4" cl. ... 

Bernard, 3* cl 

Lamonreux 'fc, 3* cl. . . . 
Nouvel de la Flèche, S* cl. 
Pigeât, 3« cl 


Rambouillet. 
Chartres. 
, Nogentle-Rotrou 

' { Le Mans. 

; Laval. 

1 Vitré. 

Rennes. 

', Saint-Briôuc. 
MorUix. 


Gorju ij^î. 3* cl 

VesQty, lr«cl 

Pigeot. 4« cl, 


Laporte*,4«cl 

Usas DB Sv-Cyr 
Etasse (0 ^), )• el 


. Brest 
a Daan» 
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U«HB DB RiniBf A ST-MALO. 

BiadoiH de SI-6eorges, ¥ cl. Sûttt-Malo. 

liMmf DV MANB a âMBBt BT t>B SaMJ 

A Chatbaobbiaht. 

Glas, 3* cl Sablé. 

Arnaud ^, 4« cl Ségré. 

Liaifti DB Laval a Matbhbb bt db Lavai. 

A GBHBBA-LOBfiCBFATE. 

Uâriiird} 3' cl., d.n, ... Laval. 

LlOXB BB LaULB a COHGBBB. 

mhy (O ^), î« dl Laigle. 

LUMM »B WlMU A CaBM BT DB FUSBt 

A Matbhnb- 

Bnâin>t-Lrilaiide»|^î, 4*cU. . Fiers. 

Da^ï de Vir ville ^, !'• cl. Caen. 

Ite^uoR (0 eft), 4e cl 'Doinfront. 

BmbhàRCHKMBMT OB MÉZIOOX AD BlARf. 

MittaiceJfti, S' cl. . . .-, . • Alênçon. 
Malioii^j4« cl. '.■.-. .-. . Argentan. 

U«BB I»B CBUUIBOOBB. 

Duclavel iOî|^), 2" cl. . . . Évreui. 

Gnitbnnpau >^, 4« cl. . . . ) ^^sieux. 
ll3Tvd^jVjrville>/^,l"cl.d.n. Caen. 

DuSIèlS^, 4' cl Bayeux. 

Mac-An] lue, 4* cl Samt-LÔ. 

iloupluniï e&» 2* cl Cherbourg, 

Caza!, 4* cl. : ...'...'. Pont-L*ETSque. 



LlBHB D*AR0BBTAH A CiBAirVUXE. 

Mahon ^^ 4* cL, d.n..., àjQmU^ 
Busnot-LaUmdeij^, 4' cl. . . 

d. n Fkrs 

Martineaa, $• cl Grandi Do. 



Gazai, 4* cl,,rf. » Pont^L'EvêciUP 

LiBBB DB SBB«m«rr a Rmsbjt. 

Meyran îjj^ 4««1 EUwiif, 

Unn DB PoiriouB a Quoba bt jt VwcmATiL* 

Derroja *, 2* cl Gi&ots, 

Dcnenve î^, 4« cl NfufcMte:. 

LXBBB DB ST'BBIBVC A PftVTlVT > 

Vésuty, l"cl.,d. « Saint-Brioïc* 

EmBANCHBMBBT D*ÉTAlBIPnt A lfOTTKViIL.|.E 

Onfroy i^, 3« cl., d. ». . . . Y^otor. 

LiCIBB DB VlTBi A VdUïBlîT. 

Nouvel de la Flèche, 3*cl.,rf.«. \ hré. 
LiONB OB Seobé a Akcrjftar 
N Aûjçei-s. 

Ll«BB DB DOL A AvBAHcnU,. 

Baudoin de Saint -Georges, 
4* classe, d.n Saint-Malg» 

LlGMB DB SAIBT-LO A CaETAHCftl. 

Du Merle, 4" cl., d. «; . . . Siint-Lê* 



RÉt^EAU DE l'est ET LIGNES QUI S'Y RATTACHENT» 



M. 



Uuilliard ^ , Inspecteur général des Ponts et Chaussées du 2* 
chargé de la Direction du service, à Paris, 

Bureau de V Inspecteur général, Directeur, 

^Mathieu, Gwducteur principal. 
CONTRÔLE TECHNIQUE. 



cl&ssr 



!«■- SECTION. 



Itigneft de P«ris à 



t« (ejcclusivement) ; — de Paris à Brioov (bifurcatioa, ex-. 
eTi L si V fument); — de Gretz àGouloiiunier«; — de XK>ng<ueville à Provins; — de 
Tt(i;€« à Ohaumontpar Cli&tllloa ; — de Flamboia à Montereau; — de Panria 
À Brie-Goaate-Robert; — d'EperxMiy à Reims; — de Reims à Iia<Ni; — de | 

Bond; à Aulnay; — Chemin de fer de gr a nd e Ceinfeure de Pari*; — de 1 

So[i]^oiis à Cbcu'leville; — de Cbarlevine à Givet; — de Charlerille à Hirson; 
--de Charleville à Pont-Mauf^s; ~ de Châlons à Reims (exclasiveiKTat) ; — \ 

de Salat-Hâlaire à Verdun (eicksivenient) ; — de Vireuz à la frontière ; — , 

d^Oiry à Roaailly; — de XAgny à Villeneuve-le-Aimte. ' 

Wtl, de Vassart-d'Hozier (0 *),lDgén.enchefdel'«cl.(Mines), àParie* 

IngéniettTs ordinaires : | 

De Basire ij^, V* classe, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

Boarguin, 3" classe, rf. n, (P. et Ch.) Mézîères» 

Limasset, 3* classe^ d, n. (P. et Gh.) Gh^ua. 

Aguïïlon ij^, V' classe (Mines). Paris. 

Xivoît ^,V* classe, (/.n. (Mines) Mézières. 



Digitized by VjOOQ iC 




PEKSORNEL DES MINES. 



41 



CêHÊàuctewn i 



\ Paris. 



Chabot, pp*'. 

Hentgen, pp*' |rari!». 

Ldottp, pp'*, d.H Troyes. 

Beisac, !*• cl > «._;- 

lfarmel,r«cl T""* 



ITrévelot, l"-^ cl Mèïîèfes. 

(îibassier (E.), 2* cl ChailevUle. 

Dedet, 3cl.,d. n Vitrv-le-Fi. 

Guillemin, 4* Cl., d.n ... ClSTons. 



Gardes-Mines : 



Blacher (Ad.), pp'^ Paris. 

Pe^lajd, j^*^ éi, »....-.• ► Troyes.. 

Foacaiilt, !'• cl., d. n Mézières. 

Labeyrie (L.), !'« cl. . . . . . . Paris. 



Labeyrie (A.),2« cl Epeiïuy_ 

Chaioulière, 3* cl - Paris, 

Watrin, 3« cl., À » Jléziires, 



2* SECTION. 



Lienes de Sleimet (inclnsivement) à Ayrioourt; ~~ de BlainTîlle à 
cr Atelier (exclusivement); 



—il 1 i ' •— - 'orl- 

«•«»•«■•«;> v.cA^'i^">>v^*"^"</ ) — d'BpiB&i a Remiremant ; — - de ÏMiniéTille è 
Saittt-Bié ; — de Frouard à Pafpay ; ~ de Iiérouville à Sedan ; -^ de l^a^ j 
à XK>neuyon (exclasivement) ; — de Brioon (bifarcatiob, exclusi'vr^ïnr'Tit) à Blôn- 
treux-vleuac (frontière); —de Bologne à Pag:ny-sur<-IV[eu8e (eïchiïivfim^ut}; — 
de Chalindrey à Is-«ur-Tine ; — de Chaumont (inclus) à BlanDc* fin(;h]&)^ — 
de Vas^y à Satnt-Bîzier ; — de Chalindrey à Gray : — de Vesnul à Gray . 
— de Belfort à la fJroBtière suisse ;— d'AilleviUe à IiureJ — d AiUevlUers à 
Plombières; — de Pont-Maugis (ezolnslvement) à Audun-le-RûmaD ijrou- 
tière) ; —.de Verdun (inclosivement) à Batilly (frontière) ; de» lâOÊtgvgira H JLen^wy : 
-~de Cvbroy àSieneulx; —de Xaong^/rj à Villerôprt; — de lieufchileatt à 
Epinal ; — de Iraioy à ChAteau-SalixM et de Manoy à VezelEse; — de Gfixii- 
flans A Briey. 

MM, Bizalion -ijjt, Ingénieur en chef de 2" classe (P. et Ch.), à, Nancy. 

Ingénieurs ordinaires : 

N Nancy, 

.GiUxin, !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Chaumi>at, 

Lagout (R.), 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Saint -Bizier. 

BoTivaist, 2* classe, d. ».(P. et Ch.) Vesoul. 

Braconnier^ 1" classe, d, n. (Mines) Nancy. 

N VesouL 



Conducteurs : 



Lalkntent, 1" eU d. n. . . . . St-Dizier. 

Marchai (C), r«cl Nancy. 

Merccïaf, 1" cl., d. v. . . .« . . Belfort. 

Boygnes, %• ci., d. n GhanaMnt. 

CoUct, ï" cl. Nancy. 



Dubret, S* cL, d. n 

Gœpfert, 3»cl 

Gironcomt (de), 3^ cl. • . ^ 
Jacquinot, 3" cl,^d.».>. . . 
Des(^amps(fl.),4« cl., d. n. 



Gardes-Mines : 



*Etiense,piy*<, d. ». • . . 
Schaddl, TO»^. . . . . . . 

•JJonnayme, i" cl.,d. »- . 



' '• I Nancy. 
*. 1 Bsifort. 



Chalet, 2*" cl., d. 7^. 
Maigret, 3' el,,d. n. 
Vilhuniie, 4* cl 



Teaoul. 
lîaticy, 

SL Dîder, 
CJi^iimQDt, 



MéziêfBs^ 
Veaoîil, 



Nancy 

Thévenct (0 #). 



ISSBBCSIQIf DE L'BXPLOlTATIOn GOnmfilALE. 

Bénézech (O ^), Inspecteur principal, à Paris. 
Inspecteurs particuliers : 

• • • • I Paris. 



I Demay ^ 

|D'Egvilly(0*).. 



Parii* 
Ngnoj, 
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SUKYEILLANCE ADMINISTBATIYE. 

Commissaires : 



LtOHE PRIHCIPÀLI, PlElS— StRASBOURC. 

Ds Ruffftv, i'» cl ï 

Servant ^, î- cl. . . . . , [ Paris. 

PaTent ^, 4* tl ) 

Gtirétieii, 1" cL . . . . . , LaVillette. 
Armbriiëtftr ^, S'^ cL . - . Meaox. 

Cliquot ^, ï* cl , Châtean-Thierry. 

PoindrellÉi ^, 3^ cL - . . Epernay, 

Riibiit^, i« cl i Cliâlons. 

Ai;«z&ndr«, r*- cl Bar-le-Duc. 

Goiichct jjf^ i^* cL . ... Gommerey. 

r,i'afi.?;,*':-.:;:;:}Na„cy. 

ËHfiBÀnCHBHENT DE ReIVS. 

Samuel ^, 3« cU ..... | r .„„ 

EwnHAl«CUBUENT UE ReiUS A MeTZ. 

Rabiat eft, 4' cl., d. n. ■ . Ghâlons. 
Gniliemm (0^), ^' cL , . perdun. 
Liens DES Ardennes. 

Dnonontâl i^^ 3* cl. * , * * Givet. 
floc-LouJaje^ 3' el. . . . . . Montmédy. 

Be MÉziÊaE k HiRsoN. 

EllBRA!tCHËMENT DE BlSSME A GRAY 
PAR CnAUMOïtT. 

Diiboy, t*cl St-Dizi«P. 

EMEtRANCnEHEnT DE CUAOMONT A TOUL. 

Mourol »Sf^ 4* cl. . . , , . . Neuf château. 

EHBilAN€nElf£T<T DE GUAY A YESOUL 
£T A CHALtNDRET. 

BeTlio?., 4' cl Gray. 

LienB pRiNCirALE. Paris— Belfort. 
LGnioînB ^j î* cl. . . . . . Nogent-s.-Seine. 

Uaubt!!' >^t *• "31 Troyes. 

ùihami ^ LOj 3' ei Bar-sar-Aube. 

Pellicot ^t 3 cl, , . . , , Ghaumont. 
Robe M, t" cl. ,,,,,* . Langres. 
Lîin.LiiT ^, 3- cl.i ...,.* Vesoul. 
Un p ^,4'd. ...,,- , Belfort. 



EmbRANCHEMEHT de LUNETILLË A ST-Dii. 

Marchai, 1" cl., rf. n. . . . ï T,.„'^iti- 
Oriot *; 3* cl., d. « j Liinef lilt. 

Embranchement be Provins. 
Remy îfti, 4* cl , . Provins. 

EmBRAMCHEHEHÎ de COLLOUMIERS, 

Brisard, 4«cl Greta. 

Embranchement de Nancy a Graï 

ET D'EpiNAL a REMinEMONT. 

Lepailler, 4* cl.. .,..*, J ^ - i 
Fourreau*. !'• cl. .... j %iaal. 

EMBRANCHEMEIfT D£ BA R- BTJ K-S E UtF. 
ET ChATILLOU. 

Lemaréchal >^, 4*cK . . . . Bar-sar-Seine. 

Ligne de Parus a Vincespîeî tT 
Brie-Comte- Robert. 

Marcerou ij^f» 3* cl .1 

D'Astaingd'Etampes^>î*cl. [ Paris. 
Dupuy >jè, 2" cl I 

Ligne de Yasist a SAir^T-Dj^ieti, 
Duboy, 4*01.,^. n. ...... Sf-Diaîer. 

Ligne de Lé rou ville a Sedan. 
Guillemin (0 ifti), l^ùl,d.H., Yerdati. 

Ligne de Chalindrëy a ]s^t& -Tille. 
Robert, 4* cl., rf. ». . . , , . ... * Lmgrie.^. 

Ligne de bondv a Aui.nay. 

De Ruffey. 1" clyd.n j p. ■ 

Servant ifc, 2« cl., d. n . . f *^^^' 

Ligne de Noi$y a JassiGNï. 

Marcerou * 3* cl., d.n \ 

D'Astaiug d Estampes ^, 2* cl., d.n, . [ Paris. 

Dupuy>^. 2« cl., tf. n ! 

Ligne de Belfort a la frontière suisse. 
Greys ^, 4« cl., d. n Belfort. 

Ligne de Conflans a Lagny. 

Lhoste *, 2" cl., rf. » l v^«i„„ 

GuiUeimS (0 *;, 2« cl., rf. n. . . perdun. 

Ligne de Longuyon a Pagny-sur-Moselle. 

Olive îfi*, 4" cl Conflans-Jaray. 

Ligne d'Aillsvillers a Lure ; 

ET A Plombières. 
Lebœuf (E.), 4* cl AiUevillers. 

LlAMBDB USOVCIIATBAC A ÉrOIAI.. 

Butor, 3*' cl Mirecourt. 
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RÉSEAU D'ORLÉANS ET LIGNES DIVERSES QUI S^Y RATTAGHKNT. 

M. Rousselle ^^ Inspecteur général de 2* classe des Ponts et Chaussées 
chargé d« la Direction du service, à Paris. 

Bureau de F Inspecteur général, Directeur, 

Cortd^teurs : ' ' 
•Blanpain (Et.), l«classe. l 'Geffray,!'® classe. | *Villanmé, reclasse. | *Laborie(P0,4'cUsse, 

CONTRÔLE TECHNIQUE. . ,5 

!'• SECTION. 

Zrtgnes de Paris à Orléans et Amboise ; — de Varis à Sceaux, Onay i^t Imi- 
mours; — de. Brétigny à Vendôme; — d'Orléans à Maleshertiefl ; - 
d'Orléans à Gienj - dX>rléanB au Guétin et à Sainoaize; — de Vierzonâ 
Umoees et Thiviers ; — de Bourg;es à Montluçon et a Saint-Su Ipîce- 
&aariere ; — de Montluçon à Moulins ; — de lia Presle à Bézenet ^ — de 
Buss(eau-d*Ahun à Aubusson ; —de Commenter à Ckinnat et à Saint-Éloi ; 
— de Saint-jSulpice-Iiauriére à Broux; — deNexon à Brive; — de Brive à 
Capdenao (eiclusivement) ; — de Fig;eao à Arvant. 

MM. Combler (O ^), Ingénieur en chef de 2* classe (P. et Ch.), à Paris. 
Ingénieurs ordinaires r 

Renault^, reclasse, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

Lecompte, Sous-Iiigénieiir, d. n. (P. et Ch.) Bourges. 

Coindre, 2" classe, d, n. (P. et Ch.) Montluçon. 

Hérard, 8« classe, d, n. (P. et Oh.). Guéret. 

CaîUié, r* classe, d. n. (P. et Ch.) Figeac. 

Zeiller, 2*^ classe, d.n. (Mines) Paris. 

Langloîs, 2* classe, e?. ». (Mines) . . ,• Nantes. 

Voisin (H.), 2* classe, d. n. (Mines). . , Moulins. 

Conducteurs : 

Dureysscii, pp*^ Limoges. 

Mérican, pp'* .'.' Figeac* 

'Ronssez , pp»^ Vierzon.- 

Dnpotet. i"cl. Paris. 



*Mar7, i*"" cl Paris» 

•Virollet(J.-B.), 2" cl. , . \ „ ,- 
•JaDton, 3«cl. . ( MonliD. 



Gardes-Mines : 



•Faugière *J^, pp'', d.n. . Montluçon. | * Bertrand, 3« cl Paris. 

•Laplanche^, pp'^ Paris. Hurlaut, 3* cl., rf. ». , . . Guérel. 

*Fopp, 3* cl., /. n.. . . ., Tours. J ... 

2« SECTION. 

Xâgnes de Ruffeo à Bordeaux; — de Iiibourne à Berg:erao; — de Ckïutra» à 
Périgueux et à Tbiviers;— de Périgueux à Ag^en; — de Iiibos à Cahors ; 
—de Penne à Villeneuve; —de Périgueux à Brive et à Tulle; — de Ca|^ 
denao à liexosét Toulouse; — de Capdenao à Br>odez àreo embranobement 
aur Becazeville; — de Tessonnière à Albi et raccordement avec la ligne 
de Garmaux; — de Iiexos à Montauban. 

MM. Descombes ijjJ, Ingén. en chef 2« cl. (P. et Ch.), d. «., à Bordeaax. 

DÉCRETS, i88o. it 
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Ingénieurs ordinaires : 

Liébeaux, 2'. classe, d. n (P. et Ch.) Périgueui, 

Cwllîé, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) FIgeflo, 

Berget, 2* classe, d. n, (P. «t Ch.) • . Albi. 

Faure, l** classe, d. «. (P. et Ch.) AngQUÎ§iii«, 

Zeîller^ 2* classe, d, n. (Mines) . Paris. 

Langlois, 2* classe^ d, n. (Mines). . . « • Nantes* 

Conducteurs : 

Arnaud, pp•^ d. n. . . . Albi. i Goujon, 1'* cl Bord^am- 

•Ghenaud (J.-B.),pp«'. . . Angonlôm». 1 Lambert, 1« cl., rf. n. .. . Bord^atu. 
Mérican, pp*^ d.n. ... Figeac. | Culot, 2'* cl PériguesLÏ, 

Gardes-Mines : 
Mutine, t" cl., rf. ». . . . Périgaeux, | Fopp, 3* cl. d.» ÎMacs. 

3* SECTION. 

Iiignet d'Amboise à Tours; —de Tours à Vantes et à Safait-Hazaire ; -^ de 
Savenay à Iiorient et Xiandernau; — d*Auray à Pontivy; — de Sfantes à 
la Roohe-sur-Ton ; — de Mantes à Chateaubriand ; — de la Postonniére 
à Niort; — • de Tours à Vendôme; — de Tours au Bians avec embraD- 
ohement sur la Flèche — de Tours à Vierzon avec embranchement sur 
Homorantin; — de Tours à Ruffeo; — de Poitiers à la Rochelle; — d'AI- 
g refeuille à Rochefort; — de Poitiers à DrouK, près St-SulpioeXaurière 

MM. Benoît^ Ingénieur en chef de 2* classe (Mines), à Nantes. 

Ingénieurs ordinaires: 

Guillon, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Tours. 

Ménard^ l'* classe, d. «. (P. et Ch.) Angers. 

Banamy, 2* classe, d. «. (P. et Ch.) Nantes. 

Herpin, 3» classe, d. n. (P. et Ch.) Lorient. 

Jégou d'Kerbeline, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Poitiers. 

Thurniuger, 2* classe, d'. n, (P. et Ch.) : La Rochelle. 

Faure, 1" classe, d. n. (P, etCh.) Angoulême. 

Zeiller, 2* classe, d. n. (Mines) Paris. 

Langlois, 2* classe, d. n. (Mines). Nantes 

Conducteurs : 

Gnnger, 2* cl., d. n. ... Lorient. I ♦Dupé, 3» cl Nantes. 

Pf.^tit, 2* cl., d.n Angers. 1 "Maurin, 3* cl., d. n. . . . Poiliers. 

Rog«, !• cl Tours. | Prévost, 3« cl., d. « .. . . La Rochelle. 

Gardes-Mines: 

f ÎTÎen, l'* cl., d. n. . . . Nantes. j Hurlant, 3* cl., d. «. . . . Guérst. 

Fppp, 3" cl., d.n Tours. | Radigois, 3» cL, rf. *. . . . Angitr». 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMEItCULK. 

Inspecteurs prùieipau» : 
Nivet {0^) Paris. | De Montbrutt # Ptris. 
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De BiLnlny. 



P£RSOMMEL D£S MJLNfiS. 



Inspecteurs particuliers : 
Paris. 



Duplan (Paul). 
De la Borde. . 
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Paris (pTOv*). 
Be>ïcle4i», 



ftVRYElLLANCE ADMINISTRATIVE. 

Cominissaires : 



VeûtoU'LDfllaaij l'« cl. . . j 

FootairiË ^^ V cl } Paris. 

Brïard ^$5^ , r cl ) 

Manoeaii ^^ 3' cl. ..... Irry. 

Aûiel ifif , 3* d Juvisy. 

Bigaré (0 ^), 3^ cl Etarapes. 

TûBcherûTi, !''■ cl ) 

Grille, 4*= cl [ Orléans. 

DrilloD, 4"= cl ) 

Safïgaul ^, 3« cl Beaugency. 

Basiard^ à" cl Blols. 

SeQler/'l'*' cl » 

Leroy^, 2«cl J Tours. 

Maison, 3» cl \ 

Lépîne >^, 2* el.' . . . . , GUâtellerault. 
LeBas-de-Laconr, 3" cl.. . .)d«;,;„„„ 

Ceurtaud, i" cl. i Poitiers. 

.fepw)uge,4* cl Rnffec. 

Guénée,3«cl } Angoulême. 

Jeannier, 3* cl Contras. 

Galhrûaer (0 ifti), 3« cl. . . Libourne. 

Gazagne, l'*cl j 

Gliqnenois, 3* cl 1 Bordeaux. 

Saint-Quentin, 2*. cl J 

LlOSE DR BeRGBBAG AD BlIISSON* 

Galbrûner (0 >^), 3* cl. . . . Libourne. 

U«n DX Bbbtigmt a Tours par Vbhoomb. 
De Goislard de Montsabert, 

3* classe Vendôme. 

Richard *fif, 4* cl Ghâteaudun. 

UcRR d'Orléars ad Gdrtir. 

Foarquier, 2' cl lvîû.rrA« 

Bonnàfoux *, 4- cl } Vierzon. 

Eichelbrenner, i»"- cl. . . . J «««,»«., 
Giacomonii^, 4- cl j Bourges. 

iUHBf DR MODUMS A BODRQRS 
RT A ST-SOJLPICR-LADRliRB. 

DftClamecy, !• cl » iur«„*i„«^, 

Villedieai^ !'• cl j Montluçou. 

Boutillier, i'» cl Saint-Amand. 

Dupuy, 3* cl Gaéret. 

LlORR DE MORTLDÇOH A GaRRAT. 

De Saint-Didier, 2" cl. . . . Gannat. 

UfiRR DR VURROI A PrRIRRRVX* 

Gœoilhe, 1" cl Cbâteauronx. 



LiRIR DR IjIBODUVR a Ouoerac. 

6^ûner(0i^),3«cl.,rf. h. . libonme. 

la«HR DR TOORI A NaSTRI, 

Armiaot, 3*ol , Sanmor. 

Darvand*i^, 4«cl * . 

Baugey ^,V cl \ ^°^"^ 

Plron, 1" cl i V . 

Garrère *, r* cl j ^antp^. 



LmrR DR TODHl h VlK 
EmBRANCHRMRHT de R(»Mf»HJlMTIK, 

Seiller, l"cl.,rf. » l 

Leroy ej^, V cl., d.n j Toms. 

Maison, 3*cl.,rf. n. i . . * . î 

Bonnafoux >^, 4« cl., à. n. . t ^^ 

Fourquier,rcL, d.n.. , .pie^^o^^^ 

LiRMR d'Anoïrj ik Hiort. 

Darvànd-*, 4«cl., d. n, . J .• 
Beaugey 3f, 2« cl., d. n....\ ^iiE^i'^ 
Bigot ^, S** cL, d.n..,.^ Bressniïè. 

UORR DR TODRS AD Mhiti ET D'AVRiaiK 

A LA Flèche. 



Mansais, 2* cl. 



ChiteaLi-dii-Loir . 



Poitiers. 



LiQRRS DR Nantes a ST-tVjtiAiRE, a l<AiirDRRKtftf 

RT A PaUTlTiTHi 

Garineau»^, 4« cL,d. n. . . St^-Najaire. 

De Jorna, r* cl. . . . * . . Kedon. 

Odeyé >^, 4* cl Vannes» 

Guillemain ^, 4«cl Lorifiit. 

Denis, 3* cl Qiiîiijper. 

Grospierre *ft, 4* cl Chàtcaulifl. 

Robio i^, r* cl rontltt. 

IJORI DR PumiiRA A LtntOORA, 

Lebasde Lacour, 3* cl., d, n. J , 
Goarteud,2«cL,d.» \^ 

LiRRR DE Nartes A LA lîiKRB-eon-Yav. 

Kersabiec (de), 3* cl.,£/, w. Roche-sûr.-Yott. 

I4«RRS DR LA ROGHRLLK A llaCnËFORT, 

Domazant, r* cl Niort. 

Gouzineau iî^ , 1»* cl.,f/. îi. La Hocbdie, 
Billoo, 2* cl., éi. w Rocbefort 

UORR DR PRRiaVRDX A AflER, 

Ghahit, l"cl i-n- - 

Giuzei*,ir.ii; :;:.;. p^^^^*^"**- 

lilORR DR LUOS A Cmwrs, 

De Tulle *, 3« cl. . . -t^,i.„,. 
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LMH m PbKMOBOX a MOVTAIIBAI, a RODSl, 
A TniXt BT A Arvabt, 

|jïibert,3«cl. . iBrives. 

DeGineatet, 3«cl j i>iivw. 

Ligonift, 4« cl Figeac. 

Baudouii, !'• cl Aurillac. 

S . . . Murât. 

Maîiariî *, *• cl Capdenac. 

De Bomie, 4* cl ViUefranche. 

Ricardii ^, 4« cl. Moutaaban. 

Wï^lpiifts, 3" cl Rodez. 



Ll«VB DB TOVtAVn A AlBI. 

DeMalha,2«cl Albi. 

Brouet î^, 4" cl GaiUac. 

LiORBS DB SCBAOX BT D'OBIAT 

De Neuchèze, r"ci. ..... 

DePeretli de laRocca *fi»,4« cl. 

RAGCORDBMBRT DBS BSSBAOX D*OBLi«JiS BT Bit 

Gharbbtbs. 

Dubois (P.). l"cl., d. n.. . ) , 
Ihoubeys ^, 3" cl., d. n. . j 



Paris. 
Limours. 



Limoges. 



\ 



I 



AESEAU DK PARIS A LA MÉDITERRANÉE, ET LIGNES DIVERSES 
QUI S'Y RATTACHENT. 

M. Cacarrié (O ^)^ Inspecteur général de 2* classe des Mines, 
chargé de la Direction du service, h Paris. 

Bureau de l'Inspecteur général. Directeur. 

Conducieurs : 
' Tollet (G.) ^, pp*». I • Borel, 3^ classe. 

Garde-Mines : 
* Bonvin, 1** classe. 

CONTRÔLE TECMMIQUE. 

!'• SECTION. 

EJÉt^fii de Parif à €hagny : Embranchements de Xiaroohe à Bfevers ; — de 
Ct-avant aux Iiaumes; — de Ghâtlllon-f ur-8eine ; — de Villeneuve a Mon- 
tar^i«; — de Moret à la Charité; — de Dijon à Belfort et à Zs-sur-Tille; — 
de firay à Auxonne, de Gray à Fraisans; — de DôIe à Neublano et à Pon- 
iarller; —-de Salins, de Ghampag^nolle et de Délie; — de Besançon à Polig^ny 
(«^jeluBirement) et à Vesoul; ^ de Montbéiiard à Délie. 

MM. Olry de Labry ^, Ingénieur en chef de 2« cl. (P. et Ch.), à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Chardard, l*"* classe, d. n., (P. et Ch.) . . Auxerre. 

Schoendœrffer, 2* classe, cf. n.,(P. etCh.) .• Besançon» 

Ledoux #, !*• classe (Mines) Paris. 

Rigaud, 2* classe, d.n. (Mines) Dijon. 

Condwteurs : ■ . . 



* Minot (Ï.-B.), pp*^ (en retraite). . . Paris. 

*FûcUlfiQ, pp'* Dijon. 

-DeTfaète, 1''* cl .^ Paris. 

Leiu, *'• cl., d. ». .«....•■•.. Auxerre. 



Laurent, 3*^ cl Paris, 

•Ponard, 3' cl. ... » Besai^n. 

Monsel, 4 cl Paris. 
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Gardes-Mines : 



) rDoiUon, 2« cl \j... 

I Paris. Hoctin, 3" cl., d.n / *^^J°^ 



^CtèPB, i*^ cl , . ) I •Doillon, 2* cl.. 

"Kmai; i*' cl J Paris. • ~ • - - 

■WigDftT.Î^'cl. ... 



/ 2' SECTION. 

Liftes de La Charité à Lan^eac ; — de Nevers à Chagfny; — de Moulins A Slont- 
chaaiA ; — d'Étangr à Épinac ; — de Glennont-Ferrand à Saint-Étienne ; •— 
L'mbraiiclieinent de ¥ichy; — Li§rne8 d'Épinao à Pont-d'Ouche , du Greuzot 
et de Créot; — Ligrnes de Saint-Germain-des-Fossés à Saint-Germain an 
mont Dore; — de Roanne à Lyon par Saint-Étienne; — de Saint -Juft à 
Boën; -^ de Saint-Étienne à Iiang^eao; ~ Embranchements de Givors à 
Ghdsae et de la Beraudière; — Ligrnes de Ghag^ny à Saint -Rambert-d'Albon; — 
de JUâcon à Genève ; — de Lyon à Poli^^ny ; — de Ghftlon à Keublan ; — de 
CJermont à Montbrison; de Givors à la Vouite 

MM. Castel (0 ijj^), Ingénieur en chef del'*ol. des Mines, rf. n., à Saint-Étienne, 

Ingénieurs ordinaires : 

E&nardier, 2* classe d, n, (P. et Ch,) Nevers, 

Michaud (Paul) *, !'• classe, d. n. (P. et Ch.). . . . I t ^^„ 

Pasqueau ^, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) J ^^°^* 

Gonthier, 1" classe, d. n. (Mines). ...»...•.. J 

Le Verrier, 2* classe, d. n. (Mines) , | Saint-Etienne. 

Meurgey ^, 1" classe, d. n. (Mines) / 

Voisin, 2' classe, d. n. (Mines) • . . . . Moulins. 

Conducteurs: 

*Prudhomme (L.), pp*^ . . Saint- Etienne, l 'Bault, 3<» ci i x^f,r> 

Venet,i'« cl., d.n Lyon. Kieiii, 4" cl., d,d S ^y®*** 

'Lefort, 2« cl. d. n Nevers. Janton, 3* cl. rf. » Moulins. 

•Voret, 2« cl. d. n id. \ 



Gardes-Kines : 



'Kaiser, l'* cl Paris. 

•Layé, l'*cl.,d. n Rive-de-Gier. 

Mairey, l"cl., d.n,, . . . Saint- Etienne. 

*&epelin, 2" cl Lyon. 



Bongnet, 4* cl., d.n, ... Moulins. 

•Gruet, 4* cl. , Saint-Etienne. 

Reboni, 4* cl , d. n. . . . Alais. 

Seignobosc, 4* cl., d.n,» . Glermont. 



3" SECTION. 

Lifi^nes de Saint-Rambert d'Albon à Marseille; — Saint-Rambert d*Albon à 
Annonay ; — Uvron à Crest; -^ Sorg^ues à Garpentras; — Marseille à Vinti- 
mile-; — Marseille au Prado ; — Roernac à Trests ; — Aubagne à Valdonne ; 
— Toulon aux Salins ; — Les Arcs a Drag^i^^nan ; — Cannes à Grasse ; — 
LIvron à Fcivas; —te Pouzin à Alais; — Bességres à Alais; --JTarasoon 
à Cette; — Arles à Lunel et au Vig^an; — STlmes à Aigues-Mortes; — 
I>anseao àSïlmes.Gap à Marseille, Avig^non à Pertuis; — Cavaillon à Mira- 
mas ;— Cavaillon à Apt, Saint-Auban à Diene ; —Lyon à Grenoble et à Vif ;— 
de SaintRambert d'Albon à Rives, de Marseille à Aix et à Carnoules; du 
Vieiax-Port de Marseille. 

MM. Yillot, i^. Ingénieur eu chef de 2« cl., d, n. (Mines)^ à Marseille, 
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Ingénieurs ordinaires: 

Cendre i^y !'• classe, d. n., (P. et Ch.) GrenoMe, 

Lenthérîc^, l'^classe, d. n., (P. etCh.) Nîmes, 

Roucayrol i^, l'* classe, d. n. (P. et Ch.) Maraeilk, 

De Thélin, 2« classe, d. n, (P. et Ch .)........ . Avignon. 

Kiiss, 3* classe, d. n. (Mines) Grencjhle, 

Tauzin (Mines) , Privae, 

De Curières de Castelnau, 2* classe, d. n. (Mines). . . Alais. 

Oppermann,2' classe, d. n. (Mines) Marseille. 



Conducteurs: 

?en3ot (Âttg.), 1" cl.. . . Marseille. l Montel (N.), 3* cl.,d. n. . MarieiHft, 

*Beir, i* cl Avignon. Tanon-Pelissier, 3*icl.,d.fi. GreDobte* 

■Ciffiol (L.), 2« cl Marseille. I *Dncros, 4* cl Kkasi. 

GordM-Jfmes : 



Mittre, pp^^, d. fi. , . . • Alais. 

Thamw, pp'', d.n Privas. 

AlbiniT^cl., d. n. .... Marseille. 

Bourdon, !«■" cl., d. n. . . Grenoble. 

Jourdan, l'*cl.^ d.n. .. Privas. 



•Munier, 1" cl., d. «.. . . Alaia. 

Clavel, 3* cl Marseille. 

Pierron, 3* cl., d. ». . . • id. 

Miâlhe, 4« cl., d. n Privas. 



4* SSCTIONe 

Sfiraes du Rhône au taont' Cenis ; -^ d'Jknnecty à Aiz; ^ de Seiat-Pierré' 
d'Albigny à Albert^Ule. 

MM, Méray !#, Ingénieur en chef de !'• classe, d, n. (P. et Ch.), à Ciiambérj. 

Ingénieurs ordinaires : 
Grandidier, 1" classe, d. n. (P. et Cli.). . . . j 
Lévy (Léon), 2« classe, d. n. (Mines). ..,.)- * 

Conducteurs : Garde-Mines : 

ffi7f.*:i''i"„.::::;!c''«^y- |«»i<'«i.3«oi..rf. ....... ch-mw^. 

5* SKCTION. 

liigvef de Ziton à le Croix-Routse ; — de la Croix-Rouste à Satho&àT ; — 
de Satlionaj à Bourgs ; — de Lyon à Blontbrison. 

MM, GrObin ijf , Ingénieur en chef de 2^ classe, d,.n, (P. et Ch.). . , Lyon- 
Ingénieurs ordinaires : 

Pàsqùeau if^, 1"* classe, d. n. (P. et Ch.), Lyon. 

Gonthier, 1" classe, d. n. (Mines) ...#....' St-f^eBoe* 

Conducteurs: Gardes-Mines: 

'SÎ4}::1«": : : : :| ^^o.. |'««i««». «• ci....... . . ... t,o„, 

INSPECTldH DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

Inspecteurs principaux: 
0e Savigny i^ Paris. | Lafon(0 4/^ Lyon, ' 
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Inspecteurs partttuUers: 

LiiGta de Mi»y (0 #). . . . ,j | Noyrit Lyon. 

JiH-don. « * * V Paris. | Franchet-Detperey (0 ^), . Avignon. 

Tti BootWLid ^. \ I David ^ . Mùrseille. 



Surveillmce admirmiratwe. 



Commissaires : 



t*" L1G5B DE PARIS A LYON PAR LA BOURGOGNE ET BHBRATiCQËMElTSp 



Ll«VE FB9ICIPALB l PaBH-LTM. 

flarc^au» 3» cl. ....... \ 

moodeelij^, 3- cl ] Paris. 

Hetra-Santa, 1"* el * 

GhasEÎn (0 ifeX -** cl. . . .1 «^„ 

LéTêque, rd. ]^^Y- 

Naiii, t^-cU ...:.•.;: "Meluii.' 

Rayeà *, 2" fil Fobtàineblèati/ 

l^ptût $, %*jL ..... .inoBteretu. 

Poucet ^^ i' cl | 

DuloDg ^. 3"= cl Sens. 

BaUiile iéï 3' cl Tonnerre. 

ifeiiDfet- *!!f T 3" ûl Montbard. 

^iaingoiii îfif , 1" cl ) 

Mâjîiûuloiu: ^, t^'cï. *. '. . } Dijon. 

DTûiiel!ftt3-cl.. ) 

FaTift ^ , î' cl Châlon. 

Arnwslt ^, 4« cl. . ) ^^ 

Bâtai Lié ^, 4" cl ViUefranclie. 

De Selvfts *, 4' cl \ 

CavËQue, l^ c*. ....... f 

Fermier ^, 4 cl >Lyon. 

Gadillift ^, a* cl .1 

Fslazzi ^,3* cl. ...i * 

LlaHÏ t»JS Glambcx a NfV^Bft. 

Chitelain^jB^cl. ..... Anxerp*. 

Fûuq;iieÉ, 4'^ cl Clamecy. 

ïvka&xcsinaEmT db CBAVjjnr-Avnc-LAimicf. 

LiéTln, 3'cl. . Avallon. 

EVBRftMeMBHBBT BB GllATIUUW-finU-SlÇIin. 

Mnsy, 4*cL .,....,..- - CMtillon. 
Ekbïavcbkhbbt db Dijôh a Bblfobt» 

DK UL BlBVK A GBAT/ RABS B«^ rBAIMXti 

PE BBiâHf ra A. Vbs^vl. 

Maillard*, 4* cJ l*^'^' 

LcpldcjÊ 4« cl. .... . .{Besancon. 

1^1113^)^ 4< d Montbéli^rd. 



EMBRABdmiBBT DB PoVfABLin. 

De Menoii ville, 2« cl. , , . . Sali as. 
Arnaud »^, 4« cl. . . . , . Pootarlier. 

EmBRAHGHBMOIT VB BE^JUafAK A BOtJBflÉ 

GoursûteRîr.»" »1. . . . . T Loas-ie-Siiiilûier. 

BMBBaMdBHnlT t)'AlI£«T1K« 

Noll*i^, 3« cl. . . . ; i . . , AuioïUïC. 

LittBB D'Épn&Ë A Pdit-p^Occhb. 
Sbction be Sakt^B&I: ^ ÈràM^m 
Michel, 2« cl * - . Antim. 

Embbahchbhbbt n& CnaQVT t. Nevbbp 
ET A BXnisMjti* 

Moriot, 4«cl - . Chagny. 

Marcschal i&, 3« cl. * . . - Pariy- U-Moûial 
Michel, 2* cl., tf. n. , . - . Aotua. 

LieHB DE CLBn,|fl»1tT A ItnTBHlJQiV* 

D'AuzoUe, !*• d. .- Thiers, 

Bertrand, 4« cl, ♦;,-•' ■ ■ MonthrisOïi 

LiflMBS DV CUBIltOÏ )ll] G&VAL Ui GBBTUB 
ET DE C|UU>T A LA lOnO BB CBAQNT 

A Moiruiiin 

Morlot, 4« ci., d. n Ghagpv, 

Mareschal^, 3« cl.j U.n^ * Paray-k-Monial. 

Emvbabwbww db Lvn & G^àib. 

Breton ifc, 4« cl. ..■*,, lyoi*- 

Moat (0 *), 4« cl.. ... • Anibérieni. 

Tvoo*, 4» cL ». CùUi. 

Belbèze, 4« q1^ . ■ * . B§ll«gafde. 

EMBBABcwMm n^Ava^mx.^ vSào^u, 
Bassaget, «• d • Bonï:|. 
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2^ LlfiHB DE PARIS A LYOU PA|L LE BOURBORIIAIS ET EMBRANGHBMEiTS. 

Emwimhihbmwt db TMar. 

Chaillet>|^, 4« cl Vicîiy. 

EaiBRAHciUMnT OBSv-Énnnn jtr Pqt^ 

SchaeferîJ^, 2« cl Firmin?. 

Galle (0^), 2«cl LePay: 



Umn pftnapALK: Paau—Lyov* 

Lécuyer,!''' cl Corbeii. 

Berms, 2' 4î1. , ...... Moret. 

Jombert, 3« cl , . . Montargis. 

Peyron, 4«cl. Cosne. 

Moinier, 2* cl I „ 

aiat, 1" cl Nevers. 

Nival !*"• cl ) 

Duboi (Anty^/l"cl'. * ./Moulins. 

Agnéty, 1" cl | St-Germain-deg- 

Daguerre, 2« cl j Fossés. 

De Saint-Uldier, 2' cl., d. ». Gannat. 

Bouvier, 3« cl Roanne. 

Aureyre,4«cl Le Coteau. 

Mandat, l"cl \ a - . ^.^ 

Troussaint ^, 2« cl / baint-btienne. 

Pianelli, 3* cl Givors. 



Frère ^, 3« cl i, 

Castelnovo(Oi^j,l"cl. . . j ^Y®"' 



Embbakcbbiimt DBi Amitiliju do GtGU 

A ROCBB-I.A-MOLliHB. 

Mandet, 1" cl., d,n Saint-EtieDae. 

UOMB DX ClbUIOIIT A SAUT-fiTUlKB, 



D'AuzoUe, !'• cl., d. n, 
Bertrand, 4e cl., d. ». . 



Thiers. 
Moutbrîson, 



EmBRAMGHXMBIT DX TaRAAB a ST-GKBIEân 

Béjot, 2«' cl Tarare. 

S'ALIGNE DE LYOM A LA MÉDITERRANÉE ET EMBRARGHEMEUTS. 



UOMB VRnavALB : Ltoh— Mabsbiub. 

Hugot, 2« cl Vienne. 

Donna, 1" cl Saint-Rambert. 

Cerisier, 3« cl » ,n 

Coudon, 3« cl j Valence. 

Lantenois*, l"cl MontéUmar, 

Métivier, l'-cl Avignon. 

Picard, !'• cl . . . . U 

Reynand de Trets, 3» cl.. . j Tarascon. 
Charton ^, 2« cl. . . . ,\ 

Méu^rd, l"cl .(,, .„ 

Andoque, 3* cl ( Marseille 

Servan de Bezaure. 2" cl. . ) 
Simon (0 ^), 3«cl. . . . . Arles. 

BlIBBAIICBXMXlTft DB LtOB, DB St-RaMBBBT 
ET DB VaLBICX A GBBIOBLB. 

O'Mahony, 3» cl Bourgoing. 

Bernardii^, 2« cl Voiron. 

Douglas, 2* cl. . . . ... Saint-Marcfcliin. 

Promier, *,4* cl, .....> ^ ,, 

De Leutre, 3« cl | Grenoble. 

laOBX DB GRBIOBIdl A Gap. 

S^"sr^n-4î:V.l":::l«-obie. 

Li«HB DB Tir A Tbtxbs, 

Duval^,4« cl Gap. 

Premier ijf, 4« cl., d.n,,.)^, ui 
De Leutre; 3« cL, d, «. . . j ^^renoble. 

UgNB DB ST-RaIIBBBT A AnOHAT. 

Donna, l"cl.,d.n.. . . . . Saint-Rambert. 

EMBRABGHBMBHT DX PÎuvAS BT DB CRBf T. 

Pages, 3« d Privas. 

LiMB D'AUU AU POVHH. 

Buisson ift,4« Cl. ...... LeTeiL 



EmBBAIGHXMBHT DB CABniTIUU. 

Poilpré, 2« cl Avignon. 

Ll«BB D*AVI€H0K A Gap. 

Martin (Charles) ifl*, 2« cl. CavaiUoo. 

Ferrier i^, 3« cl Pertuis. 

Lyon, 3«cl. .....;. . Sisteron. 

Emskaboibiibiit dx Gavaillm a A#t. 

Martin (Gh,) ^, 2* cl., d» ». Cavaillon, 
EiiBBABciaufXBT DB Saut.Aiibax A Dian« 

Lyon, 2« cl., d. ...... . Sisterofl. 

lilOMB DB CunUfOHT A ALAU . 

Delanef, 1" cl I n^^^^, 

Gtimardias, 2« cl j M^onûont, 

Treilhe (Antoine), 1" cl. . Brioude. 

Delaygue^^, 4*cl, Langogne. 

De Tessan, 3« cl. ) ai«:„ 

Bonnel ^, 4" cl }^'^- 

EMBXAWUmiXlCT D*AIX, 

! AU. 



Gay, 4e cl. . . 
Rivette, 3« cl. 



LlOBB DB liimtL AU TlOAX XT 

d'Ables a Lubbl xt a Gaxobs. 

Lano (0*), 3« cl Lunel. 

Embxakghxmxxt dx Gktvb. 



Astier ejjf, 2« cl 

Dellard, 4« cl 

Mozziconacci, l'*cl. 



Nîmes. 



Mozziconacci. l"cl i iif««*«^nu^ 

Beraiont de Vachères, 2« cl. j Montpelîief . 
Lambert (Ed.), «• cL . . . Cette. 

LieNB DB GiVOXSA LA TOVCTB. 

Pattus, 4* cl ToutûoUk 
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Uiïi »■ ToDLoa h ffia s* A Mnvoi 

irr^i*;*?h':::}T'>«"»'- 

Cipollina *^, l^* cl Les Arcs. 

Lanratt^,** cl. ..... . Cannes. 



DechôTerry^, 1" cl I vîa« 

Lacoste, l" a! \^'^' 

Reynaud (0»ft5), 3« ci. . . Menton. 

Ijsrt DB M*B$Bn.T.« h An ar a Cameacu^. 
Rivette, 3* cl., d. » Aii. 



4* LIGNE D'ANNECY A AU-LES-BAINS. 

Levert, 2* cl Aix4«s-Bains. 

5* LIGNES DE TICTOR-EMMANCEL ET DU MONT CENIS. 

KgaidiJIf, !»• ci Chanibéry. | Bouchard, 4« cl | nr^»^^, 

' 1 De la Londe, 3- cl j ^^*^«- 

6* LIGNES DB LYON A LA CROIX-ROUSSE;— DELA CROII.-RODSSB A SàTHOlàT 
— DE SATHONAY A BOCRG ; — DE LYON A MONTBRISON, 

Poisot, 1^« cl Lyon. | Martinean, 2« cl Lyoïu 



RÉSEAU DU MIDI £T LIGNES QUI S*Y RATTACHENT. 

MM. Fontanges (de) de Ck>uzan ^^ Inspecteur général des Ponts et Ctaniséea 
de 2* clause, chargé de la direction du service, à Paris. 

Bureau de VInspecteur général, Directeur. 
Conducteurs : 



"Lcspiiuuige, pp*i. I •Thibault, 2« cl. 

•Laforest, 1^» cl. i .-.- - - 



I •Lislot, 3* cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

1** SECTION. 

Ugnet timéei à Toiiest da dîtqae plaoé A VavêA de ta gare 
de Tonlotite^ iur la ligne de Bordeaux A Cette. — lÂgne de Bordeaux 
an Verden. 

MM. de Sansac (O ^], Ingén. en chef de 2* cl., rf. n. (P. et Ch.), à Boïdeaus 
Ingénieurt ordinaires : 

Perrîn, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Bordeaux. 

Boutan ^, V classe, d, n. (P. et Ch.). , Bordeaux, 

Pettit, r* classe, d. n. (P. et Ch.) Bayonne. 

Parlier*, 1" classe, d. ». (P. et Ch.) Toulouse. 

Gilliot, 3« classe, d. «. (P. et Ch.) Tarbes. 

De Rey-Pailhade^ l'« classe d. n. (P.et Ch.), .... Agen. 

Boutiron, 2* classe, d. n. (Mines) Bordeaux, ^ i 
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PeeSOfiNflL DES MINSB. 

CondMteurt : 



Jattin, pp*'. d, n. ..... Bordeaux. 

'BaM.(fieomaa),pp*^ . . . £«1. 

•Artié, 1" cl Bordeaux. 

Comps (P.-F.), !•• ch, à. n. Toulouse. 

*Mattabon (A.), pp*^, d, n. . Bordeaux. 

•Nouguès, !'• cl Agen. 

*Bétis, 2" cl Bayonae. 

•Pouey, 2* cl Bordeaux. 

Abadie(Beooit),3'cl., d. u. Bafcane. 



•Ache, 3« cl., rf. « IboïAimix 

•Dubosc, 3« cl ^BOrtewx. 

•Vidal. 3« cl Tarbes. 

*Ducos, 4* cl Bordeaux. 

*Nongué, 3* cl Toulouse. 

*RixeDS, 3" cl., SaintrGaudens. 

Bernard, 4* cL . . ' Toulouse. 

Gastéran, 4* cl.,d. n 



'Dûrrbach.pp".. . . 
*CazeiiaTe,V cl., d. i 



Toulouse. 
Bordeaux. 



I Gardes, 3* ol., d. n 
2* SEGTIOK. 



Pau« 



Iiîgiie* tituéet à l*ett da dîiqae placé à TaTal de la gare dé 
Toalouse^ tar la ligne de Bacdaaaz à Cette, — Iiigne. d^ Ferpâgna» à 
Pradei. 

M. Saléta ^, Ingénieur en chef de 2« classe (P. et Ch.], à Montpellier. 

Ingénieurs ordinaires: 

Boaffet>|(^« l'« classe, d. n. (P. et Ou) . CkureAMKmne. 

Berget, 2" classe, d. n. (P. et Ch.) Albi. 

Sorel, 2* classe, cf. n. (P. et Ch.) Perpignan. 

Baldy, 3* classe, cf. n. (P. et Ch.) Béziers. 

Poulon, Sous-lngédieur, d, n. ÇP. et Ch.) St.-Afirique. 

" "' ^ e, c?. n. (Mine^ 



Wickersheimer, 2* classe^ 



aes) Carcassonne. 



Condt^teurs: 



Arnaud (L.), pp*'. . . . . 
•Favié, l* cLjâ.n 



Albi* 
GarcassoDue. 

•Fleury, t* cl.' Béziers. 

•Cutzacn, 3« cl., d. ». . . . Perpignan. 



* Molinier (Firmin). 3* cl. . 

RaouSi4« ùl.fd,n 

Gransac 4» cl., d,n,,. , 



Mllhm. 

Albi 



Gardes'-Mines : 



•Fe¥ie,3«cL,ii. » .... 
Gardes, 3«cl ,d.n. . . . 
•Galtier, 4'cl., d.n.. . 



Mon^ellier. 

Prades. 

Garcassonne. 



*Bixaiis, 4« cl. . , . 
Bonnes, 4* cl., d, n. . 



GarcaMûQfit. 



INSPECTION BS JL!BSfIiMTA1INN OOMMERCIALE. 

Béehsiaeil(.a ^}, Inspeateor principal ... Bordeanx. 



Inspecitms particuliers ■: 



Maret(0 ^) , . . BwdeaHx. 

Coiibé-Clwptal Bayonne. 



GasQhon Toulouse. 
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SCirVEILLAMCE ADMimSTIUTnE. 



Commissaires 



LiBn nmrcif ^« : BoBDXAvx—CxTrx. 



Bordeaux. 



Lacoste de l'Isle, 3* cl , â. n. \ 

Reynaud, 1" cl f , 

Ardaillon îfi*, 4* cl. . 

Rey, 4« cl / 

Boaché de Yitray 4" cl. . . Langon. 
TheyeûiD(A.)^, i" cl. . . Marmande. 

Pojol «, 2« cl 1 . „_ 

LaSassin* 4* ©1 ) ^^en. 

Delrieu, 3^ cl Montauban. 

Sauz, 4e cl I 

Mânes, 1" cl. ...... . lT/v«ift«o« 

î)eTliézac.2«cl > Toulouse. 

Paaré, 1" cl ) 

Foolle, 4* cl Castelnaudary. 

iartéj ^, .4* cl Garcassonnea 

Colom ^, 1" cl Narbonne. 

Dapny (F.) ^, 1" cl Béziers. 

Cavalerie^, r cl Agde. 

Pabre i^» 4« cl \ 

Rouet, 4« cl ! Cette. 

Hdin, 4« cl ) 

BMJUlAVàBHBnV DE LaUCOK A BASAS* 

Bouché de Vitray 4« cl. d. ». Langon. 
laowE i>B BoBDKAOX A Isim. 

Reynaud, !'•• cl., d, ».. . . Bordeaux. 

GiuUaame >J|<, 2* cl Morceni. 

Vacquier *, 4» cl Dax. 

Mori-UbaldJni ^^ A* cl. . . . Bayonne. 

Bouisson, 4« cl Hendaye. 

eiIBmAICRSMBVT DB HOMT-DB-MAMAI 
A BA«RimBS-X>B-Bl«OBRB* 

Lablaclie-Combier(0«fif),2ecl. Mont-de-Marsan 
Ferran, l'«cL , Tarbes. 

liiaBB DB TOOLOUB A BAYOmiB* 

Fauré, 1** cl, d. n Toulouse. 

Dupuy J. ^, 4* cl Boussens. 

Benoéy, 2* cl Montrejeau. 

FerTan,l'«cl.,rf. n j TarhM 

Nicolau, 4- cl i ^ "*'*'*• 

I)ameug|f,ycl.' )p 

Jnnqua, 2« cl i 

Mori-Ubaldini >^,4'cl.,d.«. Bayonne. 

BhBKAMGHBMBHT BX PORTBT-ST-SniOll A Foix. 

Rumeau, 1" cl Fou. 

EmBBAHCHBMXHT DB BODISBIIS A ST-GIBOXS» 

Dapny J. ij^, 4* cl., d. n. . Boussens.- 

EmXAlICIUWBBT DB MttBTBEjrBAU A BAOUiXES- 
DB-LVGHOII. 

Dehoêy V c\., d. n Montrejeau, 



EmbXAHCHBMBMT DB LOOmiMM M. ] 

Nicolau, 4* cl., d.n Tarbes. 

EMBBABCaEMXMT DX PUTOO A DAX» 

Vaquier>^,4«cl.,(«.n. . . , Bai. 

LlGHB d*Abbh a TjimBH. 

PujoV^, 2« cl., d. ». . . . AgÉD. 

Laborde >}^, 4* cl Auch. 

De Sauterçau, 2« cl Mîrande- 

Ll«BB DB TODLOIISB A AtCH. 

Saux, 4* cl., d. n Toulouse. 

Laborde i^, 4« cl. d. «.. . . Aucb, 

lilONB DB CaSTBI.RAVOAB¥ h CAfiMArX. 

Froment; 3*' cl. ...... . Castres. 

Boubée ^, 4« cl Albu 

EmBBAHGHBIIBMT DB CAITKSfl A MMAttKTà 

Froment, 3* cl., d.n. , . . Castri?s. 
Liera itn BiziBRS a Ermicasirx, 

Dupuy a^, l'^e cl., d, n. . . Béaierâ, 

EHBRANGHBBnHT DB LATOTM A MlLLAU. 

Flandry, 4« cl. . MiJlan. 

KmBRAXGBBMBNT JDB. TOBU If ËMin S' 

A ST-AvraïQOB* 

Flandry, 4« cl. d.n MiJJau. 

LiBRB DB BézIBBS A BI«Tl^lU.LBlni . 

Cavalerie i^, ?* cl , d, «.. . Ai^dft. 
Gaspard, 4* cl Faulhan, 

EMBRAMCHBMENTS DB PaOUSAIT a [lADàVE 
ET A FaSOÈBEI. 

Cavalerie ^, 4« cl., d. n. . Afîde, 
Gaspard, 4e cl., (2. n raiilhan, 

Ll«BB DB NABBOHBE a LA FROBTlJlnE D'UlPAaSB 



Maux ^. 4« cl. . . 
Moncœur ^, 3« cl. 



Perplguiia. 



Ll«RB DB PbBPMIIAH A PlUtDtl. 

Rouyre, 4«cl iVrpignaii. 

Li«BB DB Bordeaux au Vciuiai, 
BeToumadie, 2* cL* . . .• . Bi)tdeaiiï. 

Von rBBBÉB DES Q^AU DE fiOfIDBjLllX, 

Piton, !«' cl Bfifdeaai. 



^ 
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INGÉNIEURS DES MINES. 


■ 




llomfi des Ingénieur». 


Grades. 


Services 


■ 




A 

A^ullioi) ^.. .... * 

Amiot, ........ 

àailjly (dO- Voir Pes- 
. cjiard. 


ing, ord, V* cl* . 
ing. ord, 2* cL , . 


Paris, ch, de fer de l'Est, 1" gcotlon. 
{Coîigé rPTionvefabie*) Corn p. des cft, de 
fef' de Pmis^LïfOH'Médiierrmiée. 


1 


1 


B 
ïadourean 

Bails 

B*y>e * 

Bécbevpl(de) 

Benoit . 


ing. ord. 3' cl, . . 

Ing. ord. 3* cl. . . 

ing, ench.l^'cL . 

élève 2^ classe . , 
ing. en cit. 2* cl. . 
ing. en cl». 2' cl.. 
Ing. en th,!*' cl. 
ing. en ch. l*^" cl. 

Ing. ord, a-^cl. . . 
ing.cn ch. T'cl.. 
Ing. oriL 3* cl. - . 
ing. ord. 2= ci, . 
iiïg, ord. 2' cl, . . 

Ing. ord. 1" cl. . 
ing. en ch. 2' cl.« 


Rennes, div, du nord-ouest, — Ch. de fer 

de rOnest. 
Al Ré rie-, sou a- arrondissement d*Oran* — 

Miâsion irâns-saharieiine. 
Cours h TËcole des Mine& et à PÉcole des 

Ponts et Chaussées* 
École. 

Nantes, cliemîn de fer d'Orléans» 3* seet, 
Coosedier d'I^tat, 
Périgueui, div, du sud-ouesi. 
{CfmQé reumivelûùk.) Comp. des ch* de 

fer (V Orléans. 
Carte géologique détaillée de la France. 
Chanibéry, div. du sud-est, 
Clermont-Ferrand, div, du centre. 

Bordeaux, div. dti sud-ouest* — Ch. de 

fer de TEtat, 1'^ section. — Ch> de fer 

du ?^lidl, V section. 

Nancy, div. du nord-esL— Gli.def.de l'Est, 

Tours, ch. de fer de rÉiat, 1'* et û* secl. 




Uni ^. 

Un ^ . . - i . . . . 
Perlera ^ 

Bertrand.* 

BorJiei ^. 

Ûoiiiiefoy. .,-.,.. 

BoDian 

Bouilron 

Braconnier 

Brossa rd de Corbig ny ^ 

c 

Caarrié (0 #), . . . 
Carcan agu es* , . . . . 
Camot ^ 

t^stel (0 ifit) 

Casielnau (de). 7oir 
Cufièrea (de). 


1 


insp, gén. 2* cl. . 
ing, ord. ^^ cl. . . 
ing. ord, l*^' cL . 

ing. en ch. 1'* cU 


Chenil u de fer de P.-L*-M. 

Vic-Dessos, div. du sud-ouest. 

Cours à l'Ecole des Mines ei Laboratoires. 
— Carte géolog, détaillée de la France. 

St-Eiienue, div, du centre. — Ch. de fer 
deP.-L,*3H,, 2" section. — Directeur de 
TËcole des mineurs de St-Etleaae, 


1 


Soltf. — Les noms en 


1 


^^^^^^^& • 


-J 
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PfiRfi»I?«NeL DES MiKfiS* 



i 



Noms des Ingénieurs. 


Gnidesv 


Services» 


Ghaiicourtoi6(de)(C#) 


insp. gén. 2* cl. . 


Division du sud-ouest. — Cours à TÉ-^ 
coU des Mines. 


Chesneau 


élère 3* c! 


Ecole. 


Chosson ^ 


Ing. ord. 2*cl. . . 


(Congé renouvelable.) Usine du CreusoL 
{Congé renouvelable,) Société des Mines 


Cizancourt (de) MénioUe eRî 


ing. en chef î*^cl. 






et Fonderies de Santander et Quiro^. 


Clérault^ 


Ing. ord. r* cl.. . 


(Congé renouvelable.) Comp, des ch, ife 
fer de V Ouest, — Gommis. centrale ces 
macliines à vapeur. 


Coince ^ 

Corblgay (de) Voir 


Ing. ord. U^cU. . 


{Congé renouvelable •) Compagnie des ch. 
de fer d'Orléans. ' 


firossard. 






Cornu ^ 


Ing. ord. l"r.ï. . . 


Cours à TÉcole polytechnique. 


' Cousin. .••••.•• 


élève 2* classe . . 
Ing. ord. 2* cl. . 


Ecole. 

Congé illimité. 


Cumenge ^ 


. Guriëres (de) de Gastelnau. 


ing. ord. 2" cl. . . 


Mais, div. du sud-est. — Ch. de fer de 


D 




Paria -Lyon-Méditerranée, 3* section. 


Daubrée (C ^) 


Insp. gén. 1" ch . 


Conseil général des mines.— PUecteur da 
l'Ecole des Mines. 


Debette ^. . ^ . . • . 


ing. ench. 2* cl. . 


Le Mans, dlv. du nord-ouest. . 


Delafond 


ing. ord.fcl. . 


Châlon, div. du sud-est. 


Delesse (0 ^). ... 


insp. gén. 2* cU . 


Division du sud-esL 


De»cottes (0^). • . . 


insp. géii. 2* cU . 


Division du centre. 


Dormoy ^ 


Ing. ord. !'• cl. . 


Congé illimité. * 


Dougados.. .-•.•. 


élève !'• cl. . . . 


École. 


Douvillé 


Ing. ord. 1" cl . . 


Carte géologique détaillée de la France^ 
—-Collections de paléontologie à VÉml<i i 
des Mines. . . i 


Duchanoy ^ 


ing. en ebef 2'* cl. 


Paris, cil. de fer de TOuest, 1" secliou. 


Dupont (0 #) 


insp. gén. de 2* cl. 


Inspection et cour^ à T École des Hiota» 


Duporcq ^ 


ing. ord. r*cl.. . 


Arras, division du nord-ouest. — BafeiA 
hottiller d' Arras. — Cb. 4e fer du titmL 


Durand de GrossouTre. 


ing. ord. 2» cJ. . . 


Bourges, dlV. du centre et service spécial. 


Du Souich (0^). . . 

F 
Freyclnet(de)(0*).. 


Insp. gén. 1" cl.. 


Conseil général des mines. 


Ing. en cb. 2* cl. 


Sénateur. — Ministre des Affaires étran- 






gères. — Président du Conseil des Ml 






nistres. 


Fuchs(O^). . , • . . 


ing. or4. !'• cl . . 


Cours à rÉcole des Mines. — Carte géo- 
logique détaillée de la France. 


Fttriet # 

Genouillac (de) (du 


iiig*ench.l''cl.. 


Toulouse, dlv. du sud-ouest. 


Ing. ord. r*cl. . 


Rouen, dlv. du nord-ouest. — Ch. de 


Verdier-) 




fer de l'Ouest.— Ch. de fer de l'ÈtaL 


Genreau ^ « 


Ing. ord. l'* cl. . . 


Pau, dlv. du sud-ouest. 


GemUisI^ 


Insp. g4a. 2*cl. . 


Dlflsieu du nord-est. 
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KoEnsdesingénieuri, 


Gradea. 


SerTîCM. 




Gauthier 


ing, ord, 1" cL . - 


St-Etîenne, div, dti centre. — Clu de fer 










de l*.-L.-M, (2* et 5^ sect.K — Cours 










à l'Ecole des niiivcnrs de St-ËilenDe. 






Gouvenaiii (d(ï] ^. . . 


ing. en €b< T cU . 


Giermont'Ferrand, dlv, dti centre. 






Grand 


lug. Ofd. 2* c).. . 


Mis^iuJi €11 Tunisie. 






Gfossouvre [de) Voi?^ 










Durand. 










GiiJMebot de Nertllle 










(0^) 


iosp.gén, l'-^ cL. 


Conseil général des Mines. 






H 


trtg. eu cb. 2*^ cL 


Cours à rî^:c oie des Mines. 






Henriot ....,.., 


iitg. ord. 3' cl. . 


Algérie, sons-arrondissement de Bûiie. 






tÎ€iiry , , 


jtig, Ofd, 2« cl. . 


[Congé renfnwt.'h(bt€..) Comp. des ch. fie 
fer de Paris- Lyott-Mèditerianée. 






Bturieuu ^. , . . * * 


Ing. ord. 2' cl. . 


{Coîujfî reuQUieùiblé). Compaffriiff des 
chemins de fer d'Orléans, — Comité 
de remploi talion lecbnique des ebe- 
mins de fer. 






ïïmpmri ^ 


Ing. ord, 2* cl, , 


Compagnie des mines de la Loire, 






Bumbcrtt ..,,... 


étèTG 3' classe, . . 


Ecole. 






%or(Oi^) 


iug, ord. 'r cl. . 


(Confié tenouvcïahle.] Camp, des che- 






ï 




min.ï de fer du Midi 






léimi 

J 
Jacob 


ing* ord* 2' cl. . . 


Bantfue française et HaHenne* ' 






élèire 2"^ classe . . 
îusp.géfi. 2' cl, * 


Ecole, 

Division du n a rd-ouest* —Caries géolo- 
l^îques. —Topographies souterraines. 






Jatcînot(O^). . . * . 






Jordan ^ 


ing.ord.l"cL. . 


Pads^ div. du nord-ouest ; carrières de 




1 




Paris. — ftqoîe polytecli nique. 




B**"»* 


îng. eu ch, 2" cL . 


AlalSj dlv. du sud-est, — Direct, de l'Ec. 




des Maltri^s ouvriers mineurs d^ A lais* 




■'"""* 


iog. en cb. 1" cL 


Cliàlon, dlv. dti nord-est. 




LlUr«..*' 


îng. ord, 1'* cl. . . 


Paris^ adnuceidF.— Div. â\i nord-ouesi. 




RecoustiiuLioii du plan souterrain de 




^Il 




Paris. -- Cîirnftres <le Paris, 




H 1 


tug, 01 d. 3* cl. . 


Grenoble, div, du sud-est. — Gli. de fer 
P.-L.-M. 




Hl LabfQsse Voir LuuyL 








■ Lâchât ^ 

^K LaUenifiod . 


Ing. en cb, 2* cL. 
Ing, ord. 3" cl. . . 


Roucn^ div, du nord-ouest. 

Stxrétai'ial dn Conseil général des Mîues. 




V Lamé Pleury ^. . . , 
■ tan (0^), . . . . . 


insp. gÉn, 2* cl. . 
îng. cacb, l'*cl 


Conseiller d'Etat. 

Courii à l'École des Mines* — Conseil 
d'administr. des cb. de for de l'Etat. 




■ Latiglms ....... 


\T¥g. ord. 2* cL. 


Nantes^ div. du nord -ouest, — Cli. de fer 
d'Orléana, - Clu de fer de rÉtat. 




L 
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?ioms dea Ingénieur». 



Lappareiu (de) # 

Laugel 

Laiir ^ 

Laurana. , . • . » 
Le Dieu #. . .. • • 



Le Ch a tel 1er. 
LeCorou. . . 



Ladoiiii!^. 
Le Verrier. 



Lévï f Aug.) * . 
Lévy (Léon). . . 



Llénard^. . . 
Linder (0*). 
Lodln.. . . . . 



Lorï«yi ^ 

Luuyt (r^abrosse-) ^« 

M 



MaUard ^ . • • 
Martelei (0 ^Y 
Massleo {^« . . 
:viatrûi #, . . 
Meissonuler (0 ^). 
Metiiolle. Foir de 

la ne ou ri. . . 
5leurgéï^. • • 



Moissenet ^. 
Mou lard ^. 



Mussy^. 

NervUle. 
bot. . 



CI 



N 

Kotr GuiUe- 



Noi^f??ïôi>e#, . 



Grades. 



ing. ord. 2* cl. . 
ing. ord. 2* cl. . . 
Ing. en chef 2' cl. 
élère 1" cl. . . . 
ing. en chef 2* cl. 



ing. ord. 2* cl. . 

ing. ord. 3*" cl. . . 

Ing. ord. !'• ci. . 
ing. en chef 2* cl. 

ing. ord. 2« cl. . . 

Ing. ord. 1" cl.. . 
ing. ord. 2' cl. • . 

ing« ord. !'• cl. . 

ing. en ch. !'• cl . 

ing. ord. 2* cl. . 

ing. en chef 2* cl. 
ing. en ch. l'*cl. 



ing. en chef 2* cl. 
ing. en ch. 2" cl. . 
ing. en chef 2* cl. 
ing. ord. 1" cl. . 
insp. gén. 2* cl. . 



ing. ord. 1'* cl. . 

ing. en chef 2* cl. 
ing. ench. 2* cl. . 

ing. ord. l"* cl.. . 



ing. ord. !'• cl. . 
Ing. ord. !'• cl. . 



Serfiees. 



Congé. 

Disponibilité. 

Rodez, div. du sud-ouest. 

École. 

Doual^ div. du nord-ouest.— Ch. de féf 

d*Ânzinà Somain. — Dir. de l'Ecole dçs 

maîtres ouvriers mineurs de Douai. 
Cours préparatoire à l'École des Mines 

et Laboratoires. 
Caen^ div. du nord-onest. — Ch. de fer 

de rOuest. 
Paris,chemin deferde P.-L.M.,l''8eclioii. 
{Congé renouvelable.) — Compagnie des 

fonderies et forges de l'Horme. 
St-Étienne , di?. du centre. — Ecole des 

mineurs de St-Etienne. — Gbemhi de 

fer de P.-L.-M., 2« section. 
Carte géologique détaillée de la France. 
Chambéry, div. du sud-est. — Chemin do 

fer de P.-L.-M. 
Amiens^ div. du nord-ouest.— Ghemiii de 

fer du Nord. 
{Congé renouvelable,) — Chemins de fer. 

autrichiens. 
Le Mans^ div. du nord-ouest. — ChenilA 

de fer de l'Ouest. 
Secrétaire du conseil général des mines. 
Rapporteur près la commission cjentrakr 

des machines à vapeur. — Appareils i 

vapeur du département de la Seine. 

Cours à l'école des Mines. 

Congé illimité. 

Rennes, chemin de fer de l'Ouest, 2* sect* 

Chef de Texpl. des ch. de fer de l'Etat. 

Chemin de fer du Nord. 



Cours à l'École des mineurs de St-ÉtienBe. 
— Div. du centre, ch. de fer de ]^.-L.-M. 

Congé illimité. 

Cours préparatoire à l'École des Mines. — 

Examinateur à l'École polytechnique. 
{Congé renouvelable.) — Compagnie det 

forges de Commentry. 



MéKières, div. du nord-est. —Chemin de 

fer de l'Est. 
(Congé renouvelable). — Compagnie des 

chemins de fer de P.-I.-Jf. 
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N«ififi des iDgèni^uTî^. 





Olry * 

OpperiMun 

Orsel (0 ^) 

P 
Parran ^, 

Pellclan 

Pcrrin 

PfescbBrt d*ATn1)îy ^, 
Peslinij^ 

Pelitdidier 

Phfflips ^ 

Poincaré 

ftHer djjJ. ...... . 



Pooyanne iftj. 

R 

Résal #. . . 



Rigaud. . . 
Rocard ^. 



Roche 

Roger i^ 

Rolland 

Roinmy(de)F.Worins. 



SMTaffe. , 

sens ^.. . 

Soubeiran. 



Grades. 



iog. ord. 2* cl. . 
tng. ord. 2« cl. . . 
ing. en cil. 2* cl.. 

ing. ord. 1'* cl. . 

Ing. ord. 2« cl. . . 

ing.ord. l'* cl. . . 

ing. en ch. 1" cl. 
Ing. ord. 1" cl. . 

ing. ord. 3* cl. . . 

Ing.en chef 1" cl. 

ing. ord.3« cl. . . 

ing. ord. 1" cL . 

ing. en chef 2* cl. 

ing. en chef 2*' cl. 

ing. ord. 2« cl. . . 
ing. en chef 2' cl. 

ing. ord. 3* cl. . 

ing. en chef l'*cL 

ing. ord. 3' cl. . . 



ing. ord. 2* cl. . 
ing. ord. V cl. . 

élève 2* cl 



Sertit*». 



Lille, dl V. du nord-ouest.— Bassin hôu il W 
de Valencicnnefi.-^ ( :i] . d*' ferda Nord . 

Marseille, div. du suJ-^sL. — Cii, de hr 
de P.-L,-M. 

Tours, dfv. du cenire. 



{Congé renouvel ahh,) — Cûmpftgme de^ 

mines de fer magnétique en Algérie^ 
Paris, ch. de fer de l'Ouest, 2" pt 3' scci. 

— Cours prépar- à TEcole des mines. 
Paris, appareils à\apeur du ddpartemeiU 

de la Seine. 
Troyes, div. du nord-csu 
Valenciennes, div, du uorij-ou«iât, — 

Ch. de fer du Nord. 
Angers, div. du centre. — th. d(! (cr 

de £tat. 
Cours à TËcoIe des arts et inanuracittreii. 

— École polytechnique. 

Ministère de rinstniction publique et des 

Beaux-Arts. (Faculté de Caeii.) 
Carte géologique ddlaillée de la France. 

— Cours préparatoire à l'École des 
Mines. 

Algérie, arrondissement dMJgcr. -^ Mis- 
sion traus-saharieutie. 



Cours à l'École des Minei. — École jn>- 

lyiechnfque. 
Dijon,div.duN.-E.— Ch.tîe^ûraeP.-L.-M- 
(Cow^^ renouvelable)^ — Sodété algé- 
rienne. 
Nice, div. du sud-csi. -^ Alission Irans- 

saharienne. 
Paris, div. du nord-ouest» — Carrières 

de Paris. 
Carte géologique dét^llli^e de [a Frimce, 

— Cab. du minisire des irav. publics, 

— Mission trans-saharienuft- 



Congé. 

Compagnie des wws méiallurgiqiies de 

Marquise. 
École. 



DÉCRETS^ l8So* 
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PtftSÙKKÊL 


DES mm^* 


Noms des ïtigénieurg. 


Graiiefi, 


Services. 


r 

Tauïîn 


ing. ord. 3* cU. , 


Privas, dlv. du syd-est. — Cb, de Cer 
do P.-L.-M*, 3' seciîoii. 


Tïssot ^. , 


iïiR. en cbef 2' cL 


AJgérte, arrondissement de Confilantlne. 


Tournai re (0 ijiï) , , , 


insp» géu. 2* cl- . 


Clïeiiiinsi de ft'r de rÉtat, 


Trîitumaïin ijfii 

V 

Vaîîtiari (C* de) d'Ho- 


ing. encîiil'*cl,. 


Chaumont, div. du nord-esu 

1 1 






„<^fÇ''{0^) 


îng, en ch, î*'cL 


Ministère de la Guerre : commission mi- 


Verdier (du), K. Gc- 




îiLairû supffrleurc dos chi^mins de fer* 


tioulllac. 




— CIj. de fer de J'Est, l" secLioii. 


Vicaire^ 


iïïg- ord, V cl. , 


Paris, chemin de icr du Nord. — Cours 
à l'École des Mines. — CûmunssïOD 
centrale des machines ii vantitAr,— Co- 
mité de l'ejcpU terlïn. de^ ch. de fer. 


Vieira . 


Itig. ord* 3*cL, . 


Soû. dsjs m ines th p lo m b de Montco ujituni. 


Villié. . , . 


Iiiç. ord. a' cL . 


Congé. 


VînoL ^ 


ing. eiich. 2'<^i, . 


Marseille, div. du sud-est, — Cb«mïa * 
fer de P.-L,-M., 3^ section. 


Vlial 


ing. ord. 2' cl, . 


B ùd p E, d 1 ¥ . d u 5u dK) uest » — Bass i n houll- 
Icr d^AulJÎi], 




Voistn {Armunff}. , . 


Ing. ord, a-'cl. . . 


[Cottqé ren,) — C*des mines de Dourgei. 


Voisin (Honoré). . , . 


in^. ord* 2* d, . . 


Alouiins.di*. du cenire. — Chemin de ftf 


1 ^ 




d'Orléans.— Cb. de fer de F.-L*-?^* 


Walckenagp. . . . . - 


élève 3^ cl 


Écoîe* i 


Wickershetiuer. . . . . 


Lng, orJ. 2' zL, . 


Carc:aî»aotine, div, du sud-ouest.— CbemîS 
de fer du Midi, 2-^ secUoa. i 


WorrasdeRoiuKIy ^. 
z 

Sîdller 


|ng,ord.l'"cl. , , 


Paris, dW. dn nord-ouest, ,^ 1 ! 


Ing. ord. 2* cl.. . 


Paris, chemin de fer d*Orléans. — CN- 






mission des Annales des Mines. 



in<;k{mif:i:i(s des mii\es en hethaite. 



Noms. 


Grades. 


Noms, 


Grades. 


MM. 

Bir^viertO^) ' 

Boi]dous«|ijié'.0*^) .... 
De Bouftîuille (GO ^), . 

Dt^cierth ^, 

Fr^nçotâ de Neufchâieau 

{0 m 

Graner (€ ^) 

Barlé (0 ^). 


insp. général, 
ing. en chef, 
insp. généfal. 
in)^, en chef. 

insp. général, 
insp. ^énéraL 
insp. gerietaj. , 


Juge 

Le f éb u te de Fou rc y {0 ^), , 
Le Play (GO^). . , . . 
.Manés ^. .,.,,.... 


ing. ersch,hi>n. 
insp. gêtîèrà]. 
insp. gén* hoïi. 
ing. en chef^ 
insp. gên. Iioû- 
insp. gênerai, 
insp. général. 


Meugy ^ 

[Hérani {C ^) 

VénatO-^) 
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LISTE AlPHABÉTIOBE DES fiARDES-MIMES. 



.N>ms(î«Brliifde§ Mines. 



Albin. . . 
Auvergne. 



B 



Barbry 

Barnier. . . . 

Barrler 

Bertrand.. . . 
Besombes. , . 
Blacher. . , . 
Boisramé. . . 
Bonnaymé. . . 
Bonnes .... 



aonvîn (Gust.). . 
iftsdecher. ... 



Bougarel. 
Bouguet. . 



Bourdon. 
Bouty. .. 



Bouvfer. . 
Brossette. 



Bruant. 



Cadleu 

Camba&sèdes . 



Canelle. . 
Caienave. 



Cbalot. 



Elassei. ' Résidences. 



l"cl. 
3* cl. 



l"»cl. 

r cl. 

3« cl, 
3« Cl. 
4* Cl. 

a* cl. 

l"cL 
û' cl. 

l'*cl. 
3* cl. 

2« cl. 
W cl. 

l"cl. 

l'*cl. 

2" cl. 
2* cl. 

3* cl. 



2" cl. 
ft" cl. 



3* cl. 
3« cl. 



2" cl. 



Marseille. • 
Paris. . . . 



Reims. . 

» 
Toulouse. 
Paris. . . 
Le Mans . 
Paris. . , 
Paris. . . 
Belfort. . 
Prades : . 

Paris. ; . 
Paris. . . 



Moulins.. 

Grenoble. 

Oran. . . 

Rennes. . 
Aubin. . • 



Paris. 



Rennes. . . . 
Valenciennes. 



Bordeâiux. . . 
Vesoul . . . . 



Services. 



Bouches-du-Rhône, service oïd. 
— Cliemîn de fer de P.-L.-M. 

Congé illimité. 



Marne, service ordinaire. 

Congé illimité (S.-O.). 

Haute-Garonne, service ordinaire. 

Chemin de fer d'Orléans. 

Sarthe, service ordlnalfc 

Ch. de fer de l'Est et o.inbranch. 

Seine-et-Oise, serv. okî. 

Serv. ord. — Ch de ler de TEst. 

Pyrénées-Orientales, serv. ordin. 
Ch.de fer du Midi. 

Ch. de fer de P.-L.-M. 

Administration centrale, secréta- 
riat, du Cens. gén. des Miues. 

Congé illimité. 

Allier, serv. ord. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 

Isère, service ordinaire. — Clie- 
mln de fer de P.-L.-M. 

S.-arr. d'Oran. — Ch. de fer algé- 
riens. 

Ch.de fer de rOuest. 

Aveyron, serv. ordin. — Mines de 
Saint-Perdou* (Lot). 

Surveillance des carrières de Paris. 



Ilie-et-Vilaine, service ordinaire. 

Nord, serv. ord. — École des maî- 
tres ouvriers mineurs de Douai; 
— C h. de fer du Nord. 

Congé illimité. . 

Gironde, I>o(-et-Garonne, service 
ord. — Ch. de fer du Midi. — 
Ch. de fer de TÉtat. 

Haute-Saône, serv. ordin. — Ch. 
de fer de l'Est. 
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Noms d^£ Gard es-Mines. 



Chalot 

Chaumler 

Cfiuaullère 

CheTallot 

ClirUtoï 

ClaTcl 

Clère (François). . . 
Glère (Georges). . . 
Goret 

CorHoU i , . . . . 

CuviiLicr (Auguste). 
GuviMier (Théoph.) 

D 

Decressaln . • • « . 

Devaux 

DoiUorr 

Drot 

DuLvkeL 

Durrbacli 

K 

^l>éraudlau.. • . . 
EsUeitvrot 

Etienne 

r 

FagoL . ^ 

Faiigière ^ 

Feytc 

Fopp. ....... 

Foiwairlt, *«•••• 

Frolâsardey. > • . . 

G 

Gai 

Gakler . 



Classes.! Résidences. 



2« cl. 

4» cl. 
3* cl. 
3* cl. 
3» cl. 
3« cl. 
V cl. 
3« cl. 
4* cl. 

3« cl. 

2* cl. 
3* cl. 



4* cl. 

4* cl. 

2* cl. 

4* cl. 



3« cl. 
3« cl. 

PP". 



3* d. 
PP-*. 
3^ cl. 
3* cl. 
2* d. 
4* cl. 



3» d. 
4« d. 



Services. 



Vesoul. 

Paris. . 
Paris. . 



Alger. . . . 
Marseille. . 
Paris. . . . 
Grenoble. . 
Arras. . . . 



Le Manç< 



Paris. 
Arras. 



Paris. . . 
Lille.. . . 
Dijon. . . 
Xlemcen . 
Paris. . • 

Toulouse. 



Gonstantloft 
Nancy.. . . 

Paris. » • . 
Biontluçon. 
Montpellier. 
Tours . » . 
Mézières. . 
Paris. . . . 



Carcassonne. 



Haute-Saône, serv. ordln. ^ Gh. 

de fer de l'Est. 
Ch. de fer du Nord. 
Ch. de fer de l'Est. 
Congé illimité» 
Sous-arrondissement d'Alger. 
Ch. de fer de P.-L.-M. 
Ch.de fer de P.-L.M. 
Isère, service ordinaire, 
Pas-de-Calais, serv. ordûu— Cb. 

de fer du Nord. 
Sarthe, service ordinaire. — ChG- 

min de fer deTOuest. 
Disponibilité. 
Pas-de-Calais, service ordinaire- 

— Chemin de fer du Nord. 



Chemin de fer de TOuest. 
Ch. de fer du Nord. 
Ch.de fer de P.L.M. 
Sous-arrondissement d'Oraa. 
Surveillance des carriërQ& der 

Paris. 
Ch. de f<r du Midi. 



Sous-arrondissement de Constat 
tine. — Ch. de fer algériens. 

Congé illimité (N.-O.). 

Meurthe-et-Moselle, serv. ordin; 
— Ch. de fer de TEst. 



SttrveiUance des carrièra» et 
Paris. 

Allier, service ordinaire. — Cht 
de fer d'Orléans. 

Hérault, service ordinaire,*^ Che- 
min de fer du Midi. 

Indre-et-Loire, serv. ord. — Ch. 
de fer d*Orléans. 

Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est. 

Congé illimité. 



Congé illindié, 
Aude, serv. ordin. 
du Midi. 



Ch. de fer 
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Xamiflea6ar(fea-&|ikifli ClaSie». H^^îdeuceB. 



Gardes.. . 
Garreau. • 

GïhtTL , . 
Gilly,. . * 

GrandJtre. h 
GrueL . , , 
GaèEe* . . 

Gmllet. , , 
GuiUier. . 

H 

Hallpré. . 

Ranoy - , 

HarbuLoL, 

Iliïuret. ^ 

Hoctin. » . 

Hurlaut, . 



Jeannin. , « 

iurkawski, ^ 
Juas{!raud ^ 

K 

Kaifter. . . 

Kriiiniii«tcbÉ 



LabeyFle (Léon),. ^ 
LabeyrJe (Adolphe). 
LBiCombe ^.^ . , . 
LafonL . ' . . . , . 



3' cl. 
2' cL 

4" el. 

3« dp 
2* cl. 
4= cU 
a* cl. 



h* cl. 

3* ci. 

^' cL 

S* cl* 



3*^ cU 
l'*cl, 

PP'^- 



•cl. 



Verpiilère 

iprovà*)* 
Cbambéry , 

Toursj . , . 
St-Éllenne. 



BrLinçun. 



LantE 

Liplancbe ^. 



i"cJ, 

2* cU 
2* cl. 

pp*'. 



Ptu>. 
ÂlaU, 



Boucn* 



Paris. * 
Pads. , 
Paris. . 
Châlon. 
Dijon. * 



Lille. . 
Orléans. 
Guère t. 



ÂngoulémeÉ 

St-Queniln. 
Clermoui, , 
Avignon. . 



Paris* . . . 
Sainl'Dlzîer 



Paris. . . 

Epemafp 



SefvicÉs, 



Valencleanes 



Pirli. 



Basses -Pyrénées, scrr. ordin. -— 

Cil. (te fer du Midi. 
École ilcs maIlres-oii\rlci»-ttii- 

neura d'Alaïs* 
Dùiionibilité. 
Congé illimité (Fï,-O0^ 
iBère» serv. ordin. 

Savoie» serv. ordio. — Gh. de fer 

de P.-L.-M, 
Congé iîUmîé (^.-0.). 
Ch. de fer de P.-L.-M. 
Bisponibi/iîé. 
Congé illimité {K^E.l 
Hautes-Alpes; serv. ord. 



Sfiine-Jnférleore, ^^erv. ordin, — 
Ch. deferderOu^îBt. 

Appar. à va p. d y dép^ de ia Seine. 

M. 

!d. 

Sadnc-et-LolTe,3ervice ordinaire. 

Côte-d'Or^ service ordUiaîre* — 
Cliemin de fer de P.-L^-M. 

Ch. de fer du Nord. 

Cb.defer deTÉlaU 

Creuse, service ordinaire. — Che- 
min de Ter d'Orléans. 



Cbar<>nte, service ordinaire. — 
Ch. de fer de l'Etat. 

Aisne, berv. ordin. 

P u y I le-D Ûm e , ser v Ice ordl n a i re. 

Vauduse, service ordîtiaire* — 
Chemin de fer de P.-L.-M. — 
M Issi on t ra n ssali arienne * 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Hauii^-Marne, ^erv. ordin. 



Chemin de fer de l'Est 
Chemin de fer de TEst 
Congé illimité (C). 
No r d , acî- V le (ï or d Ui a i r e , — Se r vice 
spécial.— Chemin deferdu Nord. 
Congé illimité. 
Chemin de fer d* Orléans. 



1 
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Noms des Gardes-Mines. 



Lavé. . 



Lebas. . . 
Lecomte. 
Lefèvre. . 



Lesprit. . 
Letenneur. 
Lévy ^. . 



Lussac. 



M 



Magnon. 

Maigret. 

Maillon. 
Mansuy. 
Mairey . 

Malplat. 
Maris. . 



Martin (Adrien).. . 
Martin (Alexandre). 
Martine 



Massin. • 
Mazagoc. 



Mercier. . . 
Mermillod. . 
Mialbe.. • . 



Minier.. 
Mittre. . 



Morel. , 
Munier. 



Nibourel. 
Noél . • . 



Classes. 



l"cl. 

2" cl. 
2* cl. 

4« cl. 
4* cl. 
l"cl. 



?• cl. 



l-^cl. 

3« cl. 

3' cl. 
4« cl. 
l"cl. 

2' cl. 
4« cl. 

1" cl. 

r cl. 
1" cl. 

2« cl. 
4* cl. 

3« cl. 
3« cl. 
r cl. 

4" cl. 
PP'». 

4* cl. 

2« cl. 



l'*cl. 
l"cl. 



Résidences. 



Rive-de-Glcr, 
Bar-le-Duc. . 



Lille. 



Épinal. 



Bone. 



Alais. . . 

Nancy. . . 

Saint- Etienne 
Meaux.. . . . 
St-Étienne . . 

Rive-de-Gler. 
Douai .... 



Périgueux . . 



Seine. . 
Limoges. 



Annecy. 
Privas.. 

CbAlon . 
Alais. . 



Services. 



Paris. 
Alais. 



Rouen. . . . 
Bordeaux. . . 



Loire, serv. ordin. — Ch de fer 
de P.-L.-M. 

Weuse, service ordinaire. 

Congé illimité. 

Nord, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Nord. 

Vosges, seivice ordinaire. 

Congé illimité (S.-E.). 

Congé illimité^ mines de St-Ar- 
nold-l'Hôpital (Meurthe-et-Mo- 
selle) (N.-K.). 

S.-arr. de Bone. — Ch. de fer al- 
gériens. 



École des maîtres-ouvriers mi- 
neurs d'Alais. 

Meurthe-et-Moselle, service ord. 
— Ch. de fer de l'Est. 

Loire, service ordinaire. 

Seine-et-Marne, service ordinaire. 

Loire , service ordinaire. — Che- 
de fer de P.-L.-M. 

Loire, service ordinaire. ' 

Ecole des maîtres-ouvriers mi- 
neurs de Douai. 

Congé illimité (N.-O.). 

Congé illimité (N.-O.J. 

Dordogne , serv. ordin. — Ch. de 
fer d'Orléans. 

Chemin de fer du Nord. 

Haute- Vienne, serv. ordin. — Ch. 
de fer de l'Etat. • 

Congé illimité (S.-E.). 

Haute-Savoie, service ordinaire.' 

Ardèche, serv. ord. — Chemin 
defer de P.-L.-M. 

Saône-ei-Loire, serv. ordin. 

Gard, service ordinaire.— Ghembri 
de ferdeP,-L.-M. 

Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

Gard, service ordinaire. — Che- 
min der fer de P.-L.-M. 



Seine-Inférieure, Eure, service 
ordinaire,— Ch . de fer de l'Ouest. 
Gironde, service ordinaire. 
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?fom»d«H Gardes-Mines. 



Pages. 



Perrier< » 
PesEelard* 



Pe»«, 



Ptcard. . 
Pfcbart. 
Pkrrat > 

Plerron. 



Classes. 



PlaCoD (Ëujile). 



Poncelet 

PondruDl 

Préchef . ..... 

Précorblii(de),, . 

R 

Radigois 

Raphanel 

Reboul 

Hepelin , 

Re?el 

Rixens. ..... . , 

Roulier (Philippe) . 
Routier (Louis). . 

Roy 

Royer 

Rouzaud (Gaspard) 

Rouzaud (Calixte). 

S 

Sarran 

Sayreux 

S€beffler 

Schmidt 

Seignot)osc 



&" cl. 

4« cl. 
PP-». 



cl. 
cl. 



2» cl. 

4* cl. 

3* cl. 

4" cl. 



U* cl. 

3* cl. 

2* cl. 

3* cl. 



3* cl. 



1" cl. 
û- cl. 
r cl. 
4" cl. 
3« cl. 

PP'^. 
4« cl. 

2" cl. 
2« cl. 
4* cl. 

3« cJ. 



4* cl. 

r cl. 

3* cl. 

PP«\ 

4* cl. 



Résidences. 



Bordeaux. 

Paris. , . 
Troyes. . 

Alger. . . 

Nice . . . 
Marseille. 



Services. 



Bone .... 

Paris. . . . 

Bourt>onne- 

les-fiains. 



Angers. . . . 

Saint-Étienne. 

Alais 

Lyon 



Béziers. . . 
Paris. . . . 
Versailles. • 

Priyas. • . 



Amiens. 
Caen. . 



Nancy. . . 
Glermont. 



Congé illimité. Usines de RI a 
(Pyrénées- Orientales) (S.-O.L 

Sur vei I lance des carrières dcP« rf s . 

Aube, Yonne, s.ord.— Ch de fer 
de l'Est. — Ch. de fer de rÉtat. 

Sous-arrond. d'Alger. — Ch. de 
fer algériens. 

Congé illimité (N.-E.). 

Congé illimité, 

Alpes-Maritimes, serv. ordln. 

Boucbes-du-Rhône, serv. ordin. 
— Ch. de fer deP.-L.-M, 

Congé illimité. Recherches de mi- 
nerai de cuivre dans le dépar- 
tement de l'Hérault. 

Sous-arrond. de Constantine. 

Surveillance des carrières de Paris. 

Haute-Marne, service ordinaire « 
Disponibilité, 



Maine-et-Loire, serv. ord.— Ch- de 

fer d'Orléans. — Ch. de fer de 

l'État. 
Loire, service ordinaire. 
Gard, s. ord.— Ch. de f. de P.L.M. 
Rhône, s. ord.— Cb.def.de PX.M. 
Min. de la Marine (N"«-Calédoniej. 
Chemin de fer du Midi. 
Chemin de fer de l'Ouest. 
Eure-et-Loir, Loiret, Selne-et- 

Oise, s. ord.— Cb. de f. del'ÉiaL, 
Congé illimité. 
Congé illimité {C). 
Congé illimité. Mines de la ^^oc. 

méullurg. de l'Ariége (S. 0.). 
Congé illimité. 



Congé illimité. 

Somme, service ordinaire.— ^Cbe- 

min de fer du Nord. 
Calvados, service ordinaire. *- 

Chemin de fer de TOuesL 
Chemin de fer de l'Est. 
Puy-de-D6me, serT. ordln. *- Ch. 

de fer de P.-L.-M. 
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Noms des Gftffdes-Mines. Classes. Résidences. 



Séria. 



Simonin 

Sottdan 

SoyeE (Vktorin). 



TerraUlon 

Thlrion 

Thomas (Alexandre). 

Thomas (Hippolyte). 

ThoaTenln. . . • • 



TIngry. . 
Tourneur* 



Urbain. 



Vaillant. 



Vollot.. . 
Vassal ^. 
Villaume. 



Viliet. 
Vivien. 



W 



Wagner. 
Watrin. 



Y?art. 



4* cl. 

3- cl. 
2* cl. 
2* cl. 



Sem. 



PP". 
3" cl. 

PP*'- 

4- cl. 
3« cl. 



Châlon. 
Paris. . 



Oran. . 

» 

Privas.. 

Paris. . 

Paris. . 



Services. 



Alger. 
Paris. 



Rodez. 



û* cl. 

d* ci. 
l'^ci. 
3« cl. 

4* cl. 

1" cl. 



3* cl. 
3* cl. 



l"cl. 



Uouai. 



Bourges.. . . 
Besançon. . 
Ghaumont. . 

St' Jean -de 
Maurienne. 

Nantes. • 



Paris. . . 
Slézières. 



Rennes. 



Ariége, service ordinaire (minet 
de Rancié). 

Congé illimité (S.-B.). 

Saône-et- Loire, service ordinaire. 

Chemin de fer du Nord. —Secréta- 
riat de \x Commission cenirale 
des machines à vapeur.; 

Sous-arrond. d'Oran. 
Ardennes (Congé.illimUé). 
Ardèche, serv.ord. — Ch. def. ûg 

P.-L.-M. 
Carte géologique détailtéa dû la 

France. 

Seine-et-Oise, service ordinaire» 
Sous-arrond. d'Alger. — Mission 

trans-saharienne. 
Appareils à vapeur, du dép, de ta 

Seine. 



Aveyron, serv. ordin.— Mme» du 
dép. du Tarn. 



Nord, s. ord.— Ch.de f.duNord.— 
Éc. des malt. ouv. min.dc DouaL 

Cher, serv. ordin. 

Doubs, service ordinaire. 

Haute-Marne, service ordinairç. 
— Ch. de fer de l»Esl. 

Savoie, service ordinaire. 
Loire-Inférieure, serv. ord. — 

Ch. de fer d'Orléans.-— Chem 

de fer de l'Eut* 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer del'Eât. 



Iile-et-V{la»ne, service ordlnairs. 
— Cil. de fer de l'OuesL 



VÉdrteuT'^érant, Dunop. — Paris, imp. Araoas de Rivière, rue Racine, aé. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS . . 

CONCERNANT 

LES MINES, GARBIÈRES, SOURCES d'eAUX lilINÉRA|LES, 
CHEMINS DE FER EN EXPCOIXATION , ETC. ' 



Décret du Président de la République^ du m avril 1880, portant 
concession à la Société anonyme des mines et usines du nord et 
DE L^EST DE LA FRANCE, déjà propriétaire de la concession des 
mines de fer hydroxydé oolilhique d*Houdemont^ de mines de fer 
hydroxydé oolithique situées dans les communes de Laxou, 
Maxetille, Ghampigneulles et Nancy, arrondissement de Nancy, 
département de Meurthe-et-Mdselle. 

(EXTRAIT.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession • de 
Lavaux^ est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est^ par deux lignes droites : — la première, partant 
dtt clocher de Tégltse de Laxou, point B, et aboutissant à Pangle 
nord-est de Tancienae ferme du Gbamp-le-Bœuf, point G (cette 
droite formant la limite ouest de la concession de Buiguémont, 
instituée par décret du 17 août 186/i (*)); — la deuxième, joignant 
le point G à Textrémité sud-est de Fancienne digue établie en 
amont de Tétang du pont des Vaches, point D (cette dernière 
droite formant les limites sud-ouest jdes concessions de Boudou- 
ville et de Maxéville, instituées par décrets:du 17 août 186A (**)); 

Au nord-ouest, par une ligne droite menée du point D, ci-dessus 
défini, au point E, borne forestière posée à rorigine du chemin de 
Glairlieu, près des baraques du pont de Toul ; 

Au sud-ouestj par une ligne droite joignant le point E, ci-dessus 
défini, au point où se rencontrent,, à leur sortie de Laxou, les 
deux chemins qui conduisent de ce village à Villers-lès-Nancy, 
dans sa partie comprise entre le point E et le point A, où elle est 
coupée par une droite tirée du clocher de Laxou au point de croi- 

{*) Volume de 1864, p. 22g, 

(•*) Idem, p. aay et 228, 

DÉCRETS, 1880. — 3* livraison. i3 
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sèment des routes forestières dites de Villers et de Glairlieu (la 
droite EA fomaant la limite nord-est de la concession de Laxou, 
Instituée par décret du 3i août 1867 (*)); 

Au sud-est, par une ligne droite joignant le point A, ci-dessus 
définit au point de départ B. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 kilo- 
mètres carrés, 70 hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /is de la loi du ai avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Dé€rH du Président de la République^ du 7 mai 1880, portant ex^ 
tension du périmètre de la concession des mines de sel gemme et 
sources salées de la SABLOHNiiai, départemeni de Meurthe^t- 
Hoselle. 

(EXTKAIT.) 

Art. i^. H est fait concession à la Sodélé anonyme de la saline 
d'ElDVille, propriétaire de la concession de mines de sel gemme et 
sources salées de la Sablonnière, instituée par décret du 25 no- 
vembre 1872 (**), de mines de môme nature comprises, confor- 
mément au plan annexé au présent décret, dans les limites ci-après 
définies, commune de Maixe, arrondissement de LunôviUe 
(Meurthe-et-Moselle) : 

Au nord^ par une ligne droite menée du point G, angle sud- 
ouest du bois communal dit le Haiii4e-Faiie«roat (sommet ouest 
de la concession actuelle de la Sablonnière), au point X d^interseo- 
t!on du chemin de Crévic à Serres avec celui de Maixe à Drou- 
TiUe; 

A Vauest^ par une ligne droite joignant le point X au point Y, 
où la rive septentrionale du canal de la JUame au Rhin rencontre 
la limite commune des territoires de Maixe ^ de Grévic (cette 
droite XT formant la limite orientale de la concession de Sommer- 
vlller, instituée par décret du 26 Juillet i858 (*♦♦)) ; 

Au $ud, par la rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin, 

(*) Volame de 1867^ p. 329 (l'extrait du décret^ inséré aox Annales, porta, 
par erreur, la date du 18 août 1S67 et la concMsioa y est^ à tort, dénommée 
coaciBBLon de Laxon). 

(**) Volume de 1872, p. 134. 

(***) Volume de i858, p. 186, 



Digitized by VjOOQ iC 



l 



l 
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ÛBp^\B le point T Jnaqa'an point M, situé à 36& nètres à ronest da 
pflânt où elle est coupée par la limite séparative des territoires de 
Miixe et d'EInviUe (ee point M étant le sooMnet s»d de la cooœs- 
Bian actuelle de la Sablonnière) ; 

A Vestt par une ligne droite joignant le point M, ci-dessus défini, 
au point de départ 6 (cette droite MG étant la limite ouest de la 
concession actuelle de la Sablonnière). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de a kilo- 
mètres carrés, 90 liectares. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de la Sa- 
btennière pour ne former avec elle qu^une seule et môme conces- 
sion qui est et demeure limitée ainsi qu'il suit : 

An sud et au sud-est^ par la rive s^entrionale du canal de la 
Marne au Rbin, depuis le point T, où cette rive rencontre la limite 
commune des territoires de Maixe et de Grévic, jusqu'au point G, 
Où elle est coupée par le ruisseau de Laborde; 

A Yest, par une ligne droite allant du point G, ci-dessus défini, 
à la borne tribanale des communes de Yalhey, Einville et Serres, 
point F (I3 droite CF formant en même temps la limite occidentale 
de ]ft concession de Saint- Laurent (*)) ; 

An nordy par deux lignes droites, — la première allant du 
point F à Tangle sud-ouest du bois communal dit le Haut-de- 
Faueeront, point 6; — Ja deuxième allant do point 6 au pcrint X 
dlntersection du chemin de Grévic à Serres avec celui de Maixe à 
Drouville; 

A Yottest, par une ligne drc^te Joignant le point X au point Y de 
départ (cette droite XY formant la limite orientale de la conces- 
ilûn de Sommerviller). ^ 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 7 kilo- 
mètres carrés, 3 hectares. 

Art, â. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 42 de la loi du ai avril 181a, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une rente annuelle de 10 centimes 
par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République , du 7 mai 1880, partant rejet 
de la demande des 5" Léonce Bonfils, Joseph Bonfils et Gha- 
BRIER, en concession de mines de lignite situées sur le territoire 
des communes de Camps et de Brignoles, département du Var. 



(*) Volume de 187a, p. i3i. 

Digitized by VjOOQ iC 



i88 



LOIS, DÉCRETS '^T ARRÊTÉS 



Décret du Président de la Républiqtiey du i5 mai 1880, portant 
concession au s* Jean-François Ougier, démines d^anthracite 
situées dans la commune de MiLC(iTj arrondissement de Moutiers, 
département de la Savoie. 

(Extrait.) 

Art. 3. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
Sangoi, est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

A Vouest, par la ligne droite AE, déterminée comme suit : — 
1" par le point A, angle nord-ouest de la maison du groupe de 
Montadry, portant le n** 617 de la mappe cadastrale de Macôt; 
— r par le point E, formé par Tintersection de la ligne droite AD, 
allant du point A, déjà défini, au point D, angle nord-ouest de la 
maison portant le n» 911 de ladite mappe (cette ligne AD étant la 
limite de la concession contiguê de la Planta, instituée par décret 
en date de ce jour (*)) avec la ligne droite FE', allant du point F, 
croix de Terrenoire, au point E\ angle nord-est de la maison du 
village de Macôt portant le n<» 8/16 de ladite mappe de Macôt ; 

Au nord-ouesU par la ligne droite EF, allant du point E au point 
F déjà déterminé ; 

A Vesi, par la ligne droite FG, joignant le point F au point 6, 
angle nord-ouest de la maison du hameau de Pontier portant le 
n" i/t lâ de ladite mappe cadastrale de Macôt ; 

Au sud- est, par la ligne droite 6A, allant du point G au point A 
de départ, 

Lesdîtes limites renfermant une ét^due superficielle de i85 hec- 
tares, 27 ares. 

Art. ù. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et As de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 5 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Présidenl de la République^ du i5 mai 1880, portant 
concession aux *" André Aimoz et Félix aimoz, de mines d^an- 
ttiraciie situées dans la commune de Macôt, arrondissement de 
Mûutiers, déparlement de la Savoie, 



C) \m la page suivante. 
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(Extrait.) 

Jrt» 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
la Planta^ est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret^ ainsi qu'il suit : 

' A, Vest, par la ligne droite AD, joignant le point A, angle nord- 
ouest de la maison du groupe de Montadry, portant le n*" 617 de 
la mappe cadastrale de Macôt, au point D, angle nord-ouest de la 
maison portant le n* 911 de ladite mappe (une partie de cette 
ligne AD étant limite commune de la concession contiguê de 
Sangot, instituée par décret en date de ce jour (*)); 

Au nord-ouest, par la ligne droite DG» joignant ledit point D au 
point G, angle nord-ouest de la parcelle n*" aooo de ladite mappe 
deMacôt; 

A Vouest, par la ligne droite GB, Joignant ledit point G au point 
Bf angle nord-est de la maison du hameau le Villard, portant le 
n* 99a de ladite mappe de Macôt ; 

Au sud-est f par la ligne droite BA, allant du point B au point A 
de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 61 hec- 
tares, 20 ares. 

Art. U. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et âa de la loi du ai avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 5 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République ^ du ao mai 18S0, autorisant 
des dérogations à deux dispositions de ^ordonnance duib nO' 
vembre 18/16, sur la police^ la sûreté et Cexploilaiion des chemins 
de fer. 

(Extrait.) 

Le Président de la République française,! 

Sur le rapport du Ministre des travaux publics; 

Vu la demande présentée par Tadministration des chemins de 
fer de TÉtat, à reiTet dôtre autorisée à mettre en circulation, à 
titre d'essai, sur les lignes peu fréquentées de son réseau, des voi- 
tures à vapeur, portant leur moteur avec elles, et des locomotives- 
tenders de faible poids, remorquant une ou plusieurs voitures, 
sans interposition de fourgon ; 



(*) Voir la page précédente. 
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Vu les articles iSet ao de Tordoimaiice du i5 novembre t8â6(*]; 

Vu ravis du comlié de rexploitation technique des chemins de 
fer; 

Le conseil d*État entendn» 

Décrète : 

Ari. i". Le mînîstre des travaux publics pourra autoriser, à 
titre d'essai^ pour le siîryîce des voyageurs, la mise en cîrculatioii 
de voitures à vapeur portant leur moteur avec elles et de looomo-* 
tîvea-tenders de faible poids, remorquant une ou plusieurs voitu- 
res, sans interposition de fourgon. 

Art, a. Le personnel des agents accompagnant les voyagenra 
pourra, dans le cas d une seule voiture, être réduit à un raécanî- 
cien et k un conducteur garder-frein. 

Aru 3, Les mesures de précaution qui devront être observées 
dans la marche et dans les gares, les limites de vitesse qu'où ne 
devra pas dépasserp seront réglées par des arrêtés ministériels. 



Dia-el du Président de la Répubiique^ du ao mut 1880, parianl 
concession à /a Soc fêté anonyme dite « Société MrwiliRE dtj loï* 
démines de fer &UtjéGA dans Les communes cfe LABisTiDE-DU-ViiT 
e£ de Li]e£GH, ariondissemeni de Gaihons, départcriieTU du Lot, 

(Extrait.) 

Art. a. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Sals^ Qst limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Auftdrc/, par une li^ne droite AB, menée du point ^, angle nordr 
est de la maison Labrot (Jean Cadet), du hameau des GombeSt 
H" s5^ section D da plan cadastral de la commune de Labastide* 
au point B de rencontre des bords intérieurs du chemin de Labas*^ 
tide au Glu^el avec Taxe du chemin des Junies à Cabors ; 

A Vest, — 1' par une ligne droite menée du point B, cMessus 
dêânj, au point G, angle sud-ouest de Téglise neuve de Laba^Ude; 
^ â"* par une seconde ligne droite menée dudit point G au point 
£, angle ouest de ta maison Gastel Perboyre, au hameau de Ghau- 
trét n^ iitiB, section B du plan cadastral de la commune de Lazecit; 

Au sud-esi, par une ligne droite Bienée du point K, ci-dessus 
âéfini, au point u, angle ouest de la maison Madal (Antoine) au 

{*] a» Tolame de 1S46, p. 894. 
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Has de Menlny, n* 891, sectfon H dn plan cadastral de la eoni- 
mune de Luzech ; 

à Vouest, par «ne ligne brisée partant dudit point G, aUant au 
point H, angle ouest du moulin de la Loubatière, w SSS, eectioa 
D du plan cadastral de la commune de Labastide, et, de là, an 
point A de départ 

Lesdîtes limites renf ornant une étendue superficielle de B5à 
hectares, 11 ares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U2 de la loi du ai â^il 1810, sur le produit des 
nin^ concédées, sont fixés à une rente annuelle de 10 estimes 
par liectare de terrain compris dans ia concession. 



Décret du Président de ia Bépublîque^ du ao mai 1880, portant 
rejet de la demande des s" Peberat et Blanda en concession de 
mines de manganèse sur le territoire des communes de Labas- 
tide-du-Vert, Saint-Médard et Luzech, département du Lot. 



Décret du Président de la République, du 20 mai iS^Oj portant 
rejet de la demande de la société anonyme dite société MimiRE 
m Lot en concession de mines de manganèse sur le territoire 
des communes de Lasastide-dd-YerTj des Jonies et dePOJiJCiKQs 
département du Lot. 

Décret du Président de la République ^ du aâ mai 1880, portand 
extension du périmètre de la concession des mines de homUe de 
LiÉviN, département du Pas-de-Calais. 

(Extrait.) 

Art. 1**. Il est fait concession & la société propriètaipe de la 
concession des mines de bouille de Liévin, instituée par décret d« 
1 5 septembre 186a (♦), et agrandie par décrets des 2 févriw 187a (•'^ 
et ai juin 1877 (**•), de gîtes de même nature situés dans les 
communes de Liévin, Angres-Liéyîn, arrondissement de Bétbune, 
Méricourt, Avion, Vimy et Givenchy-en-Goyelle, arrondiss^nent 

(*) Volame de 1862, p. 271. 
{**) Volume de 1874, p. 14. 
{*"} Vaiome de 1877, p. ao5. 
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d'Àrras, département du Pas-de-Calais et limités comme il sait» 
cooformément au plan annexé au présent [décret : 

Au nard^ par la ligne UL faisant partie de la limite méridionale 
de la concession à Liévin, le point U étant déterminé par Tinter- 
section de la droite qui joint les clochers d*Aix-Noulelte et de 
Givenchy-en-Goyelle, avec le prolongement de celle qui passe par 
les clochers de Liévin et d*Angres-Liévin ; le point L étant déter- 
miné par la rencontre du prolongement de la ligne qui passe par 
tes clochers de Meurchin et de Loison avec le bord septentrional 
du chemin de Méricourt à Avion ; 

A Vesu par le prolongement au sud de la ligne qui joint les clo- 
chers de Meurchin et de Loison, depuis le point L jusqu'au point 
Q où II rencontre le prolongement de la ligne droite qui passe 
par les clochers de Bois-Bernard et d'Acheville (la ligne LQ for- 
jnaDt la limite ouest de la concession de Drocourt (*) ); 

Au sud, par la ligne 13Q joignant les points U et Q, ci-dessutf 
déterminés. 

Lesdites limites renfermant uue étendue superficielle de 93 1 
hectares. 

Art. a. Cette concession sera réunie à la concession de Liévin, 
pour ne former avec elle qu'une seule et même concession qui est 
et demeure délimitée ainsi qu'il suit: 

Au nord^ à partir du point I, sur la limite méridionale de la 
concession de Courrières, et déterminé par la rencontre de la 
ligne qui réunit les clochers de Meurchin et de Loison, avec celle 
qui réunit les clochers d'Éleu et de Beaumont : 

1° Par une droite IV qui fait partie de la susdite limite méri- 
dloaale, le point Y étant déterminé par la rencontre de Taligne- 
ment ci-dessus des clochers d'Éleu et de Beaumont avec celui des 
clochers d'Avion et d'Annay ; 

3* Par la droite VZ qui fait partie de la limite orientale de la 
concession de Lens (**), le point Z étant situé à la rencontre de 
ralignement ci-dessus des clochers d'Avion et d'Annay avec celui 
qui réunit le clocher d'Éleu au point P, intersection des axes des 
chemins d'Aix à Lens et de Liévin à Bully; 

5' Par la portion ZN de la ligne passant par ledit point Z, le clo« 
cher d'Ëleu, le point 6, angle sud-ouest de la concession de Lens 
et ledit point P; 

h"" Par la ligne NM, le point N étant déterminé par l'intersectioa 

(*) Volume de 187S, p. 275. 
{**) Volume de i86a^ p. yj%. 
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de la ligne ZN6P et du bord occidental du petit chemin de Lens à 
Uévln (passant près du bois de Liévin), et le poiut M étant déter- 
miné par la rencontre du bord occidental du chemin de grande 
communication de Lens à Aire» passant par Liévin, avec une pa- 
rallèle à la ligne ZN6P menée par le point T ci-aprés défini; 

5* Par la ligne droite MT, parallèle à la ligne ZNGP, allant dudit 
point M au point Y situé sur le bord occidental du chemin dit de 
Souchez à Pont-à-Vendin, et à 53o mètres du point où le même 
bord dudit chemin vient rencontrer la ligne ZN6P ; 

6** Par la ligne droite TG allant dudit point Y au point G, angle 
sud-ouest de la concession de Lens, commun aussi à la concession 
de Grenay (*) (et déterminé par IMntersection de la ligne qui 
joint les clochers de Mazingarbe et de Liévin avec la droite ZNGP); 
les lignes ZN, NM, MY, YG, étant communes avec la concession de 
Lens; 

^* Par la droite GP allant dudit point G au point P, ci-dessus 
définis; 

8* Par la portion PT de la ligne PO qui Joint le point P ci^dessus 
au point O déterminé par Tintersection du prolongement, vers 
l'esté de la droite tirée du clocher de Maisnil-les-Ruitz au moulin 
de Goupigny, avec Taxe du chemin dit chemin du Prince, chemin 
classé présentement comme chemin de grande communication, 
n"" 75, de Doullens à la Bassée, le point Tétant pris sur ladite ligne 
PO à 200 mètres mesurés dans la direction du point P, à partir 
de Taxe du chemin de grande communication n** i65, passant par 
Âix-Noulette et Bully, et allant de Bourigny à Meurchin (les lignes 
GP et PT sont communes avec la concession de Grenay) ; 

A VauesU par la ligne droite TR qui Joint le point T ci-dessus 
défini au clocher d'Aix-Noulette, puis par ia ligne RW joignant le 
point R au point W où Taxe du chemin, dit chemin des Bois, qui 
se dirige vers Aix et vers la grande route d'Arras à Béthune, est 
coupée par la ligne droite menée du clocher de Bouvigny au point 
U déterminé par Tintersection de la ligne menée du clocher d'Aix 
au clocher de Givenchy-en Goyelle avec le prolongement de celle 
qui réunit les clochers de Liévin et d'Angres Liévin (la ligne brisée 
TRW, qui forme cette limite, étant commune avec la concession 
de Grenay); 

Au sud^ par la ligne WU qui joint les deux points W et U, ci- 
dessus déterminés, puis par la ligne UQ menée du point U au point Q 
Où le prolongement de la ligne qui passe par les clochers de Meur- 

(*) Volume de 1877, p. «07. 
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diin el de IiOisoii rencontre le pretoneemeat de celle qui p««B 
par les clochers de Bois-Bernard et d'Àcheville, ledit point Q for- 
mant Tangle sud-ouest de la cooceisioa de Drocourt ; 

A Ve$e, par la ligne Qi dont les points Q et I ont été ci-4e86ii8 
définis, et dont une partie constitue la limite occidentale de la 
concession de Drocourt. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de a.^i 
hectares. 

Art. 3. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et4is de la loi du si avril iSio, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une rente annuelle de lo centimes 
par hectare de terrain compris dans toute retendue de la con- 
cession de Liévin, telle qu'elle est définie à Tarticle 2. 



Décret du Président de la République ^ du 7 juin 1880, autorisant 

la SOCIÉTÉ ANONTMB DES FORGES DE GHATILLON ET GOMMENTRT, à 

établir deux dépôts de dynamite de i^' ccuégarie^ fun dans la 
concession des mines de houille de Ferrières^ sur le territoire 
de la commune de Néris (Allier) ; Vautre^ dans la concession des 
mines de houille de Béz&fiet^ sur le territoire de la commune de 
MoNTRiCQ (même d^artement). 



Décret du Président de la République^ du S juin 1880, portant 
concession à la compagn» akoutue des forges de CsATiLLOif 
ET GoMMEiîTRr, déjà propriétaire des concessions de mines de 
fer de Thostes et Beauregard {Côte-d'Or)^ de Beauregard et de 
Creux-de-Fée {Haute-Marne et Côte-^Or), de Bézenet (Allier)^ 
d'Aïn^Sadouna {Alger) et locataire de la concession des mines 
de fer et cuivre de Gouraya {Alger)^ de mines de fer situées dans 
les communes de Tekès et de MO£iT£iroTTK, arrondissement «TOT- 
léansville, département d'Alger. 

(Extrait.) 

Art. s. Cette concession, qui prendra le nom de concession du 
Djebel-Hadid^ est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi quli suit : 

Au nord, par une ligne droite joignant le point A, sommet da 
0jebel-Dar-Sokara, au point B, sommet culminant du Djebel-FelcU 
au-dessus du ravin de Toued Allouf et au nord de la route mule- 
tière de Ténès au Beni-Madoun, et par une deuxième ligne droite 
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jofgnsiit ledit point B au soismet dn fronton de la façade ouest de 
rhôpital militaire de Ténès et arrêtée an point C où elle coupe 
rooed-liezoud; 

A Yest^ par une ligne droite joignant ledit point G au ^oint D, 
Bitué à la fontaine romaine de TOued-Arrour et qui est le pt^t Q 
de la limite de la eoncession de rOued-Allelah; 

Au iud^ •— par la rive droite de TOued Arrour ou Oued £1 Bour, 
depuis le point D jusqu'au point £, confluent dudit Oued avec 
le Ghabat-Terzoud, — et par une ligne droite joignant ledit point 
E au point F, sommet du Djebel Djennan Cent el Uamed; 

A Vouesc^ par une ligne droite joignant ledit point F au point de 
départ A- 

Lesdites limites renfermant une étendue superâcielle de 7 kilo- 
mètres carrés, 80 hectares. 

Art, 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Aa de la loi du ai avril 181a, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 8 juin 1880, portant 
acceptation de la renonciation des héritiers rft* 5' Jacques-Joseph- 
Âuguste-Anoe Ardoin à la concession des mines d'étain de 
FiRiAc (Loire-Inférieure). 

Décret du Président de la République, du 10 juin 1880, portant 
concession au 5' Richard White Rigkard de mines de cuivre et 
autres métaux connexes situées dans la commune indigène de 
Takitodnt, tribu des Beni-Meraî, subdivision de Sétif, dépar^ 
tement de Constantine (Algérie). 

(fiXTRAIT.) 

Art, a. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
Tadergount, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi quMl suit : 

Au sud, — i» par une ligne droite menée du bord est de la 
plaque commémorative au grand pic du Djebel Adrar Amellal, 
depuis rintersection de cette ligne droite avec la rive droite de 
roued Agrioum, sommet A du périmètre, jusqu'audit grand pic; 
— 2*" par une ligne droite comprise entre ledU grand pic et le 
Eef Tamsiouine ou Abiod; 
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^IVjt, — 1* par une lîgno droite comprise entre ledit Kef 
Tamsiouine ou Abiod et le Condiat Itarcha; — a* par une ligne 
droite allant dudit Condiat Itarcha au centre du pont de TOued 
Tamda et arrêtée à son intersection, au point B, avec la rive droite 
de roued Agrioum ; 

Au nord et à Vouesl^ par la rive droite de l'Oued Agrioum, 
depuis le point B, ci-dessus défini, jusqu'au point A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 1x07 hec- 
tares, 76 ares, 98 centiares. 

Art. à. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /12 de la loi du,ai avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la Républiquej du 11 juin 1880, autorisant 
ta Compagnie houillère de Bességes à établir un dépôt de dy- 
namite de i« catégorie à Molières^ commune de Meyrannes, 
département du Gard. 

Décrets du Président de la République, du 17 juin 1880, portant 
appiicalionf à la Martinique^ à la Guadeloupe et à la Réuniany 
du nouveau régime établi par le décret du 3o avril 1880 (*) pour 
les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des ba- 
teaux, 

KAPPOET DD MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES AU PRÉSIDENT 

3E LA KÉ PUBLIQUE. 

Monsieur le président, rétablissement et la surveillance des ap- 
pareils à vapeur étaient réglementés en France par le décret 
de i865 (**} et les pénalités applicables aux infractions à ce décret 
étaient déterminées par la loi du ai juillet i856 (***). 

Ces deux actes avaient été promulgués, avec quelques modifica- 
tions, à la Guadeloupe, par deux décrets en conseil d'État, du 6 
juin 1878, 

Des mesures analogues étaient en préparation pour celles de 
nos colonjes qui sont soumises au régime des décréta sous forme 
de règlement d^adminîstration publique, lorsque la législatiOQ 

(*> Suprà, p- 92, 

n Volume de i865, p. 55. 

(•**) Volume de i856, p. 117. 
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métropolitaine fut modifiée par. le décret du 3o avril 1880, l'acte 
de 1 856 conservant force de loi en ce qui a trait aux. pénalités, 
tout en supportant quelques modifications ou adjonctions. J'ai 
pensé qu'il conveoait de promulguer, dans nos colonies, la nou^ 
velle ré/^lementation et vous avez bien voulu partager mon opi- 
nion à cet égard. 

Vous avez, en conséquence, saisi le conseil d'État de trois pro- 
jets de décret appliquant : 

Le premier, avec quelques réserves nécessitées par Torganisatioû 
spéciale des colonies, le décret du 3o avril 1880 aux colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ; 

Le second, étendant à la Guadeloupe les modifications apportées 
par ledit décret aux prescriptions de la loi de i8ô6 ; 

Et enfin, le troisième appliquant à la Martinique et à la Réunion 
les dispositions primitives de la loi de i856 avec les amendements 
ultérieurs dont elles ont été Tobjet. 

Le conseil d'État ayant donné un avis favorable à ces promul- 
gations, j'ai Tbonneur de vous prier, monsieur le Président, de 
vouloir bien revêtir de votre signature les trois projets de décrets 
ci-joints qui ont pour but d'appliquer aux trois colonies en ques- 
tion le régime de la France sur la surveillance des appareils à 
vapeur. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
mon respect. 

Le ministre de la marine et des colonies, 
Jauréguiberry. 

V' DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies. 

Vu Tarticle 6 du sénatus-consulte du 5 mai i85/i ; 

Vu le décret du 6 juin i878, portant application à la Guadeloupe 
de la loi du 21 juillet i856, relative aux contraventions aux règle- 
ments sur les appareils et les bateaux à vapeur; 

Vu le décret du 3o avril 1880 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i". Les diverses prescriptions de la loi du 21 juillet i856, 
relatives aux chaudières à vapeur sont étendues, à la Guadeloupe, 
aux récipients de vapeur définis par l'article 3o du décret du 
3o avril i88o. 
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Art. s. Les attribations coBférées aui préMs par r«rticle if te 
ladite kl seront remplie» par le gouvOTnear d^ la colonie. 

Art, Z, Le ministre de la marine et des colonfes est charge de 
rexécntion da présent déeret, qui sera inséré an BuUetin des Ms^ 
au Bulletin affieiel de la marine et an Journal ofieîd de la Gua- 
deloupe. 



a- DÉCRET. 

Le PrésidenI de la RépQbttque française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des eolcmies» 

Tn rarticle & du sénatns-consulte du S mai iS5û; 

Vu ie décret du 5o ayril 1880, relatif aux appareils à Tapeur;: 

Le conseil dttat entende. 

Décrète : 

Art. 1*'. Est rendu applicable aux eoloniesde la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réuniony sous les réserves expriniées ci- 
après, le décret du 5o avril 1880, relatif aux appareils à vapeur 
autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux. 

Art. 9. Le dernier paragraphe de l'article 9 est modifié ainsi 
quMl suit : 

« Toute chaudière introduite dans la coloaie est éprouvée avant 
sa mise en service, au lieu désigné par le destinataire dans sa de- 
mande. » 

Art. 5. L^article 35 est modifié ainsi qu'il suit : 

u Le ministre de la marine peut, sur le rapport des ingénieurs 
chargés de la surveillance, Tavis du gouverneur et celui du con- 
seil des travaux de la marine» accorder dispense de tout ou partie 
des prescriptions du présent décret, dans tous les cas où, à rai- 
son, soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, 
soit de la position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il 
serait reconnu que la dispense ne peut avoir d'inconvénient, a 

Art. â. Les attributions conférées au ministre des travaux pu- 
blics, par rarticle 5 dudit décret, sont dévolues au gouverneur 
en conseil privé. 

Les attributions conférées aux préfets par les articles 5, 19, 91, 
25, 5B seront remplies par le directeur de Tintérieur. 

Les attributions conférées aux ingénieurs des mines et à leurs 
ageQts seront exercées par les ingénieurs chargés de la surveil- 
lance des appareils à vapeur et les agents commissionnés à cet 
eâ'et par le gouverneur. 

Art, 5. Un délai de six mois, à partir de la promulgation du 
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préB&si décret, ett aceordé pour Texécaticn des prescriptions 
relatives aux essais, aux installations et à rétablissement des ap- 
p^eils à vapeur. 

Art. 6. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
^exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, 
au Bulletin officiel de la marine et aux journaux o£Qiciels des di- 
veraes colonies. 



3»« DÉCRET. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, . 

Vu Tarticle 6 du sênatus-consulte du 3 mai i95û, 

Tu la loi du ^ 1 Juillet i856 ; 

Vu le décret du 3o avril 1880 ; 

Lb conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i«'. A Texception des articles a et 5, la loi du 24 Juill^ 
i8â6, concernant les contraventions aux règlements sur les appa- 
reils et bateaux à vapeur, est rendue applicable aux colonies de 
la Martinique et de la Réunion, sous les réserves exprimées ci- 
après : 

ArL 3. L*article U est modifié ainsi qu'il suit : 

«t Est puni d'une amende de 26 à 5oo francs quiconque a fait 
u^age d'un appareil à vapeur sans avoir fait au directeur de l'in- 
térieur la déclaration prescrite par les règlements. 

« L'amende est de 100 à 1.000 francs si l'appareil dont il a été 
fait usage n'est pas revêtu des timbres mentionnés en l'article 
précédent. » 

Art, 3. Les diverses prescriptions de la loi relatives aux chau- 
dières à vapeur sont étendues aux récipients de vapeur définis par 
Farticle 3o du décret du 3o avril 1880, 

Art, U. Les attributions conférées aux préfets par Tarticle 16 de 
ladite loi seront remplies par le gouverneur. 

Art, 5. Le paragraphe suivant est ajouté à Tarticle ai : 

« Indépendamment des fonctionnaires désignés ci-dessus, les 
ingénieurs chargés de la surveillance, les conducteurs et les au- 
tres employés sous leurs ordres, commissionnés à cet effet par le 
gouverneur, auront qualité pour constater les contraventions 
prévues par la présente loi. » 

Art. 6. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loiSf 
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au Bulletin officiel de la marine et aux journaux officiels des deux 
colonies. 

Décrets du Président de la République ^ du 18 juin 1880» portant 
acceptation de la renonciation de la GompagniS anonyme des 
FORGES DE Châtillon ET GoMMENTRT» aux deux conccssions de 
mines de fer de Beauregard et de CreuX'de-Fée , départements 
de la Haute-Marne et de la Côte-d'Or. 



Décret du Président de la République ^ du 23 juin 1880, portant 
extension du périmètre et rectification de la limite nord de la 
concession des mines de fer d'EscARO, département des Pyrénées- 
Orientales. 

(Extrait.) 

Art. i". Il est fait concession aux copropriétaires de la conces- 
sion des mines de fer d*Ëscaro, également propriétaires des con- 
cessions de mines de fer d^Aytua et du Vernet, de mines de même 
nature comprises, conformément au plan annexé>u présent dé- 
cret, dans les limites ci-après définies, commune d'Escaro» arron- 
dissement de Prades (Pyrénées-Orientales) : 

Au nord et au nord^est^ à partir du point M situé sur le chemin 
d'Escaro d^aval à Nyer, à 5oo mètres de Tangle sud-est de la 
grange appartenant au s' Sharpe, par ledit chemin (formant» sur 
. cette étendue, une partie de la limite sud de la concession d'Es- 
caro), jusqu'au point Q, où ce chemin rencontre la ligne sépara- 
tive des communes d'Escaro et de Myer; 

A Vou^estj à partir du point Q, par la ligne séparative des com- 
munes d'Escaro et de Nyer, sur une longueur de 100 mètres, jus- 
qu'au point P (ladite ligne formant une partie de la limite est de 
la concession d'Escoumps (*]) ; 

Au sud, par une ligne droite joignant le point P au point M de 
départ (ladite ligne formant une partie de la limite nord de la 
concession d'Escaro-Sud (**)). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 8 hec- 
tares. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession d'Escaro, 
pour ne former avec elle qu'une seule et môme concession, qui, 

(*) Volume de 1862, p. 6. 
(**) Volume de 1874, 107. 
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rectification faite de la limite nord de Tancienne concession d'Es- 
caro, est et demeure délimitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Âu rijord^ par une ligne droite partant du point E, point de ren- 
contre de Taxe du ravin de Saint -Goulgat avec celui du ravin des 
Glots, menée au point F, angle nord-ouest des ruines de la cha- 
pelle Sainte-Anne, et, de ce dernier point, par une seconde ligne 
droite tirée au point A, angle sud-ouest du moulin d'Aytua; 

A Vest, du point A, ci-dessus défini, par le chemin qui conduit 
du moulin d'Aytua au village d'Escaro d'aval, jusqu'au point B, 
angle sud-est de la grange appartenant au s' Sharpe; 

Au sud^ à partir du point B, par le chemin d'Escaro d'aval à 
Kyer, jusqu'au point M, situé à 5oo mètres du point B; puis par 
une ligne droite menée du point M au point P, pris sur la limite 
séparative des communes d'Escaro et de Nyer, à loo mètres au 
sud du point où cette limite rencontre le chemin d'Escaro à Nyer 
(cette ligne BMP formant la limite nord de la concession d'Escaro- 
Sud); 

Au sud-ouest^ à partir du point P, ci-dessus défini, par la limite 
PQC des communes d'Escaro et de Nyer jusqu'au point G, commun 
aux trois communes d'Escaro, Nyer et Souanyas; puis par une 
ligne droite tirée du point G au point D, point de rencontre des 
axes des ravins d'Aygues Founs et de Las-Ganalettes (cette ligne 
PQCD formant une partie de la limite est et de la limite nord-est 
delà concession d'Escoumps); 

A Vouest^ à partir du point D, par l'axe du ravin de Las-Gana- 
lettes jusqu'au point où ce ravin rencontre celui de Saint-Coulgat ; 
puis, par l'axe du ravin de Saint-Goulgat, jusqu'au point E, ci- 
dessus défini, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 176 hec- 
tares, kU ares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Ixi de la loi du qi avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 5 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉF£TS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, EXCU 



ADJUDICATION DE TRAVAUX. — APPLICATION DES RÈGLES £DlCTi£S 
EN MATIÈRE DE DÉCENTRALISATION. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 5 août i86r. 

Monsieur le préfet, le décret du i5 avril 1861 [*)t relatif à la 
décentralisation administrative, porte : 

« Article 3. Les préfets statueront aussi, sans rautorisatîan du 
ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
mais sur Tavis ou la proposition des ingénieurs en chef, en ce 
qui concerne les n°' 1, 2, 3, /i et 5, sur les divers objets dont suit 
la nomenclature, par addition aux tableaux B et D, annexés au 
décret du 26 mars 1862 (♦*). » 

Les paragraphes 1 , 2 et 5, au sujet desquels je crois devoir vous 
adresser quelques instructions sommaires, placent dans vos attri- 
butions, savoir : 

Le numéro 1, l'approbation des adjudications autorisées parle 
ministre pour travaux imputables sur les fonds du trésor ou des 
départements, dans tous les cas où les soumissions ne renferment 
aucune clause extra-conditionnelle et où il n'aurait été présenté 
aucune réclamation ou protestation ; 

Le numéro 2, l'approbation des prix supplémentaires pour des 
parties d'ouvrages non prévues au devis, dans le cas où il ne doit 
résulter de l'exécution de ces ouvrages aucune augmentation dans 
la dépense; 

Le numéro 3, la fixation de la durée des enquêtes à ouvrir dans 
les formes déterminées par l'ordonnance du 18 février i85i (***)^ 
lorsque ces enquêtes auront été autorisées en principe par le mi- 
nistre, et sauf le cas où les enquêtes doivent être ouvertes dans 
plusieurs départements sur un même projet. 

Il résulte, en premier lieu, de ces dispositions, monsieur le pré* 

(*) Volume de 1861, p. 79. 

(**) Bulletin des lois, X* série, buU. 5o8, n» 3855. 

("*) Idem, W série, bull. a86, n» 5aia. 
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fet» que toutes les adjudications, quel qu'en soit le montant, de- 
viennent définitives par votre seule approbation. Vous aurez seu» 
lement à m*en faire connaître immédiatement le résultat; c'est un 
soin auquel je vous prie de ne pas manquer. Je n'ai pas besoin de 
f OHS faire remarquer que Tautorisatiott de procéder aux adjudica- 
tions demeure, comme par le passé, dans mes attributions. 

Vous aurez d'ailleurs à me soumettre les offres extra-condition- 
nelles que vous seriez d'avis d'accepter, c'est-à-dire les soumis- 
sions qui s'écarteraient des conditions du marché, notamment 
celles qui stipuleraient des augmentations de prix. 

C'est également à l'administration supérieure qu'il appartiendra 
de statuer sur les adjudications qui auront donné lieu à des récla- 
mations ou protestations. Vous voudrez bien, dans ce cas, mV 
dresser toutes les pièces de Taffaire, avec votre avis et celui de 
l'ingénieur en chef, sur les incidents qui se seraient produits. 

J'ajoute que, lorsqu'à raison de la nature de certains travaux ou ^ 

de leur urgence, vous reconnaîtrez, d'accord avec Tingénieur en 
chef, la nécessité de traiter de gré à gré avec un entrepreneur, 
en dehors du mode de publicité et de concurrence voulu par les ' 

règlements, la soumission ne pourra être acceptée qu'avec mon < 

autorisation. ^ 

La faculté qui vous est conférée, monsieur le préfet, par le dé- I 

cret précité, de régler des prix supplémentaires, laisse intact le < 

principe en vertu duquel toute augmentation de dépense sur les ' 

prévisions du projet doit faire l'objet d'une autorisation préalable . 

de l'administration supérieure. Vous ne pouvez donc approuver ' 

directement de nouveaux prix que pour des parties d*ouvrages non , 

prévues au devis et pour le cas seulement où il ne doit en résulter I 

aucun excédant de dépense sur le montant de l'ac^judication. En ' 

toute autre hypothèse, vous devez continuer à soumettre les nou- 
veaux prix à mon approbation. C'est une distinction qu'il importe i 
de ne pas perdre de vue. ' 
Quant au droit qui vous est maintenant dévolu, de fixer la durée ^ 
des enquêtes à ouvrir dans les formes déterminées par l'ordon- i 
nance réglementaire du 18 février i834, il me suffira de vous re- } 
commander de rester dans les limites fixées par les articles 5 et 10 I 
de l'ordonnance précitée. 11 ne faut pas, d'ailleurs, que le désir 
d'arriver à une prompte solution fasse adopter, dans tous les cas 1 
indistinctement, le minimum du délai, alors que Timportance des I 
entreprises comportera un délai plus long. Vous ferez, J*en suis | 
convaincu, une i-age appréciation des exigences de chaque affaire. 
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
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dont j'adresse une ampliatlon à Pingénieur en chef des ponts et 
cliaussées. 
Recevez, monsieur le préfet, Passurance de ma considération la 

pluB distinguée, 

Le Ministre de Cagriculture^ du commerce 
et des travaux publicSy 

E. RODHER. 



CHEMINS DE FER. — TOURNEES D*INSPECTION« — MESURES DE SÉCUIVIIË. 

A M* , inspecteur général du contrôle de Cexploitaiion 
du réseau d 

Paris, le 22 mars 1880, 

Monsieur l'inspecteur général, une circulaire de mon prédéces^ 
seur, en date du i5 juin 1879 (*), vous a invité à donner uni? large 
part au côté extérieur et actif de votre service, à faire dans ce 
but, à des dates indéterminées et à Timproviste, des tournées fré- 
quentes et rapides, et k y consacrer, chaque année, un nombre de 
jours au moins équivalent à six semaines ou deux mois. 

L*émotion qu'ont excitée récemment divers accidents, notam- 
ment la catastrophe de Glichy-Levallois, et qui s'est traduite, h là 
chambre des députés, par une interpellation et par des attaques 
contre l'organisation du contrôle des chemins de fer, me fait un 
devoir de vous rappeler les dispositions de cette circulaire. 

Je vous prie, en outre, de prescrire aux ingénieurs en chef et 
aux ingénieurs ordinaires placés sous vos ordres de visiter, aussi 
souvent que possible, les lignes de leurs circonscriptions. 

Votre attention et celle des ingénieurs devra se porter spécia- 
lement sur les mesures prises pour assurer la sécurité de rexplol- 
taiion, sur la manière dont ces mesures sont comprises et appli- 
quées, sur le zèle, l'assiduité et la diligence que les commissaires 
de surveillance administrative apportent à l'exercice de leurs 
fonctions. 

Vous avez aussi à vous rendre un compte tout particulier de la 
durée du travail imposé aux agents de l'exploitation et à examiner 
avec soin si ce travail n^est pas exagéré. 

Les résultats de ces tournées seront consignés soit dans les rap* 
ports adressés périodiquement à l'administration supérieure, soit 
dans des rapports distincts, si vous avez à me signaler des faits 
spécialement importants et intéressants. 



(") Volume de 1879, p. 192. 
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Je compte, monsieur l'inspecteur général, sur votre dévouement 
habituel et sur celui de vos collaborateurs pour Texécution des 
dispositions que je viens de vous indiquer. 

Recevez, monsieur Tinspecteur général, Tassurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Varroy. 



ADJUDICATION DE TRAVAUX. — MESURES A PRENDRE APRÈS 
UNE TENTATIVE INFRUCTUEUSE d' ADJUDICATION. 

A M, le préfet du département d 

Paris, le 8 avril x88o. ' 

Monsieur le préfet, il arrive fréquemment qu'à la suite d'une 
tentative infructueuse d'adjudication, MM. les préfets se croient 
autorisés à accepter des soumissions, au pair ou avec rabais, qui 
leur sont remises, soit directement, soit par Tintermédiaire de 
MM, les ingénieurs. 

Cette manière de procéder est absolument contraire aux règle- 
ments et en particulier aux prescriptions de la circulaire du 5 août 
iSfîi (*). 

Lorsqu'une adjudication n'aboutit pas, il appartient exclusive- 
ment à l'administration supérieure de décider, sur la proposition 
du préfet et des ingénieurs, s'il y a lieu de procéder à un nouveau 
concours ou, au contraire, de traiter de gré à gré, à raison de 
Furgence des travaux, avec un entrepreneur, en dehors des condi- 
tions ordinaires de publicité et de concurrence. 

Vous ne devrez donc jamais, en pareil cas, manquer de m'en 
référer. 

radresse ampliation de la présente circulaire à MM. les ingé- 
nieurs. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Varrot. 



IfAVIOATION A VAPEUR MARITIME. — COMMISSIONS DE SURVEILLANCE. 

A M, le préfet du département d 

Paris ^ le ao mai i88o. 

Monsieur le préfet, l'article A7 de l'ordonnance du 17 janvier 
t*J Suprà, p. ao2. 
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18&6, relative aux bateaux à vapeur qui navlgroent sor mer, porte 
qu'une commission de surveillance sera instituée, par le préfet du 
département, dans chaque port où la navigation à la vapeur est en 
usage. Le môme article énumère certains fonctionnaires qui 
doivent faire nécessairement partie de ces commissions. 

Je désirerais connaître le nombre et la composition des commis- 
sions de surveillance établies dans votre département. Je vous prie 
de m*adresser un état indiquant les noms et qualités des membres 
de chacune d'elles. 

Ce renseignement devra me parvenir avant le aA de ce mois. 

Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 

Poar le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. 



VàVIÛATION A VAPEUR FLUVIALE. — COKHISSIONS DE SURVEILLAHCE.^ 

(Circulaire de même date, identique à la précédente.) 



MARCHÉS DE GRE A GRÉ ET ADJUDICATIONS RESTREINTES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le !•» juin 1880. 

Monsieur le préfet, la revision du décret du 5i mai 1862, sur la 
comptabilité publique, est actuellement à Pétude. Toutefois, 
comme cette revision sera nécessairement laborieuse et que, par 
suite, le décret de 1862 restera encore en vigueur pendant un 
délai assez long, il m*a paru indispensable de vous donner qud-* 
ques instructions sur la portée et Tapplication de Tarticle 69, § 5, 
et de Tarticle 71 de ce décret. Tel est le but de la présente circu^ 
laire, dont les dispositions sont d'ailleurs conformes à Tavis du 
conseil général des ponts et chaussées. 

!• Marchés de gré à gré conclus en vertu de l'article 69, § 5, du 
décret du 3i mai 186s. — L'article 69, § 6» du décret du 5i mai 
186a confère à Tadministration la. faculté de traiter de gré à gré 
pour les ouvrages et les objets d*art et de précision dont Texécu- 
tion ne peut être confiée qu*à des artistes éprouvés. Il faut évi- 
demment entendre par ce mot non seulement les artistes propre- 
ment dits, mais encore les industriels ayant fait leurs preuves 
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dans la confection des objets ou ouvrages pour lesquels la préci- 
sion est de rigueur. 

a° Adjudications restreintes (article 71 du décret du 3i mai 
1862). — L'article 71 du décret du 3i mai 1862 porte ce qui suit : 
« Les adjudications publiques relatives à des fournitures, à des 
« travaux, à des exploitations ou fabrications qui ne peuvent être 
« sans Inconvénient livrées à une concurrence illimitée, sont 
« soumises à des restrictions qui n'admettent à concourir que des 
a personnes préalablement reconnues capables par Fadministra- 
« tîoD et produisant des garanties exigées par le cahier des 
« ciiarges, » 

Ces adjudications restreintes peuvent être considérées comme 
se divisant en deux catégories distinctes : 

Les unes ont lieu sur des projets complètement définis à l'avance 
et portent exclusivement sur les prix d'exécution de ces projets. 

Pour les autres, au contraire, le concours est ouvert sur un 
simple programme, laisse aux concurrents le soin d'étudier et de 
présenter des propositions teciiniques et porte tout à la fois sur le 
mérite do ces propositions et sur les prix consentis par les con- 
currents. Il importe d'y avoir recours toutes les fois qu'il peut 
être utile de faire appel à l'initiative privée pour Tétude des 
projets, 

Ed ce qui concerne les adjudications de la première catégorie, 
la liste des concurrents ^ appeler au concours sera dorénavant 
arrêtée par le ministre, sur la proposition des ingénieurs et d'une 
cammî^ion locale instituée à cet effet et généralement présidée 
par l'ingénieur en chef du service intéressé, puis sur Tavis du 
conseil général des ponts et chaussées. Cette décision sera notifiée 
au préfet et à Tingénieur en chef. Le préfet fixera la date del'ad- 
judication, d'après les propositions de l'ingénieur en chef. Ce chef 
de service en avisera les concurrents agréés par l'administration 
supérieure, et les formalités de l'adjudication seront, pour le sur- 
plus, accomplies conformément aux règles adoptées en matière 
d'adjudication publique ordinaire. 

En ce qui concerne les adjudications restreintes de la deuxième 
catégorie, le ministre constituera également une commission lo- 
cale. Cette commission aura un rôle plus étendu que dans le cas 
précédent. Elle devra tout d'abord formuler son avis sur la dési- 
gnation des concurrents à appeler au concours et sur le pro- 
gramme à soumettre à l'administration supérieure ; plus tard, elle 
recevra les offres des constructeurs; enfin elle les transmettra, 
avec an avis motivé, à l'inspecteur général de la division. Le ml- 



Digitized by VjOOQ iC 



so8 



CIRCULAIRES. 



Distre statuera sur ces diverses propositions, après avoir pris l'avis 
du conseil général xles ponts et chaussées. Il est bien entendu, 
d'ailleurs, que Fadministration ayant à tenir compte non seule- 
ment des conditions de prix consenties par les concurrents, mais 
encore des avantages des divers projets, ne sera point astreinte à 
adopter le projet le plus économique et conservera une entière 
liberté dans son choix. 

J'adresse ampliation delà présente circulaire aux ingénieurs. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
< H. Varrot. 



STATI5TIQDE DE l'INDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. 
RENSEIGNEMENTS SEMESTRIELS. — ANNÉE l88o. 



A M, 



ingénieur en chef des mines. 



Paris, le 22 juio 1880. 

Monsieur l'ingénieur en chef, vous recevrez, par le courrier de 
ce jour, les tableaux sur lesquels devront être consignés les ren- 
seignements statistiques sommaires relatifs à la production des 
mjnes de combustibles minéraux et des usines à fer des départe- 
ments compris dans votre arrondissement minéralogique, durant 
le premier semestre de l'année courante. 

Il importe que ces renseignements me parviennent dans le cou- 
rant de juillet et, au plus tard, le 1" août prochain. Je vous serai 
obligé de donner des instructions dans ce sens aux ingénieurs pla^ 
ces sous vos ordres, auxquels j'adresse ampliation de la présente 
circulaire. 

Kecuvez, monsieur l'ingénieur en chef, l'assurance de ma consi- 
dération très distinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. « 
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Un extrait et un commentaire de l'arrêt au contentieux 
du 3o janvier 1880, interprétant l'ordonnance de conces- 
sion des mines de fer d'Aïn-Morkha, ont été insérés récem- 
ment aux Annales (*). 

En raison de l'importance de l'aflaire, il a paru utile de 
donner in extenso ledit arrêt, précédé de l'avis du conseil 
général des mines qui avait été envoyé au Conseil d'État. 

L — Avis du conseil général des mines, du 2 mai 1879. 

Le Conseil s'est partagé : 

Des 9 membres présents, a seulement ont adhéré aux conclu- 
sions du rapporteur; 

Les 6 autres, 

Considérant, d'une part, qu'en i845 Tadministration avait toute 
liberté de concéder ou de ne pas concéder les minerais de fer en 
Algérie, quel que fût leur mode de gisement; 

Qu'il pouvait, sous l'empire de la loi du aZi avril i833, déclarée 
applicable à la colonie algérienne, par un arrêt de la cour de cas- 
sation et en vertu de l'ordonnance royale du 21 juillet i845, con^ 
céder les minerais d'alluvîon et les parties des filons et couches 
exploitables à ciel ouvert; 

Considérant, d'autre part, que, pour connaître le vrai sens de 
l'acte de concession d'Aïa-Morkha, il faut tenir compte des circon- 
stances dans lesquelles cet acte est intervenu; 

Qu'à cet égard il est positivement établi qu'en i8Zi5, on ne con- 
naissait, à Aïn-Morkha, que le gîte superficiel exploitable à ciel ou- 
vert « comme une simple carrière », et que son prolongement en 
profondeur n'a été constaté que vingt ans après ; 

Que si alors l'Algérie se fût trouvée soumise à la loi métropoli- 
taine de 1810, on n'eût pu concéder le gîte aux termes de l'ar- 
ticle 69 de cette loi, car il eut fallu démontrer au préalable^ par 
des travaux souterrains, que le gîte était réellement concessible; 

Que si, néanmoins, la concession d'Aïn-Morkha fut instituée en 
i845, on n'a pu concéder que ce qui était alors seul connu^ c'est- 
à-dire le gîte de Mokta-eUHadid, exploitable à ciel ouvert « comme 

nsiipràyp.39. 
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une carrière » et dont le prolongement en profondeur n^ était n«(- 
lement établi^ car les exemples de gîtes purement superficiels ne 
manquent pas; 

Considérant que le Ck)nseil d'État a positivement reconnu, dans 
son arrêt au contentieux du 19 avril 1860 (*), que ce fut, en effet, le 
gtte de Mokta-el-Hadid qui a été Cunique objet des recherches 
faites par le s' Talabot, en i8&5, du permis d^exploration qui lui a 
été accordé le 23 septembre de la même année» et de la demande 
en concession sur laquelle il a été statué le 9 novembre suivant ; 

Considérant, quant à l'article 5 de Tordonnance de concession, 
que, si cet article réservait réellement la partie superficielle du 
gtte de Mokta, il annulerait ipso facto la concession elle-iBÔfliey 
puisque le gite superficiel était seul alors connu; 

Que le gouvernement aurait ainsi retiré d'une main ce qu'il 
donnait de l'autre; quMl aurait, en un mot, délivré un titre illu- 
soire; Qu'une conclusion pareille, aussi absurde, n'étant pas ad- 
missible, il faut bien supposer que Tarticle 5 a dû être inséré dans 
Tordonnance de concession par erreur et inadvertance, en co- 
piant sans réflexion les termes du formulaire métropolitain, et que 
cette supposition d'une erreur CQmmise par inadvertance est d'au- 
tant plus plausible qu'entre le rapport de l'ingénieur Foumel et 
la signature de l'acte de concession, il ne s'est écoulé que quatre 
jours, et que ni le conseil général des mines, ni le Conseil d'État 
ne furent consultés sur le projet de concession; 

Considérant enfin que, pendant trente ans, il ne s'est élevé au- 
cune contestation au sujet du vrai sens de l'acte de concession 
d'Aïn-Morkha, et que l'État, propriétaire du sol, n'a cessé, jusqu'à 
ce jour, de considérer implicitement les minerais superficiels du gîte 
de Mokta comme réellement concédés, puisqu'il a perçu la redevance 
proportiouDelle sur les minerais extraits à ciel ouvert^ comme sur 
ceux provenant, depuis peu d'années, des travaux souterrains; 

Sont d'avis que l'ordonnance de i8/i5 a réellement entendu con- 
céder le gtte de Mokta^ exploitable à ciel ouvert « comme une car- 
rière. » 

II. — Arrêt au contentieux ^ du 3o janvier 1880. 

Le conseil d'État statuant au contentieux, 
Sur le rapport de la section du contentieux, 
Yu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour 
les s' et dame Jumel de Noireterre, demeurant à Paris, a3 boule- 

n Volume de 1878, p. 3a8. 
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Tard de la Tour-Maubourg, le s' de Noireterre agissant tant en son 
nom personnel que pour assister et autoriser sa femme, ladite re- 
quête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux 
du conseil d'État, les 16 décembre 1878 et sa janvier 1879, et 
tendant à ce qu'il plaise au conseil; attendu que, par un jugement 
rendu le 10 décembre 1878, entre les requérants et la compagnie 
des minerais de fer magnétique de Mokta-el-Hadid, le tribunal 
dvil de Bône a sursis à statuer jusqu^à ce que Tinterprétation de 
Tordonnance du 9 novembre i8/i5» qui a concédé au s' Talabot 
les mines de fer d*Aïn-Morkha ait été donnée par l'autorité com- 
pétente, interprétant Tordonnance précitée du 9 novembre i8ù5; 
attendu que des documents relatif à la préparation des modèles <^ 

dVNTdonnance portant concession des mines en Algérie, adoptés ■'jï, 

le 9 novembre i8/it5, il résulte que le gouvernement a eu, à cette I 

date, la volonté d'appliquer, aux concessions de mines en terri- ^^ 

toire algérien, les principes de la législation en vigueur dans la | 

métropole et particulièrement les dispositions des articles 59 et ^ 

69 de la loi du 21 avril 1810 ; qu'à la vérité, l'article 1*' de l'or- 
donnance instituant la concession d'Ain-Morkha dispose qu'il est i 
fait concession au s' Talabot des mines de fer sises dans le mont i 
Bellouth, mais que l'article 5 de la même ordonnance porte, en 
termes exprès, que cette concessioa est faite sous toutes réserves 
des droits qui résulteront, pour les propriétaires du sol, soit l'É- 
tat, soit les particuliers, des articles 69 et 69' de la loi du ai avril 
1810, tant à l'égard des minerais de fer, dits d'alluvion, que rela- 
tivement aux minerais en filons ou en couches qui seraient situés 
près de la surface et susceptibles d'être exploités k ciel ouvert, 
pourvu que ce mode d'exploitation ne rende pas impossible l'ex- y 
ploitation ultérieure, par travaux souterrains, des minerais situés à 
dans la profondeur; que de la combinaison des dispositions con- 
tenues dans ces deux articles, aussi bien que des pièces composant 
rinstruction administrative qui a abouti à la rédaction des mo- 
dèles d'ordonnance et de cahiers de charges adoptés le 9 novembre -; 
i8/i5, il résulte que Tauteur de l'ordonnance instituant la con- 1 
cession d'Aïn-Morkha a manifestement exclu de ladite concession 
les minerais exploitables à ciel ouvert ; que non seulement cette 
Interprétation est la seule qui soit en concordance avec le texte 
de l'acte de concession, mais encore qu'elle a été démontrée par 
les faits n'être nullement inconciliable avec la nécessité de recon- 
naître que Fauteur de Tordonnance, dont le sens est contesté, a 
évidemment voulu qu'elle eût un effet utile à l'égard du conces- 
itennaire; dire et déclarer qu'il résulte de l'ordonnaiice du 9 np- 
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yembre i8û5, que la concession accordée par ladite ordonnance 
ne comprenait pas les minerais susceptibles d'être exploités à ciel 
ouvert, conformément aux articles 59 et 69 de la loi du ai avril 1810; 

Vu le jugement précité du tribunal civil de première instance 
de Bône, en date du 10 décembre 1878 ; 

Vu Tacte, en date du s8 juin 1879, approuvé le i4 juillet de la 
même année par le gouverneur général de l'Algérie, par lequel le 
directeur de l'enregistrement, des domaines et du timbre du dé- 
partement de Gonstantine, délégué à cet effet par le préfet dudit 
département et agissant comme représentant le domaine de TÉtat, 
a vendu et fait cession à perpétuité, en toute propriété et usufruit 
à la dame Suzanne-Antoinette-Laure Duprat, épouse dûment assis- 
tée et autorisée du s' Jumel de Noireterre, à ce présente et accep- 
tant, de diverses parties de forêts comprenant, outre les cantons 
de Bou-Gantas et de Tébiga et la section dite du Metzel, la section 
de rOued-el-Aneb , ensemble le décret portant concession au 
s' Duprat, en date du 7 juillet 1862 ; 

Vu le mémoire présenté pour la compagnie des minerais de fer 
magnétique de Mokta-el-Hadid, dont le siège est à Paris, 5g rue 
de la Victoire, agissant poursuite et diligence de son directeur 
général le s' Parran, ingénieur des mines, ledit mémoire enre- 
gistré comme ci-dessus, le lû février 1879, et tendant à ce qu'il 
plaise au conseil : interprétant l'ordonnance du 9 novembre i845, 
qui a concédé au s' Talabot les mines de fer d'Aïn-Morkha, attendu 
que Tordonnance du 9 novembre i8Zi5 a eu uniquement pour but 
et pour objet de concéder au s' Talabot les mines de fer sises 
dans le mont Bellouth, telles qu'elles étaient connues à cette épo- 
que; que dans les pièces composant l'instruction qui a précédé 
l'institution de la concession d'Aïn-Morkha, le gisement de Mokta- 
el-Hadid est décrit comme formant presque à lui seul une des émi- 
nences dont l'ensemble constitue le Djebel-Bellouth et pouvant, 
par conséquent, être exploité à ciel ouvert comme une simple 
carrière ; qu'au moment où la concession a été accordée, on igno- 
rait si le gisement s'étendait dans la profondeur; qu'il est de 
principe qu'on ne peut Instituer une concession pour un gîte ou 
pour des parties de gîte qui ne sont que supposés ; qu'il est de 
toute nécessité que la concession instituée ait au moins pour ob- 
jet princjparl un gîte bien reconnu auquel les parties simplement 
supposées se rattachent comme accessoires ; qu'à la date où la 
concession a été accordée, la partie exploitable à ciel ouvert du 
gisement de Mokta-el-Hadid était la seule qui eût été reconnue, 
d'où il suit que cette partie du gisement doit être considérée 
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comme formant l'objet principal de la concession, tandis que les 
parties du même gisement qui n'avaient pas encore été recon- 
nues et dont l'existence restait incertaine ne formaient que Tob- 
jet accessoire de la même concession ; qu'il n'est donc pas admis- 
sible que les réserves inscrites dans Tarticle 5 de Tordonnance 
soient venues retirer ce qui était concédé par l'article i"; que 
ces réserves n'ont été introduites dans l'acte de concession que par 
Inadvertance et par Tefifet d'une erreur : dire et déclarer que la 
concession d'Aïn-Morkba faite au a' Jules Talabot par ordon- 
nance du 9 novembre i8A5 comprenait tous les minerais de fer 
composant le gisement concédé, c'est-à-dire aussi bien ceux ex- 
ploitables à ciel ouvert que ceux exploitables par travaux souter- 
rains, et condamner les époux Jumel de Noireterre aux dépens; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, en réponse à la com- 
munication qui lui a été donnée des requêtes ci-dessus visées, 
ledit avis transmis par lettre du ministre, enregistrée comme ci- 
dessus, le li juin 1879; et tendant à ce qu'il soit reconnu que, sauf 
pendant les périodes où les droits du propriétaire de la surface ont 
été provisoirement suspendus en Algérie, le minerai extrait à ciel 
ouvert par la Compagnie de Mokta-el-Hadid, dans les terrains ap- 
partenant aux époux Jumel de Noireterre est, suivant la loi qui 
régit la concession, la propriété régulière de ces derniers, par le 
motif que, si l'auteur de l'acte du 9 novembre i8A5 avait voulu 
formellement leur réserver cette propriété, il n'aurait pas pu s'y 
prendre autrement qu'il ne l'a fait par le préambule et par l'ar- 
ticle 5 dudlt acte, et, d'autre part, par les motifs déduits dans les 
rapports : 1° de l'ingénieur en chef, secrétaire du conseil général 
des mines, et a* de l'inspecteur général directeur du service des 
mines, auxquels il déclare se référer; ensemble l'avis du conseil 
général des mines du 2 mai 1879, ^® rapport de l'ingénieur en 
chef, secrétaire du conseil général des mines, du 28 avril 1879, ^^ 
le rapport, en date du 2A mai suivant, de l'inspecteur général di- 
recteur du service des mines; 

Vu l'avis du gouverneur général civil de TAlgérie, ledit avis 
transmis par une lettre, en date du 8 avril 1879, ^" directeur gé- 
néral chargé de l'expédition des affaires civiles, enregistré comme 
Gî-dessus, le U juin 1879, tendant à ce que la prétention des s' et 
dame Jumel de Noireterre soit repoussé, ensemble le rapport 
de l'ingénieur ordinaire chargé des fonctions d'ingénieur en chef 
à Gonstantine, du 2a mars 1879; 

Yu le rapport de l'ingénieur des mines, en date du 5 novem- 
bre i8A5, sur la délimitation de la concession des mines de fer 
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d'Aïn-Morkha, ledit rapport enregistré comme cî-deçans, le h juin 
1879, ^^ portant que le gisement de fer oxydulé exploré par le r 
Talabot, au nord du lac Fetzara, forme presque à lui seul une des 
éminences dont Tensemble constitue le Djebel-Bel Eouth; que, par 
conséquent, il pourra être exploité à ciel ouvert comme une simple 
carrière; qu'une galerie ouverte, qui paraît remonter au temps 
des Romains et que les gens delà localité nomment Mokta-el-Badld 
(la carrière de fer), occupe le centre du massif; que cette carrière 
se trouve à environ U kilomètres au nord-ouest d'une source bien 
connue dans le pays sous le nom d'Âïn-Morkha, vers Textrémité 
ouest du lac Fetzara ; que la prolongation d'une exploration pour 
un gisement aussi net serait sans objet; quMl y a lieu, par coasé^ 
quont, d'accorder aux explorateurs la concession qulls sollicitent, 
laquelle prendrait le nom de concession d'Aîn-Morkha; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour les s' et dame Jumsl 
de Noireterre, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le n 
août 1879, par lequel ils déclarent persister dans leurs précédentes 
conclusions ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour la compagnie des mi- 
nerais de fer magnétique de Mokta-el-Hadid, ledit mémoire enre- 
gistré comme ci-dessus, le 1" septembre 1879, ^^ par lequel ladite 
compagnie déclare persister dans ses précédentes coucIubJods; 

Vu la requête en intervention présentée pour la société des 
mines et minières de l'Oued-el-Aned, constituée par acte du a3 no- 
vembre 1878, enregistré, ladite société agissait, poursuite et 
diligence de ses administrateurs, et, en tant que de besoin, les 
associés participant de ladite société ci-après dénommés: iMes 
s" Schneider et C'% représentés par le s' Henri Schtieider, demeu- 
rant à Paris, rue de Provence, n* 66 ; a* les s" Demacliy, R. et F. 
Seiliière, banquiers, demeurant à Paris, rue de Provence, n* 58 1 
Z* les s" Marcuard, André et C'*, demeurant à Paris, rue Lafayette, 
n* 5i ; 4" les s» et dame Jumel de Noireterre, demeurant 4 Parla, 
boulevard de la Tour-Maubourg, n" q3 ; ladite requête enregistrée 
comme ci-dessus, le 18 novembre 1879, ^ tendant à ce qu'il plaise 
au conseil recevoir les requérants en leur intervention sur le re- 
cours ci-dessus visé fordié par les s' et dame Jumel de Noireterre 
en interprétation de l'ordonnance du 9 novembre i8â5, par le 
motif que l'intérêt de la société de TOued-el-Aneb est incontes* 
table, puisque le but de ladite société est Texploitation des mines 
et minières situées dans les forêts de l'ancienne concession Du- 
prat, appartenant aux s' et dame Jumel de Noiretere^ au fond» 
adjuger les conclusions prises au nom desdits s' et dame Jumel de 
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jVoîreterre, pour la justification desquelles les iutenrenaats dé- 
clarent s*en référer aux mémoires produits pour ces derniers ; 

Vu les conclusions présentées pour la société des minerais de fer 
de Mokta-el-Hadid en réponse à la demande en intervention ci- 
dessus visée, lesdites conclusions enregistrées comme ci-dessus, 
le 7 janvier 1879 ^^ tendant à ce qu'il plaise au conseil : attendu 
que les demandeurs en intervention ne justifient pas de leurs 
droits à intervenir dans l'instance, les déclarer non recevables et 
les condamner aux dépens ; . 

Vu l'acte de la société, en date du a5 novembre 1878, par lequel 
est formée, entre : i* les s" Schneider et C^, représentés par le 
s' Henri Schneider ; 2* les s" Demachy, R. et F. Seillière, ban- 
quiers; 5" les s" Marcuard, André et C'*; ù* les s' et dame Jumel 
de Noireterre, une société civile de participation désignée sous le 
nom de société des mines et minières de TOued-el-Aneb, les s' et 
dame Jumel de Noireterre faisant apport et cédant à la société tous 
leurs droits, tels qu'ils se comportent, sur les mines et minières 
existant dans TOued-el-Âneb qui sont leur propriété, ainsi que 
toutes les actions en répétition ou autres qu'ils peuvent être en 
droit d'exercer à raison desdites mines et minières ; 

Vu Tordonnance du 9 novembre iSàB^ portant concession, an 
profit du s' Jules Talabot, des mines de fer sises dans le mont 
Bellouth au nord du lac Fetzara; 

Vu la loi des 16-24 août 1790 ; — Vu la loi du 21 avril 1810 ; 

Ouï M. Dunoyer, conseiller d'État, en son rapport ; 

Ouï M*" Dareste,^ avocat des s' et dame Jumel de Noireterre, 
M' Sabatier, avocat de la société des mines et minières de l'Oued- 
el-Aneb et des s" Schneider et consorts, M' Aguillon et M« Bosviel, 
avocats de la compagnie des mines de Mokta-el-Hadid, en leurs 
observations ; 

Ouï M. Le Vavasseur de Précourt^ maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions; 

Sur C intervention de la société des mines et minières de VOued' 
el'Aneb et des 5" Schneider et consorts; 

Considérant que le conseil d'État est saisi des recours en inter- 
prétation ci-dessus visés, en exécution d'un jugement du tribunal 
civil de Bône, du 10 décembre 1878; 

Considérant que les requérants, qui n'ont pas été parties audit 
jugement, ne justifient pas qu'ils aient qualité pour intervenir sur 
la demande d'interprétation formée par les s' et dame Jumel de 
Noireterre, d'une part, et par la société de Mokta-el-Hadid, d'autre 
part ; que, par suite, leur intervention n'est pas recevabie ; 
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Sur les conclusions ; i* des s^ et dame Jumel de Noireterre ten- 
dant à Vinlerprétation de Cordonnance sus-visée du 9 novembre 1 8/t5 ; 

2" De la compagnie des minerais de fer magnétique de Mokta-el^ 
Hadid^ tendant à Cinterprétation en sens contraire de la même 
ordonnance; 

Considérant que Tordonnance sus-visée, du 9 novembre 1 8^5, par 
laquelle concession a été faite au s' Talabot des mines de fer sises 
dans le mont Bellouth, au nord du lac Fetzara, a été rendue con* 
fermement à la demande formée par le pétitionnaire et aux pro- 
positions et avis émis sur ladite demande par les agents de Tadmi- 
nistration, notamment au rapport ci-dessus visé de Tingénieur des 
mines, en date du 5 novembre i8A5; 

Considérant qu'il résulte de Tensemble de ces documents que le 
gisement dé fer oxydulé magnétique de Mokta-el-Hadid, en vue 
duquel la concession a été sollicitée et obtenue, avait été signalé 
k Tadministration supérieure comme pouvant être exploité à ciel 
ouvert et que Tordonnance du 9 novembre i865, en accordant la- 
dite concession^ n'a eu ni pour but, ni pour effet d'en exclure les 
parties dudit gisement exploitables à ciel ouvert; 

Considérant qu'il suit de là que si, par l'article 5 de l'ordon- 
nance précitée, réserve a été faîte des droits qui résulteront, pour 
les propriétaires de la surface, soit TÉtat, soit les particuliers, des 
articles 59 et 69 de la loi du 21 avril 1810, tant à Tégard des mi- 
nerais de fer dits d'alluvion, que relativement aux minerais en 
filons ou en couches qui seraient situés près de la surface et sus- 
ceptibles d'être exploités à ciel ouvert, ladite réserve ne saurait 
être entendue comme s'applîquant au gisement de fer oxydulé 
magnétique de Mokta-el-Hadid. 

Décide : Art. i".— L'intervention de la société des mines et mi- 
nières de l'Oued-el-Aneb et des s" Schneider et consorts est rejetée. 

Art, 2. Il est déclaré que, de Tordonnance ci-dessus visée du 
9 novembre i8û5, il résulte que le gisement de fer oxydulé magné- 
tique de Mokta-el-Hadid, y compris les parties superficielles de ce 
gisement exploitables à ciel ouvert, a été concédé par ladite 
ordonnance au s' Talabot et que la réserve des droits des proprié- 
taires de la surface, mentionnée dans l'article 5 de Tacte de con- 
cession, n'est pas applicable audit gisement. 

Art. 3. Les s* et dame Jumel de Noireterre sont condamnés aux 
dépens, la société des mines et minières de l'Oued-el-Aneb et les s" 
Schneider et consorts sont condamnés aux dépens de rintervention. 

jirt, à' Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministère des travaux publics. 
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CHEMINS DE FER.— GONTRATENTIONS.— COMMISSAIRES DE SURTEILIiANGE 
ADMINISTRATIVE. — DISPENSE D'AFFTRMATION DES PROGÈS-VERBAUZ. 

Décret éiu contentieux^ du 7 avril 1870 (affaire Adonis et Mulot). 

(Extrait.) 

D'une part, Tarticle 3 de la loi du 29 février i85o a donné aux 
commissaires de surveillance administrative des chemins de fer 
les pouvoirs d'officiers de police judiciaire pour la constatation 
des contraventions commises dans l'enceinte des chemins de fer 
et de leurs dépendances. 

D'autre part, Tarticle %k de la loi du 1 5 juillet i845 (*) n'a pas 
compris les officiers de police judiciaire parmi les officiers publics 
et agents qui doivent, à peine de nullité, affirmer dans les trois 
jours, devant le juge de paix ou le maire, les procès- verbaux 
dressés par eux pour constater les contraventions de grande voi- 
rie sur les voies ferrées. 

Le procès-verbal a été dressé, contre les s" Adonis et Mu- 
lot, par un commissaire de surveillance administrative. 

Dans ces circonstances, notre ministre des travaux publics est 
fondé à nous demander Tannulation de Tarrêté visé du conseil de 
préfecture du département de la Seine-Inférieure. 



Décisions contenlieuses identiques^ des *iojuin 1875 (affaire Fer- 
GEAu), 20 juillet 1877 (affaire Renaud), et 28 mai 1880 (affaire 
Taillebot). 

Arrêt au contentieux^ du 28 mai 1880, dispensant de C affirma- 
tient le procès-verbal de contravention dressé par un conducteur 
des ponts et chaussées à l'occasion de Couverture d'une carrière 
dans la zone interdite aux abords d^une voie ferrée (affaire 

Masselin). 

(Extrait.) 

Aux termes de l'article 23 de la loi du i5 juillet i8A5, les con- 
traventions prévues dans les titres I et III de ladite loi peuvent 
être constatées par des procès-verbaux dressés concurremment 
par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par Tadministration et 
dûment assermentés. L'article ^h ne soumet à la formalité de Taf- 



(*) *• volume de 1845, p. 812, 
DÉCRETS, 1880. 
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firmation deTant lejugo de paU que les procès-rerbaux dressés 
par les agents de surveillance et gardes assermentés. Dès lors, 
c'est à tort que le conseil de préfecture a déclaré nul» pour dé- 
faut d'affirmation» le procès-verbal dressé par un conducteur des 
ponts et chaussées. 

Au fond : — il résulte dudit procès-verbal et il n'est pas con- 
testé que le s'Masselin avait pratiqué, à l'^ao du chemin de fer de 
Paris à Brest^ des excavations pour l'extraction de la pierre meu- 
lière. Ce fait constitue une contravention à Tarticle lo du décret 
du â5 mars 1868 {*), portant règlement des carrières dans le dé- 
partement de 5eine-et-0ise et applicable aux chemins de fer, en 
vertu de Tarticle 5 de la loi du i5 juillet i8/i5. Aux termes de 
Tarticle 11 de la même loi, cette contravention est punissable 
d'une amende de 16 à 3oo francs. 



REDEVANCE PROPORTIORHELLS. 

I. Arrêt au contentieux^ du 7 mai 18S0, relatif à l'assujettissement 
à la patente d'une compagnie concessionnaire de mines de houille^ 
pour la conversion de ses charbons en coke ou en agglomérés. 
(Affaire de Compagnie des mines de la Grahd'Gombe.) 

( Extrait. ) 

Aux termes des articles 33, 3ili et 35 de la loi du ai avril 1810, 
la redevance proportionnelle que les exploitants de mines sont 
tenus de payer à l'État est établie sur le produit net de l'extraction 
et, d'après l'article i3, $ ù, de la loi du 26 avril 18M, les conces* 
sionnaires de mines ne sont exemptés de la patente que pour le 
seul fait de Textraction et de la vente des matières par eux extraites • 

Il résuite de Tinstruction qae si la fabrication du coke et des 
briquettes agglomérées constitue une industrie distincte de l'ex- 
ploitation des mines et de nature à donner lieu au payement de 
la contribution des patentes, eiie ne rentre pas dans les opéra- 
tions d'extraction qui, aux terines des dispositions précitées, doi- 
vent servir de base à l'assiette de la redevance proportionnelle. 
Il suit de là que c'est avec raison que le conseil de préfecture da 
département du Gard a décidé que , pour calculer le produit net 
d'après lequel devaient être établies les redevances proportion- 
nelles de la société des mines de la Grand^Gombe, pour les années 
1877 ^^ ^^7^» ^^ ^'y ^^^^^ l^cu ^^ ^^^ entrer en ligne de compte, 

(*) Volume de i868, page a3o. 
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tant dans le produit brut desdites mines que dans les dépenses 
concernant l'extraction, que les éléments relatifs à la houille 
menue, abstraction faite des éléments relatifs à la transformation 
de cette houille en coke et en briquettes agglomérées. 



II. Arrêt au contentieux, du U juin 1880, — d'une part, mainic- 
nant les prix attribués^ par le conseil de préfecture, aux pro- 
duits vendus aux maisons de commerce; — d^aulre part, ex- 
cluant la redevance fixe du calcul du produit net; — enfm 
déterminant dans quelles limites doivent être admis les frais 
généraux et d'administration ainsi que les frais de gérance. 
(Affaire des mines de houille de Blanzt). 

(Extrait.) 

En ce qui touche les prix de vente facturés aux maisons de 
commerce : 

Il résulte de Tinstruction et notamment de l'expertise à laquelle 
il a été procédé, que les prix, attribués par les s" Chagot et C'* aux 
produits de la mine vendus aux maisons de commerce qu'ils ont 
établies dans différentes villes, ne sont pas suffisamment élevés; 
et les requérants n'établissent pas que les prix, qui ont été attri- 
bués à ces produits par le conseil de préfecture, soient exagérée. 

Sur les conclusions des 5" Chagot et 0* tendant à ce que La re- 
devance fixe soit déduite du produit brut de la mine : 

Aux termes de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 6 mai 
1811» la redevance proportionnelle, due à TÉtat par les conces- 
sionnaires de mines, est établie sur le produit net de Textractlon ; 
pour obtenir ce produit net, les dépenses de Texploitation doivent 
être seules déduites du produit brut de l'extraction. 

La redevance fixe que les s" Chagot et G" sont tenus de payer à 
l'État, en vertu de l'article 53 de la loi du tsi avril 1810, n'e^jt pas 
une dépense d'exploitation. Dès lors, les requérants ne sont pa^ 
fondés à demander que, pour déterminer le produit net imposable 
de l:t mine de houille de* Blanzy, le montant de la redevance iîxe 
soit déduit du produit brut de l'extraction. 

Bit ce qui touche les frais de gérance (*) ; 

Les statuts de la société J. Chagot et C'« attribuent au s' J. Cha- 
got, comme frais de gérance : 1" un traitement fixe de 20.000 ir,; 
a"* à titre de prime sur le montant des produits disponibles de 

(♦) Voir, à ce sujet, un arrêt du 3 août 1877 ; volume de 1877, p. 293. 
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Tannée, S p. loo sur le premier million et un cinquième sur les 
sommes dépassant un million. Si une prime variable peut former 
UD des éléments de la rémunération des services rendus à la so- 
ciété par le gérant, il résulte de Pinstruction que la part propor- 
tionnelle dans les bénéfices, qui lui est attribuée par Tarticle ih 
des statuts, iic représente pas exclusivement la rémunération des 
services qu'il rend à la société et qu'en fixant à loo.ooo fr., y 
compris le traitement fixe, la rémunération du gérant qui peut 
rentrer dans les frais d'exploitation de la mine, il sera fait une 
juste appréciation des circonstances de l'affaire; 

En ce qui touche les frais généraux et d'administration : 

Le conseil de surveillance a pour mission, non de diriger ou de 
surveiller Texploitalion, mais de veiller à Texécution de l'acte so- 
cial; ainsi les dépenses occasionnées par ce conseil ne rentrent 
pas dans les frtiis d'exploitation, et c'est avec raison que le conseil 
de préfecture a décidé qu'elles ne seraient pas déduites du produit 
brut de la. mine. 

Mais il résulte de Texpertise à laquelle il a été procédé, que 
c'est à tort que le conseil de préfecture a décidé qu'aucun des 
frais généraux et d'administration, afférents au siège social, ne 
pouvait rentrer dans les frais d'exploitation, qu'il a en consé- 
quence fixé la totalité des frais généraux et d'administration delà 
mine h la somme de aS/i.ogô'jSS. Il sera fait, au contraire, une 
juste appréciation de tous les frais de cette nature qui peuvent 
rentrer dans les dépenses d'exploitation et d'entretien de la mine 
en les fixant à la somme de 2/16.6 ii!i',o5; 

En ce qui louche les frais de perception : 

La loi de finances du 5 août 1874 a autorisé, pour l'année 1876, 
la perception des redevances sur les mines, conformément aux lois 
existantes. D'après l'article 39 du décret du 6 mai 1811, la cote 
des exploitants de mines comprend, en outre du montant de la 
redevance, le montant des centimes pour frais de perception. La 
somme à allouer pour frais de perception aux percepteurs, rece- 
veurs d'arrondissement et receveurs généraux a été réglée, ainsi 
que le pre.serîvait l'article A2 dudit décret, par décisions du mi- 
nistre des finances, en date des 28 mars 18/19 ©* 20 juin 1869, et 
fixée, pour les percepteurs, à trois centimes par franc , pour les 
receveurs, généraux et les receveurs particuliers, à | de centime 
par frauc sur U-s recettes qu'ils effectuent, et, pour les receveurs 
généraux, ù 7,; t\Q centime par franc sur les recettes effectuées par 
ies receveurs particuliers. 

11 résulte de 1 instruction qu'en fixant à la somme de /ioi',5/i les 
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remises des receveurs des finances, et à 2.'j^U*,ii les remises des 
percepteurs, mises à la charge des s" Chagot et Ù* pour frais de 
perception de la redevance sur les mines, à laquelle ils ont été im- 
posés pour Tannée 1876, Tadministration s'est conformée aux dis- 
positions législatives et réglementaires ci-dessus rappelées, etque» 
par les arrêtés attaqués, le conseil de préfecture a accordé aux 
s"Chagot etC", sur lesdits frais de perception, une réduction propor- 
tionnelle à celle qu'il leur a accordée sur le montant de la redevance. 

En ce qui touche les frais (Vexpertise : 

D'après l'article 62 du décret du 6 mai 1811, les frais d'exper- 
tise ne doivent être mis à la charge des exploitants de mines que 
si leur réclamation est reconnue mal fondée. L'expertise à la- 
quelle il a été procédé a porté sur la question de savoir quels 
sont les prix de vente des produits de la mine aux maisons de 
commerce établies, par les s" Chagot et C^% dans différentes 
villes, et quels sont les frais d'administration qui^doîvent être con- 
sidérés comme rentrant dans les dépenses d'exploitation. Sur ces 
deux chefs de demande, le conseil de préfecture a fait droit, en 
partie, aux réclamations des s" Chagot et C^*. Dès lors, c'est à tort 
que ledit conseil de préfecture a mis à leur charge une partie des 
ft-ais d'expertise. 

III. Arrêt au contentieux^ du ^juillet 1880, excluant : d'une part ^ 
du calcul du produit brut la valeur de produits extraits et non 
vendus antérieurement à Cannée considérée ; d'autre part y des 
dépenses à déduire du produit net les contributions^ les frais de 
procèSf les salaires des cantonniers et les dépenses pour maté- 
riaux de route (affaire des min£S de Sain Bel). 

(EXTRAIT.) 

Sur le recours du ministre des finances : 

En exécution de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 6 mai 
1811» la redevance proportionnelle est établie, année par année, k 
raison du produit net de l'exploitation pendant l'année qui a pré- 
cédé celle pour laquelle la redevance est imposée. Le produit de 
la mine de Sain Bel pendant Tannée 1876, devant servir de base 
à l'établissement de la redevance proportionnelle de Tannée 1877, 
doit, aux termes de l'article 35 de la loi de 1810, être calculé à 
raison de la valeur de la quantité de charbon extraite, pendant 
ladite année, par la compagnie concessionnaire. Dès lors, le mi- 
nistre des finances n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que 
le conseil de préfecture du département du Rhône a accordé à la 
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compagnie décharge de la part de la redevance de rannée 1877 
établie ù. raîfsQit de quantités extraites, en iBy^, et forinant le 
stock existant, sur le carreau de la mine, au i*' janvier 1876. 

Mais îL résulte de rinstruction que la réduction de i4.6B8 fr., 
accordée de ce chef à la compagnie de Saînt-Oobaio» doit être 
ramenée à la somme de i3.9iA',i5. 

Sur le recours incident de la compagnie de Saint-Gobain: 

Aux termes de la loi de 1810 et du décret de 181 1, la redevance 
proportionnelle due à l'État par les concessionnaires de mines est 
établie sur le produit net de l'extraction ; pour obtenir ce produit 
set, les dépenses de Texploitation doivent être seules dédnîtes du 
produit brut de Teçtraction. 

Kn ce qui concerne la somme de 3.o52S65 afférente aux con- 
tributions : 

Les contrîhutfons que les concessionnaires de mines sont tenus 
de payer à Vfj^t ne sont pas des dépenses d'exploitation. 

En ce qui coDcerne les sommes de i.576',8o, pour frais de procès, 
de 3.55^i% pour salaires de cantonniers, et de ia.975' pour maté* 
rlaux de route, 

La compûÉînie ne justifie pas que ces dépenses soient relatives 
à rexploitation de la mine ; dès lors, c'est avec raison que le con- 
Beîl de préfr'Ciure a décidé que ces quatre espèces de dépenses ne 
seraient pas comprises parmi les frais d'exploitation et, par suite, 
ne seraient pas déduites du produit brut. 



SOCIÉTÉ POUR l'exploitation D'DNE MINE. — CARACTÈRE CIVIL. 

L Jugement rendu, le Zi mai 1876, par le tribunal civil de la 
Seine (afifalre consorts Kesgalu contre CoitfPÂGf^iE des HUfSs 

n'BDELVÂ ET autres). 

(Extrait.) 

Aux termes des statuts, la société des mines de cuivre de Euelva 
a pour ol^jet, non seulement l'exploitation des mïnes, mais encore 
la fabrication du métal, la vente soit des minerais^ soit de tous 
métaux ; c'est une commandite par action sous la raison sociale 
Mercier et G^*. 

Suivant l'article 39, toutes les contestations devaient être jugè^ 
par dps arbitre?, conformément aux articles 5i et suivants du Code 
de commerce, dispositions abrogées depuis par la loi du 23 juiiiet 
i856, qui attribue au tribunal de commerce la connaissance des 
contestations entre associés. 
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Si rexploitatioo ;âes mines n'est pas un acte de eommeroe (loi 
du ai avril 1810, article 52), une partie des opérations spécifiées 
dans les statuts est commerciale. > 

C'est le tribunal de commerce quU en i858, 1867 et 1869, a statué 
sur les contestations entre la société, d'une part, et Gosse et Bas* 
selden, dont le marquis Rescalli se dit rayant cause, d'autre part. 

La même juridiction est encore saisie de tout ou partie du litige 
à la requête de Bonfanti, de la veuve Gosse et de Chevalier. 

La cause telle qu'elle se formule est indivisible; 

Par ces motifs» le tribunal se déclare incompétent et renvoie 
la cause devant la juridiction qui doit en connaître. 



II. Arrêt rendu par la cour d*appel de PariSy dans C affaire qui 
est Cobjet du jugement précédent, 

(Extrait.) 

Les premiers juges ont été saisis de trois demandes, ilineett 
résolution de la vente des mines de Huelva, la deuxième en dé- 
claration affirmative, la troisième en restitution de. .... francs 
prélevés à tort sur les loyers de la mine au lieu de Têtre sur béné- 
fices de Texploitation. 

Après avoir joint ces trois demandes à raison de leur connexité, 
ils se sont déclarés incompétents en se fondant : 

Sur ce que la société des mines de Huelva avait pour objet, 
non seulement l'exploitation des mines mais encore la fabrication 
du métal, la vente soit des minerais soit de tous métaux ; 

Sur ce que c'était une commandite par actions, sous la raison 
sociale Mercier et C''; 

Sur ce que, suivant Tarticle 09 des statuts, toutes les contes- 
tations devaient être jugées par des arbitres conformément aux 
articles 5i et suivants du Code de commerce abrogés depuis par 
la loi du 23 juillet i856 qui attribue au tribunal de commerce la 
connaissance des contestations entre associés. 

Mais la nature commerciale ou civile d'une société résulte de 
l'objet qui en fait la matière. 

D'une part, les mines sont immeubles. 

D'un autre côté, l'exploitation des mines n'étant pas considérée 
comme un commerce, aux termes de l'article 32 de la loi de 1810, 
les travaux qu'elle entraîne ne peuvent en altérer le caractère. 

D'après ses statuts, l'objet de la société des mines de cuivre de 
Huelva n'est pas d'acheter des minerais pour les traiter et reven^ 
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dre ensuite \m produits obtenus, mais d'exploiter les mines dont 
elle est concessionnaire. 

La fabrication du métal de cuivre, la vente soit du minerai, soit 
du métal aussi bien que la fabrication et la vente de tous autres 
métaux qu'on pourrait rencontrer dans les mines appartenant 
à la société, sont des actes d'exploitation et comme tels essen- 
tiellement civils. 

Les matières extraites sont meubles, les manipulations aux- 
quelles on les soumet pour en extraire les substances métalliques 
ne constituent pas des actes de commerce, alors que ces opéra- 
tions sont effectuées par le propriétaire de la mine. 

11 n'est pas établi que la société des mines de cuivre de Huelva 
se soit écartée de son objet. 

Dès lors la dénomination qu'elle a reçue, la forme sous laquelle 
elle fonctionne, et même l'intention de ses fondateurs n'ont pu lui 
imprimer un caractère commercial que la loi dénie expressément. 

C'est donc à tort que les premiers juges ont attribué un carac- 
tère commercial aux demandes qui leur étaient soumises ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de [non-recevoir opposée 
par les appelants, laquelle est rejetée ; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que les 
premiers juges se sont déclarés incompétents ; émendant quant h, 
décharge les appelants des dispositions qui leur font grief; 

Statuant à nouveau, déclare les intimés mal fondés en leurs con- 
clusions exceptionnelles afin d'incompétence, les en déboute; dit 
que le tribunal civil de la Seine était seul compétent, renvoie en 
coDséquencelespartiesdevantledittribunal, composé d'autresjuges; 

Ordonne la restitution de Tamende ; condamne les intimés aux 
dépens do première instance et d'appel. 
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RAPPORT AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Paris, le 22 juin 4880. 

Monsieur le ministre, lorsque vous m'avez .fait Thonneur, le 
5 décembre 1879, de me demander Tétat d'avancement des tra- 
vaux de la commission instituée par la loi du 26 mars 1877» pour 
étudier les moyens propres à combattre les explosions du gri-< 
sou (*), je me suis empressé, le 27 du même mois, de déférer à 
cette invitation. Vous m'exprimez de nouveau, après un certain 
Intervalle, le même désir, par votre dépêche du 22 mars 1880. Au 
lieu de me référer à ma lettre du 27 décembre 1879, en me bor- 
nant à la compléter, je crois préférable et plus clair, au prix de 
quelques redites sans importance, de reprendre, dès le commen- 
cement, Texposé de la question, de manière à vous la présenter dans 
son ensemble. 

Le point de départ des travaux de la commission a été, comme 
j'ai eu l'honneur de vous le faire savoir, le rapport préalable ré- 
digé par M. Tingénieur en chef Haton de la Goupillière sur Tétat 
actuel de toutes les questions concernant le grisou. Ce document 
a été envoyé aux principaux ingénieurs et exploitants de mines. 
Dix-sept réponses nous sont parvenues successivement, émanées, 
pour la plupart, d'hommes qui font à juste titre autorité dans la 
matière. La commission a renvoyé, le 17 décembre dernier, cet 
ensemble de pièces à M. Haton de la Goupillière pour qu'il en fît 
l'objet d'un rapport supplémentaire. Ce nouveau travail a été dé- 
posé par lui en avril 1880 et livré à l'impression; il vient d'être, 
comme le premier, adressé aux mêmes personnes. 

Indépendamment de cet appel aux renseignements écrits, la 
commission a successivement appelé dans son sein un grand 
nombre d'ingénieurs des plus compétents, pour les inviter à lui 
faire part de vive voix de leurs propres réflexions. Je citerai, par 
exemple, MM. Tournaire, Dupont, Garnot, Potier, Sauvage, mem- 
bres du corps des mines. Sarrau, ingénieur en chef des manufac- 
tures de l'Etat; Guibal, ancien professeur d'exploitation à l'école 



(*) Volume de 1877, P. "33. Voir, pour la composition de la Commission, le 
volume de 1878^ p. 64. 
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des mines de Mons; von Huyssen, directeur général des mines à 
Halle, en Prusse; Peti^ean, administrateur délégué de la compa- 
gnie de rAveyron; Marsant, de Place, ingénieurs en chef des so- 
ciétés .houillères de Bessèges et de Rochebelle; Coquillion, pro- 
fesseur de l'Université; Ruggieri, artificier; Reynier, constructeur 
d'appareils d'éclairage électrique, etc. 

Dés la seconde séance, la commission s'est tracé un plan d'étude 
et a constitué à cet effet un certain nombre de sous-commissions^ 
tant à l'aide de ses propres membres qu'en faisant appel au zèle 
d'Ingénieurs et de savants du dehors. Je citerai parmi ceux qui 
nous ont apporté la collaboration la plus utile, en dehors de£r 
membres titulaires de la commission : MM. Aguillon, Le Ghâtelier , 
Petitdidier, Lallemand, ingénieurs des mines; Regnard, professeur 
de physiologie h l'institut agronomique; Alfred Tresca, ingénieur 
attaché à la direction du Conservatoire des arts et métiers. Un grand 
nombre d'expériences, ingénieuses et importantes, ont été effectuées, 
tant dans les divers laboratoires de l'école des mines qu'à l'usine de 
la Villette, grâce au bienveillant concours de la compagnie pari- 
sienne du gaz, et dans les usines d'Anzin, Gommentry, Blaezy^ 
dont les directeurs ont mis libéralement les ressources à notre 
disposition. 

Les nombreux sujets d'études de ces sous-commissions ont été 
les suivants : 

1» Les lampes de sûreté et les questions qui s'y rattachent Une 
sous-commission composée de MM. Mallard et Le Ghâtelier, ingé- 
nieurs au corps des mines, a constaté d'abord que le grisou, une 
fois mélangé à Tair, ne s'en sépare plus. Elle a déterminé la tempé- 
rature nécessaire pour Tinflammation d'un mélange grisouteux; la 
pression développée par cette combustion, donnée essentielle et 
pourtant complètement inconnue jusqu'à ce jour; la vitesse de 
propagation de l'inflammation, élément sur lequel on était autre- 
fois porté à se faire les idées les plus inexactes. 

La sous-commission a porté également son attention sur les 
nombreux types de lampes proposés jusqu'ici. Elle est arrivée à 
déterminer ceux qui, malgré quelque résistance, lui semblent de- 
voir être proscrits à l'avenir. 

Elle a, en outre, proposé un nouveau chercheur de grisou. Re^ 
prenant une idée émise par MM. Turquan frères et la modifiant 
convenablement, elle est arrivée à créer un indicateur qui permet 
de constater facilement la présence d'une proportion de grisou 
Inférieure à un centième, tandis qu'autrefois les indications de la 
lampe ordinaire ne descendaient guère au dessous de 5 p. ioo« 
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*k* Les poussières explosives de houille. Cet ordre de question 
est en pleine élaboration et n*est pas encore parvenu à ma- 
turité. 

5** La ventilation et les appareils de mesures anémométrîques. 
Un nouvel anémomètre a été construit par M. Vicaire; un mano* 
mètre extrêmement sensible, par M. LeGhâtelier; enfin MM. Mal- 
lard et Le Ghâtelier viennent de proposer un ingénieux appareil 
qui permet d'apprécier, à chaque instant, la quantité d'air injectée 
dans une mine. 

A* La composition chimique du grisou, d'après des prises d'essai 
effectuées directement dans des mines. M. Fouqué, professeur au 
collège de France et Tun des deux secrétaires de la commission, 
avait été plus spécialement chargé de cette partie de nos recher- 
ches. Ses nombreuses occupations ne lui ont permis de donner 
qu'une partie des résultats qu'il avait espéré obtenir, et viennent, 
à notre regret, de l'amener à donner sa démission. 

5° Les appareils de sauvetage et les recherches physiologiques 
qui s'y rapportent. De très intéressantes expériences ont été faites 
à ce sujet par M. Regnard, dans les mines de Gommentry. Il va 
nous remettre un programme des observations qu'il serait désirable 
de voir faire sur le théâtre d'un sinistre, comme ne pouvant être 
faites utilement que dans ces conditions. Nous espérons aussi lui 
devoir bientôt la construction d'un appareil qui comblerait quel- 
ques desiderata de cette matière imparfaite et difiicile. 

6° Le dépouillement méthodique des causes et des circonstances 
de tous les accidents de grisou qui ont été constatés en France et 
sur lesquels il a été conservé des renseignements sérieux. Ce tra- 
vail considérable qui n'embrasse pas moins de k^o accidents a été, 
sur les indications de M. l'inspecteur général du Souich, accompli 
jusqu'ici par M. Petitdîdier et va être continué par M. Lallemand. 

7** Enfin l'ordre des recherches qui sera peut-être plus immédia- 
tement utile à Tadministration concerne les dispositions réglemen- 
taires. Un travail très important a été accompli par M. du Souich 
pour le dépouillement et la coordination de tous les règlements de 
mines à grisou, tant de France que de l'étranger, que nous avons 
pu nous procurer, afin d'y mettre en relief toutes les idées qui ont 
pu utilement se présenter à l'esprit des ingénieurs. 

Ce remarquable rapport a servi à son tour de base'à la prépara- 
tion, par une sous-commission composée de MM. du Souich, Aguil- 
lon et Pernolet, d'un projet de document, qui est appelé, nous 
Tespérons, à exercer une influence considérable, après le remanie- 
ment et la refonte dont il a été l'objet de la part de la commission. 
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dans une quinzaire de séances consacrées à sa discussion appro- 
fondie. Déjà deux lectures en ont été faites. 

Elles seront suivies d'une troisième après que ce travail, qui va 
être communiqué, sous la forme encore provisoire, aux ingénieurs 
et exploitants, nous sera revenu avec les observations que nous 
provoquons de leur part. Nous lui avons donné pour titre : Prin- 
cipes à consulte}^ dans C exploitation des mines à grisou. Nous y 
avons résumé, sous la forme de chapitres et d'articles, tout ce qui 
nous a paru pratiquement utile^ non pas sans doute en totalité 
dans une même mine eu général, mais en prévoyant toutes les 
conditions diverses où peuvent se trouver placés des gîtes grisou- 
teux. Un commentaire explicatif supplée, pour les développements 
nécessaires, à ce que présente d'un peu aride ce mode d'exposé qui 
nous a paru cependant le plus propre à bien mettre en lumière les 
traits vraiment essentiels. 

Nous pensons que Tadministration , d'une part, et, de Tautre, 
les exploitants trouveront dans cet ensemble un utile secours pour 
les dispositions qu'il pourrait y avoir lieu de prendre, en vue de 
la lutte contre le redoutable ennemi des mineurs. Vous vous rap- 
pelez, monsieur le ministre, que la commission a émis le vœu que 
les exploitants des mines à grisou fussent mis en demeure de pré- 
senter, tous sans exception, un projet de règlement intérieur qui 
serait, après une instruction suffisante de la part de Tadministra- 
tion, homologué par MM. les préfets. Nous avions du reste exprimé 
le désir qu'il fût provisoirement sursis à la réalisation de ce vœu 
jusqu'à l'achèvement de notre travail sur les Principes à consul- 
ter ^ etc. 

Cet achèvement n'est pas à la vérité définitif, mais le travail est 
assez avancé pour que nous soyons en mesure de le communiquer 
aux exploitants. J'ai l'honneur de vous proposer de les inviter, dès 
à présent, à préparer chacun son projet de règlement, de ne pas 
perdre de temps et de faire en sorte qu'ils aient arrêté par devers 
eux, en temps utile, une première base qu'ils pourront sans doute 
utilement compléter, quand notre travail paraîtra avec sa rédac- 
tion définitive. 

J'ajouterai qu'une mission à l'étranger vient d'être confiée à 
MM. Aguillon et Pernolet à l'effet de rechercher sur place, en An- 
gleterre, en Belgique et en Allemagne, jusqu'à quel point les dis- 
positions réglementaires écrites sont passées dans l'application et 
dans les mœurs, et ce qui aurait pu, au contraire, rester à l'état de 
lettre morte. Une telle investigation est évidemment un très utile 
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complément de rappréciation, à la simple lecture, des ordonnances 
qui régissent dans ces pays les mines grisouteuses. 

8° Je dois encore ajouter qu'indépendamment de ses propres 
efforts pour avancer la question du grisou, la commission s'est 
livrée attentivement à Texamen des propositions qui lui sont ve- 
nues du dehors, soit par votre intermédiaire, monsieur le ministre, 
soit par des communications directes de la part des inventeurs. 
Soixante-quatre rapports ont été rédigés à cet égard par MM. Luuyt, 
Haton de ia Goupilliëre, Glérault et Aguillon. Je ne comprends pas 
dans ce chiffre un certain nombre de procédés qui^ déjà connus 
avant Tinstitution de la commission, lui ont été présentés de nou- 
veau par leurs auteurs, mais avaient trouvé place dans le rapport 
fondamental de M. Haton de la Goupilliëre. 

Elles ont été pour la plupart, dans le sein de la commission, 
Tobjet de discussions approfondies, qui ont abouti pour toutes à 
Tapprobation des conclusions de ce rapport. Ce volumineux en- 
semble n'a eu du reste presque aucun résultat utile, sauf deux 
propositions de MM. Tournaire et Soulary, qui ont été, dès le prin- 
cipe, retenues par la commission, ainsi que j'ai eu Thonneur de 
vous le signaler dans ma dépêche du 27 décembre 1879. 

Ces nombreux rapports ont trouvé place, par courts extraits, 
dans notre fascicule imprimé sous le titre de Pièces annexées aux 
procès-verbaux de la commission. 

A côté de cette matière d'un faible intérêt, on trouve, dans ce 
volume, de nombreux documents, d'une tout autre valeur, émanés 
soit des membres eux-mêmes, soit des personnes étrangères, et que 
nous avons cru devoir insérer in extenso. Je citerai, par exemple, 
ceux qui sont dus à MM. du Souich, Tournaire, Haton de la Gou- 
pillière. Mallard, Vicaire, Clérault, Aguillon, Le Châtelier, mem- 
bres du corps des mines (ce dernier auteur d'un très bon rapport, 
imprimé à part, sur l'influence exercée par les variations baromé- 
triques dans le dégagement du grisou), Burat, Fouqué, membres 
de la commission; Marsaut, Mathet, de Place, ingénieurs en chef 
des compagnies houillères de Bessèges, Blanzy, Rochebelle, etc. 

A cet exposé des travaux exécutés par la commission, qui a, pen- 
dant ce dernier semestre, consacré chaque semaine un jour à ses 
délibérations générales, indépendamment des expériences et des 
travaux particuliers de ses membres, il convient de joindre Tindi- 
cation de la manière dont elle se propose d'arriver à fournir, en 
dernière analyse^ la manifestation palpable des résultats obtenus 
par elle. 

Cet ensemble comprend d'abord le document intitulé Principes 
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à consulter, etc., dont je viens d'avoir l'honneur de vous entre- 
tenir et auquel nous attachons une grande importance. 

En second lieu, M. IMngénieur en chef Haton de la Goupillière 
8*occupe dès à présent, sur l'invitation de la commission, de la ré- 
daction d*un rapport général destiné à présenter d'une manière 
complète Tensemble actuel de toutes les questions relatives au 
grisou, en ayant égard à la fois à ce qui était connu avant Finsti- 
tution de la commission, aux travaux qu'elle a accomplis et aux 
découvertes récentes qui sont parvenues jusqu'à elle. Ce document, 
qui sera rédigé, si Ton en juge d'après les deux premiers dont nous 
sommes redevables à son auteur, d'une manière excessivement 
condensée et substantielle, n*en occupera pas moins, suivant les 
probabilités, une portion considérable de deux livraisons des An- 
nales des mines. D'après son état actuel d'avancement et malgré 
les longs délais qu'exige l'impression et qui se comptent par un 
certain nombre de mois, M. Haton de la Goupillière espère voir 
paraître son travail à la fin de cette année. 

Ce rapport général, d'ordre théorique et technique tout à la fois, 
ne fera pas double emploi avec la codification systématique des 
conseils d'application journalière que nous avons cru devoir grou- 
per dans nos Principes à consulter, afin que les exploitants puis- 
sent y puiser, suivant les circonstances particulières dans les- 
quelles ils se trouveront placés, la matière première du règlement 
intérieur qu'ils voudront présenter à l'homologation. 

A côté de ce rapport général se grouperont des rapports spé- 
ciaux, dus à la plume de ceux des membres de la commission qui 
ont été appelés à s'occuper le plus directement des questions es- 
sentielles exigeant des développements, dont l'étendue eût troublé 
complètement les proportions du rapport général et en eût fait 
perdre de vue l'ensemble. Je peux citer d'avance, à cet égard, la 
question des lampes de sûreté et de l'inflammation du grisou, celles 
des poussières explosives, de la ventilation et de l'anémomètre, des 
investigations physiologiques concernant le sauvetage, et enfin un 
grand atlas synoptique renfermant le dépouillement méthodique 
des accidents de grisou. 

Ce rapide, quoique bien long exposé, pourra vous montrer, mon- 
sieur le ministre, à quel point la commission s'est pénétrée de 
l'importance de la tâche qui lui a été confiée. Elle n'a pas nourri 
un seul instant l'espoir déraisonnable de délivrer définitivement le 
mineur du grisou, pas plus que le marin ne le sera jamais des 
chances de naufrage; mais s'effbrçant déjuger sainement ce qu'il 
y avait de réalisable dans le but proposé, à savoir l'amélloi^atioa 
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des conditions de sécurité d'un personnel aussi intéressant que 
celui de Tindustrie souterraine, elle n'a rien épargné pour cher- 
cher à y parvenir. 

Sans attendre le terme de ces travaux, vous jugerez sans doute 
opportun, monsieur le ministre, de communiquer au Parlement, 
à rinitiative duquel est due Tlnstitutiondela commission d'études 
des moyens propres à prévenir les explosions du grisou, cette es- 
quisse sommaire des travaux efifectué» par elle pendant ces deux 
années, en vue du but d'humanité proposé à ses efforts. 

Je j<rîns à la présente lettre, en triple exemplaire pour le cas où 
vous jugeriez à propos de le faire parvenir aux deux Chambres, 
Tensemble des documents imprimés ou lithographies émanés de la 
commission, ainsi que la liste de leurs titres. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de mon pro- 
fond respect. 

Le président de la Commission d^ëtudes des moyens 
propres à prévenir les explosions de grisou^ 
A. Daubréb. 
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PERSONNEL. 



PROMOTIONS. 



Arrêté du 21 mai. — Sont élevés à la première classe [de leur 
grade, MM. Haton de la Goupillîère et Orsel, ingénieurs en chef 
de u* cïâsse. 

Arréié du 3i mai. — Sont élevés à la première classe de leur 
grade, les ingénieurs ordinaires de 2' classe, dont les noms sui- 
vent ' 



MM. deLapparent, 
Yilliô. 



MM. Zeiller, 
Langlois, 
Huyot, 

Idem. ^ Sont élevés à la 2* classe de leur grade, MM. Kûss et 
Bûlland, iogénieurs ordinaires de 3* classe. 

CONGÉS RENOUVELABLES. 

59 mai. — M. Gumenge, ingénieur ordinaire de 2* classe, en 
congé illimité, est mis en congé renouvelable et autorisé à s'oc- 
cuper d'études et travaux minéralogiques. 

Idem.— M. Dormoy, ingénieur ordinaire de 1" classe, en congé 
iUlmîté, est mis en congé renouvelable et autorisé à accepter les 
fonetiûDs d'ingénieur de la société anonyme des bitumes d'Au- 
vergne. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Décret du 10 mai. — M. Lamé Fleury, conseiller d'État, est dé- 
signé en qualité de commissaire du gouvernement pour assister 
lô ministre des travaux publics devant la chambre des députés et 
devant le sénat dans la discussion du projet de loi sur les mines. 

â5 mai. — Le directeur du cabinet du ministre des travaux pu- 
blies fait partie, de droit, de la commission des Annales des mines. 

it juin. — M. Lallemand, ingénieur ordinaire de 5* classe, atta- 
ché au secrétariat du conseil général des mines, est attaché, en 
outre, au service du nivellement général de la France. 

9 jum,— M. Rolland, ingénieur ordinaire de 2* classe, est main- 
tenu au service de la mission trans-saharienne, jusqu'à la remise 
du rapport général. 

V Éditeur-Gérant, Dunod. — Paris, imp. Arnous de Rivière, rue Racine, 26. 
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CONCERNANT 



L£S MINES, GARRJÈBE&, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 

CHEMINS D£ FER EN EXPLOITATION, ETC. 

.1 



Décret du Président de la République, du S juillet 1880, accep- 
tant, la renonciation de la gompaghie anonyme des forgbs de 
Ghatillon et Commentrt à la concession des mines de fer d'E- 

TROGHET (Côte-d'Or). 

* —— — — — — «^ 

Décret du Président de la République^ du Z juillet 1880, acceptant 
la renonciation de la compaghie anohtme des forges de Gha- 
tillon ET Commentrt à la concession des mines de fer de 
Thostbs Et Beauregard (Gûte-d'Or). 



Décret du Président de la RépubUquey du i3 juillet 1880, autort- 
sant le 5' Gros à réunir les concessions de mines de manganèse 
de LA Férornière efd^ Saint- Andrieu (Aude). 



Décret du Président de la République, du i5 juillet i88o,atirort- 
sant la compagnie anonyme des salines de Dax à réunir la 
concession des mines de sel gemme de Dax (Landes) à la conces- 
sion de la source salée de Gartiagce (passes-Pyrénées). 



Loi du i5 juillet 1880 sur les patentes. 
(Extrait.) 

Art. 17. Ne sont pas assujettis à la patente : 

5* 

Les concessionnaires de mines, pour le seul fait de Textraction 
et de la vente des matières par eux extraites, Texemption ne pon- 
▼ant, en aucun cas, être étendue à la transformation des matières 
extraites. 

Décrets, 1880. — k* livraison. i0 
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TABLEAUX ANNEXES A LA LOI SUR LES PATENTES. 



Tableau A. — Professions imposées eu égard à la population, 
d'après le 4arif général, 



Droit proportionnel au ao«, sauf les exceptions, 

GbarboD de terre^ épuré ou non (marchand eu gros de) : celai qui Tead 
principalement par quantités de i.oookilog. et au-dessus. 

F«r en barres, ou fonte de fer (marchand en gros de) : celui qui Tend pria- 
ci paiement par quantités d'au moins 5oo kilog. 

Fil de fer ou de laiton (marchand en gros de). 

Métaux (marchand en gros de) autres que Tor^ Fargent, le platine, le fer en 
barre ou la fonte. 

Mine de ploml) (marchand en gros de). 

a* CLASSE. 

Droit proportionnel au ao», sauf les exceptions^ 

AJBneur de platine. 

Métaux (marchand en demi-gros de) autres que] l'or^ l'argent^ le platine, le 
fâr eo barre ou la fonte. 
Or, argent ou platine (marchand d'). 

3* CLASSS* 

Droit proportionnel au 20; sauf les exceptions. 

Ardoises (marchand en gros d') : celui qui Tend principalement par quantités 
fitipàrieuresA i. 000 ardoises... 

4* CLASSE. 

Droit proportionnel au 3o«, sauf les exceptions, 

Eaax gazeuses, eaux minérales, naturelles ou factices, ou limonades gazeuses 
(marchand ou fabricant d'). 

Fer en barre, ou fonte de fer (marchand en détail de) : celui qui Tend ha- 
bit ueliement par quantités Inférieures à 5oo kilog. 

Fer Tieux (marchand en gros de). 

Fil de fer ou de laiton (marchand en détail de). 

Fonte ouTragée (marchand de). 

Métaux (marchand en d^étail de) autres que l'or^ l'argent, le platine^ le fer 
en barre ou la fonte. 

Tourbe (marchand en gros de). 

5^ CLASSE. 



Droit proportionnel au 3o% sauf les exceptions. 
Acier poli (fabricant d'objets en) pour son compte. 



I 
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Affineur de métaux aatres qae Tor^ l'atgeot et le platiDe. 
Charbon de terre^ épuré ou uon (marchand en demi-gros de) : celui qui 
Tend habituellement par quantités inférieures à i.oookilog. 
Mine de plomb (marchand en détail de). 
Minerai de fer (marchand de), ayant magasin. 
Toiles métalliques (fabricant de] pour son compte. 
Zinc doré^ bronzé ou gaWanisé ^fabricant ou marchand d'objets en). 

6* CLASSE. 

Droit proportionnel au 3o«, sauf les exceptions. 

Ardoises (marchand en détail d') : celui qui Tend par quantités n'excédant 
pas i.ooo ardoises. 

Force motrice (loueur de) : celui qui^ possesseur de bâtiments et de moteurs 
qu'il n'emploie pas pour son propre compte, les loue à divers industriels aux- 
quels il s'engage à fournir une force motrice déterminée. 

Forgeron : celui qui se borne à faire ou à réparer les instruments et outils 
aratoires. 

Lamineur, n'employant que des laminoirs mus à bras d'homme. 

Potier d'étain. 

Poudre d'or, de bronze et autres métaux (fabricant ou marchand de). 

Tréfileur par les procédés ordinaires. 

7* CLASSE. 

Droit proportionnel au 5o« dans les communes au-dessus de ao.ooo âmes. 

(iVoto.— Les patentables Tendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe, 
seront, dans tous les cas, exempts du droit proportionnel.) 
AchoTOur en métaux. 
Acier poli (fabricant d'objets en) à façon. 

8« CLASSE. 

Droit proportionnel au 5o* dans les communes au-dessus de ao.ooo âmes. 

{Nota —Les patentables Tendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe, 
seront, dans tous les cas, exempts du droit proportionnel.) 
Agglomérés, charbon artificiel ou briques combustibles (marchand d*). ' 
Charbon de bois (marchand en détail de). 
Charbon de terre, épuré ou non (marchand en détail de). 
Charbonnier Toiturier. 

Tableau G.— Professions imposées sans avoir égard à la population. 



a* PARTIE. 

Droit proportionneL 



Au ao% sur la maison d'habitation ; 
Au 4®*> sur l'établissement industriel. 
At&neur d'or ou d'argent 



5fr. 



Digitized by VjOOQ IC 



236 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Plus lo fraocs par oiiTrier et loo fraocs par appareil de dissatation. 

Ardoisières (exploitaDt d') ^ Er. 

Plus 3 francs par ouTrier. 

Asphalle oa bitume (fabrique d') . * . S fr. 

Plus 3 fraucs par ouvrier. 

Chaux ou ciments naturels (fabrique de) : 

l'.ao par mètre cube de la capacité brute des fours à feu inlermittent ; 

i'^5o par mètre cube de la capacité brute des fours à feu contiau. 

Le droit sera réduit de moitié pour les fours, à feu intermitlenl, dans Lesquels 
on cuira moins de huit fois par an, et pour les fours à feu cootiau qui do êéTonl 
en activité que deux mois par an. 

Coke (fabrique de) : 

i5 centimes par fraction de la capacité des fours^ susceptible de reecToir 
une charge de loo kilog. de charbon. 

Les droits seront réduits de moitié pour les fours oti la carboutsitio» dora 
plus de quarante- huit heures. 

Étain pour glaces (fabrique d') . , . â fr. 

Plus 5 francs par ouvrier. 

Pl&tre (fabrique de) par procédés ordinaires : 

70 centimes par mètre cube de la capacité brute des fours. 

Ce droit sera réduit de moitié pour les fours dans lesquels on fera moins d« 
huit fournées par an. 

Plâtre (fabrique de) au moyen de fours à feu continu : 

8 francs par four. 

Sel (raffinerie de) 5 fr. 

Plus 5 francs par ouvrier. 

Tourbes carbonisées (fabrique de) 5 fr^ 

Plus a',5o par ouvrier. 

3* PARTIE. 

Droit proportionnel. 

Au ao*, sur la maison d'habitation ; 

Au 5o*, sur rétablissement industriel. 

Aciers (fabrique d') : 

Acier naturel ou de forge : 

40 francs par fourneau de fusion, par feu d'affinerie ou par Cour à puédicr. 

Acier de cémentation , 5 fr- 

•Plus 4 francs par ouvrier. 

Acier fondu 5 Ir. 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Acier fondu par le procédé Ressemer : 

3 francs par fraction de la contenance des convertisseurSi iuficeptible de 
recevoir une charge de 100 kilog. 

Agglomérés, charbon artificiel ou briques combustibles (fabrique de}. 5 fr^ 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Chemin de fer avec péage (concessionnaire ou exploitant de) : 

10 francs par kilomètre, pour les lignes ou portions de ligne à double voie ; 
5 francs par kilomètre, pour les lignes ou portions de ligne à sîmpie voie. 

Ne seront comptées, dans les lignes à double voie, que les parties poorvues 
de deux voies et reliant au moins deux stations entre elles. Dans le c^ùh, la. 
ligne aurait moins de i kilomètre, les droits ci-dessus seraient applicables. 

Eaux minérales ou thermales (exploitant d') : 
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2 francs par baigaoire, appareil pour douches et cabinet poar traitement 
spécial ; 5o centimes par appareil de paWérisation ; a5 centimes par mètre 
carré de la superficie des piscines et des salles 4^ommunes d'inhalation on de 
franigation; iS francs par buTette, on, si la bayette ades préposés spéciaux, 
i5 francs par préposé; i5 francs par personne employée à la Tente et à l'ex- 
pédition des eaux ou à la fabrication d^s sels, pastilles, etc., et à l'expédition 
de ces produits. 

Enclumes^ essieux et gros étaux (manufacture d') : 

3o francs par feu. 

Fer-blanc (fabrique de) 5 fr. 

Plus 5 francs par ouvrier. 

Ferronnerie^ serrurerie, clous forgés (fabrique de) 5 fr. 

Plus S'gSo par ouTrier. 

Fonderie de cuiyre, ayant laminoirs ou martinets (exploitant de) : 

loo francs par laminoir et lo francs par martinet. 

Fonderie de cuivre sans laminoirs ni martinets (exploitant de) : 

3o francs par chaufferie, feu, four ou fourneau de fusion. 

Fonderie de cuiyre et bronze (entrepreneur de) : 

Fondant des objets de grande dimension 5 fr. 

Plus 7 francs par ouTrier. 

Fondant des objets de petite dimension 5 fr. 

Plus 4 francs par ouTrier. 

Fonderie de fer de seconde fusion (entrepreneur de) 5 fr. 

Plus 4 francs par outrier. 

Fonderie ou affinage de plomb ou de zinc (entrepreneur de) 5 fr. 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Fondeur stéréotypeur 5 fr. 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Forges (maître de) : 

4o francs par feu d'affinerie, par four à puddler et par forge dite catalane; 
8u francs par four à réchauffer. 

Le maître de forges dont l'établissement renferme des usines à fours ou à 
feux, telles que fonderies, laminoirs, martinets, etc., pour lesquelles il existe 
an tarif des bases de cotisation spéciales, ne doit néanmoins être imposé pour 
ces usines que d'après le nombre de leurs feux ou de leurs fours; mais on de- 
vra compter dans ce cas, indépendamments de éléments de production tarifés 
ei-dessus, les chaufferies et les feux ordinaires, ainsi que les fourneaux de 
seconde fusion. Les taxes seront de 3o francs par chaufferie et par feu ordi- 
naire, et de 8o francs par fourneau de seconde fusion. Si les usines dont il 
s'agit forment des établissements distincts ou si l'on y traite d'autres métaux 
que le fer, le maître de forges doit être imposé d'après les bases qui con- 
eement spécialement ces établissements. 

Galvanisation du fer (exploitant une usine pour la) 5 fr. 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Galvanoplastie (fabricant de) : doreur, argenteur ou applicateur de 
métaux par les procédés galvaniques 5 fr. 

Plus 6 francs par ouvrier. ... 

Hauts-fourneaux (maître de) : 

3 francs par mètre cube de la capacité brute des hauts-fourneaux. 

Plus 4 francs par ouvrier employé à la fabrication des objets moulés avec la 
fonte de première fusion. 

Laminerie (entrepreneur de) : 

Par cylindre de i mètre de longueur et au-dessus 6o fr. 
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Par cylindre aa-deesous de i mètre de longueur 3o b. 

Lamineur en fin : celui qui, au moyen de laminoirs de petitâé dlmenaion^ 
transforme en feuilles minces, à l'usage des fabricants d'objets d'art et d'or- 
nementation, bijoutiers en faux, estampeurs, lampistes, etc., les plaques dt 
métal provenant des fonderies de cuiyre, laiton, zinc, etc. 

Par cylindre : 

De I mètre de longueur et au-dessus . ^ fr. 

De moins de i mètre de longueur et de plus de 70 centimètres de 
longueur 3o ît* 

Ayant de 3oà 70 centimètres de longueur. 10 fr 

Ayant moins de 3o centimètres de longueur ^ fr. 

Martinets (maître de) : 

6 francs pour chacun des marteaux mis en mourement par Tarbre de ca- 
mage. 

Patouillet ou layoir de minerai (exploitant de) : 

10 francs pour chaque laToir ou patouillet; plus, pour chaque pilon on pour 
chaque cylmdre, les droits dont ils sont passibles d'après le tarif appUcaJbte 
aux moulins ou autres usines à moudre, battre, triturer, broyer, piiltèriaeTi 
presser. 

Scies (fabrique de) 5 fr. 

Plus 4 francs par ou?rier. 

Trèfilerie en fer ou en laiton (exploitant de) ^ fr. 

Plus 4 francs par ouvrier et a francs par bobine. 

Le droit par bobine sera réduit de moitié lorsque le diamètre d«â ils fabri- 
qués sera inférieur à i deminmillimètre* 

Tuyaux de plomb (fabrique de) par procédés mécaniques : 

.60 francs par presse à refouler. 

Ustensiles en fer battu (fabrique d') par procédés mécanique! .... â fr. 

Plus 5 francs par ouvrier. 

4* PARTIS. 

Droit proportionnel. 

Au ao*, sur la maison d'habitation; 

Au 6oe, sur l'établissement industriel. 

Chaudronnerie pour les appareils à yapeur, à distiller, à conees- 
trer, etc. (fabrique de) 5 fr. 

Machines à vapeur, métiers mécaniques pour la filature et pour le lis- 
sage, et autres grandes machines (constructeurs de) * . . ^ Tr. 

Plus 5 francs par ouvrier* 

5« PARTII. 

Droit proportionnel au 20- sur la maison cThabitation teukmmL 

Carrières souterraines ou à ciel ouvert (exploitant de) 5 fr. 

Plus a',5o par ouvrier. 

Minières non concessibles (exploitant de), ou extracteur de minerai 

de fer 5 fr. 

Plus 4 francs par ouvrier. 

Tourbières (exploitont de) , 5 fr. 

Plus a',60 par ouvrier. 



Digitized by VjOOQ iC 



Â 



SUR LES limBS« ETC. 



a 39 



Loi du 27 juillet 1880^ partant modification de plusieurs articles 
de la loi du 21 avril 1810. 

Article unique. Les articles 11, a3, a6, As, Ir3, Aà» 5o, 70, 81 et' 
8d de la loi da 31 avril 1810 sant modifiés ainsi quMl suit: 

Art. 11. Nulle permission de reclierches ni concession de mines 
ne pourra, sans le consentement da propriétaire de la surface, 
donner le droit de faire des sondages, d'ouvrir des puits ou ga- 
leries, ni d'établir des machines» ateliers ou magasins dans les 
enclos murés, cours et Jardins. 

Les puits et galeries ne peuvent être ouverts, dans un rayon de 
5o mètres des habitations et des terrains compris dans les eiôtares 
murées y attenant, sans le consentement des propriétaires de ces 
habitations. 

Art. a3. L'affichage aura lieu, pendant deux mois, aux chefs- 
lieux du département et de l'arrondissement où lamine est située, 
dans la commune oùle demandeur est domicilié et dans toutes 
les communes sur le territoire desquelles la concession peut s'é- 
tendre ; les affiches seront insérées deux fois, et à un mois d'in- 
tervalle, dans les Journaux du département et dans le Journal 
officiel. 

Art» ad. Les oppositions et demandes en concurrence seront 
admises devant le préfet Jusqu'au dernier Jour du second mois à 
compter de la date de l'affiche. Elles seront notifiées, par actes 
extrigudicaires, à la préfecture du département, où elles seront 
enregistrées sur le registre indiqué à l'article aà. Elles seront 
également notifiées aux parties intéressées, et le registre sera ou- 
vert à tous ceux qui en demanderont communication. 

Art. U2. Le droit accordé par l'article 6 de la présente loi au 
propriétaire de la surface sera réglé sous la forme fixée par l'acte 
de concession. 

Art. â5. Le concessionnaire peut être autorisé, par arrêté pré- 
fectoral pris après que les propriétaires auront été mis à même 
de présenter leurs observations, à occuper, dans le périmètre de 
sa concession, les terrains nécessaires à Texploitation de sa mine, 
à la préparation mécanique des minerais et au lavage des com- 
bustibles, à l'établissement des routes ou à celui des chemins de 
fer ne modifiant pas le relief du sol. 

Si les travaux entrepris par le concessionnaire ou par un explo> 
rateur, muni du permis de recherches mentionné à Tarticle 10, 
ne sont que passagers, et si le sol où ils ont eu Heu peut être mis 
en culture au bout d'un an, comme il l'était auparavant, Tindem- 
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oité sera réglée à une somme double du produit net du terrain 
endommagé. 

Lorsque roccupation ainsi faite prive le propriétaire de la jouis- 
iauce du sol pendant plus d*une année, ou lorsque, après Texé- 
cution des travaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la 
culture, les propriétaires peuvent exiger du concessionnaire ou 
de Texplorateur Tacquisition du sol. 

La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une trop 
grande partie de sa surface doit être achetée en totalité, si le 
propriétaire l'exige. 

Le terrain à acquérir ainsi sera toujours estimé au double de 
la valeur quMl avait avant Toccupation. 

1,63 contestations relatives aux indemnités réclamées, par les 
propriétaires du sol, aux concessionnaires de mines, en vertu du 
présent article, seront soumises aux tribunaux civils. 

Les dispositions des §§ a et 3, relatives au mode de calcul de 
rindeniDité due au cas d'occupation ou d'acquisition des terrains, 
ne sont pas applicables aux autres dommages causés à la pro- 
[)rlété par les travaux de recherclie ou d'exploitation : la répara^ 
tion de ces dommages reste soumise au droit commun. 

Art. 44. Un décret rendu en Conseil d'État peut déclarer d'u- 
tilité publique les canaux et les chemins de fer, modifiant le relief 
du soi, & exécuter dans Tintérleur du périmètre, ainsi que les 
canaux, les chemins de fer, les routes nécessaires à la mine et les 
travaux de secours, tels que puits ou galeries destinés à faciliter 
Taérage et Técoulement des eaux, à exécuter en dehors du péri- 
mètre. Les voies de communication créées en dehors du périmètre 
pourront être alTectées à Fusage du public, dans les conditions 
établies par le cahier des charges. 

Dans le cas prévu par le présent article, les dispositions de la 
loi du 5 mai i8/ii, relatives à la dépossession des terrains et au 
règierï^ent des indemnités, seront appliquées. 

Art. 5o. Si les travaux de recherche ou d'exploitation d'une 
mine sont de nature à compromettre la sécurité publique, la con- 
servation de la mine, la sûreté des ouvriers mineurs, la conser- 
vation des voies de communication , celle des eaux minérales, 
la solidïtè des habitations, l'usage des sources qui alimentent des 
villes, villages, hameaux et établissements publics, il y sera 
pourvu par le préfet 

Art, 70. Lorsque le ministre des travaux publics, après la 
concession d'une mine de fer, interdit aux propriétaires de mi- 
nières de continuer une exploitation qui ne pourrait se prolonger 
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MHS rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et galeries 
régulières, le concessionnaire de la mine est tenu dMnderoniser 
les propriétaires des minières dans la proportion du revenu net 
qu'ils en tiraient 

Un décret rendu en Conseil d'État peut, alors même que les mi- 
nières sont exploitables à ciel ouvert ou n*ont pas encore été 
exploitées, autoriser la réunion des minières à une mine, sur la 
demande du concessionnaire. 

Dans ce cas, le concessionnaire de la mine doit indemniser le 
propriétaire de la minière, par une redevance équivalente au re- 
venu net que ce propriétaire aurait pu tirer de l'exploitation et 
qui sera fixée par les tribunaux civils. 

Art. 81. L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu eu vertu 
d'une simple déclaration faite au maire de la commune et trans* 
mise au préfet. Elle est soumise à la surveillance de Tadministra- 
tlon et à l'observation des lois et règlements. 

Les règlements généraux seront remplacés, dans les départe- 
ments où ils sont encore en vigueur, par des règlements locaux 
rendus sous forme de décrets en Conseil d'État. 

Art. 8a. Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, 
elle est soumise à la surveillance de Tadministration des mines, 
dans les conditions prévues par les articles /17, /18 et 5o. 

Dans l'intérieur de Paris, l'exploitation des carrières souter- 
raines de toute nature est interdite. 

Sont abrogées les dispositions ayant force de loi des deux dé- 
crets, des 23 mars et A Juillet i8i3, et du décret, portant règlement 
général, du 23 mars i8i3, relatifs à l'exploitation des carrières 
dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 

^ 

Décret du Président de la République, du 5 aoûl 1880, partant ;| 

concession à M"* Méjean de Saint-Bresson des mines de zinc 
et autres métaux connexes existantes dans le périmètre de sa 
concession de mines de fer des Deux-Jumeaux (Gard), instituée 
par ordonnance royale du aS mai 1828 (*). 






(Extrait. ) 

Art. 2. La concession des mines de zinc et autres métaux con- 
nexes présentement octroyée et la concession ferrifère ne for- 
meront qu'une seule et môme concession, dite des D eux- Jumeaux ; 

O *• volume de 1809, p. 33a. . ^ 

. J 






i 
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laquelle demeure limitée, conformément au plan annexé à l*or< 
donnance du 'îB mai 1828, ainsi quMl suit: 

Au nord-ouest^ par les deux ruisseaux du Pouget et de Puech- 
GarjQ, dont le premier se Jette dans la rivière de Riôutor à Su- 
mèue et le second à son confluent dans l'Hérault, au-dessous du 
poDt de rivrogue, et la partie du chemin du Pouget allant d'une 
source à Tautre ; 

A Vesf^ par la rivière de Rieutor jusqu'à la lisière du bois de 
MoDtmiyean ; 

Au &nil^ par la lisière du même bois, comprise entre la rivière 
de Rieutor et la fleuve THérault; 

A Vouest^ par le fleuve PHérault jusqu'au ruisseau de Puech- 
Garln. 

Lesdîtes limites comprenant une étendue superficielle de h ki- 
lomètres carrés, 27 hectares. 

Art. ô. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et h^ de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 3 août 1880, partant 
concesdion à la société civile en participation dite des pro- 
PHiÉTAiHKs, des mines de zinc^ plomb, argent et autres métaux 
connexes situées dans les communes de Saint-Ladrent-le-minier, 
Saint -Bresson.Roquedur ef Saint-Julien-de-la-Nef, arrondis- 
sèment du Vlgan, département du Gsird, 

(Extrait.) 

Art. 3. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Sainî'JuUen-de'ta-Neft est limitée, conformément au plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-oues(, par une ligne droite allant de l'angle sud-ouest 
de la maison du «' Sarran (François), à Goumeirol, n* 97 de la sec- 
tion B du plan cadastral de la commune de Saint-Bresson, point 
fi, au confluent du ruisseau de Puech-Garin et du fleuve l'Hérault, 
point C du plan ; 

A Vest, par ce fleuve, depuis le pointe, ci-dessus défini, jusqu'à 
son intersection avec la rive gauche prolongée de la rivière la 
Vis, point D du plan; cette limite est, sur une partie de sa Ion- 
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gueur, commune à la coDcession de SalBt-Julien*de-la<-]Nef et à 
celle des Deux-Juineaux (*) ; 

Au sudy par la rive gauche de la rivière la Vis, depuis le point 
D Jusqu'au point N» confluent du ruisseau de Mandesse avec cette 

rive; I 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignant le point N, ci*dessus 

défini, au point B, point de départ; cette limite est commune à la :4 

concession de Saint^ulien-de4a-Nef et à celle de Saint-Laurent-le- >| 

Minier, agrandie par décret de ce jour (**). J| 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 5 kilo- | 

mètres carrés, Uj hectares, 61 ares. '| 

ArL 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par J 

les articles 6 et Uî de la loi du 21 avril 1810, sur le produit des 1 

mines concédées, sont réglés à une rente annuelle de 10 centimes | 

par hectare de terrain compris dans la concession. | 



— — — .''.y 

Décret du Président de la République, du 3 août 1880, portant | 

extension du périmètre de la concession des mines métalliques | 

de Saiiit-Ladrent-le-Minier (Gard;, % 

'• >; 

(Extrait.) | 

Art. 1*'. Il est fait concession à la société anonyme des usines | 

à 2inc du Midi, transformée aujourd'hui en société des zincs fran- | 

çais, des miaes de zinc, plomb, argent et autres métaux connexes 
comprises, conformément au plan annexé au présent décret, dans 
les limites ci-après définies, communes deSaint-Laurent-le-Minier, 
Pomiers, Saint-Bresson , Roquedur et Saint-Julien-de-la-Nef, ar- 
rondissement du Vigan, département du Gard ; 

Au nord, par deux lignes droites: la 1'* allant du clocher de 
Pomiers* point K, à l'angle sud du Mas de Séries» n** 78 de la sec- 
tion A du pian cadastral de la commune de Saint-Bresson, point 
A du plan ; la *i* joignant ledit point A à Tangle sud de la maison 
le plus au sud de Puech-Garin, appartenant m s' Julien Philippe, 
portant le n* 253, section A, du plan cadastral de la commune de 
SaintJulien-de-la-Nef , et limitée, à Test, au point X, son intersec- [^ 

tion avec la rive gauche du fleuve THérault ; 

Au nord-est, par la rive gauche du fleuve THérault, comprise 

(*) Sttpra,p. a4i. 
DInfrà. 
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entre le point X, ci-dessos défini, et le point G, intersection do 
Taxe do ruisseau de Puech-Garin avec la rive gauche du fleuve 
l'Hérault; 

A Vest et au sud-^st^ par une ligne brisée formée des deux lignes 
GB et BN ; la ligne CB Joignant le point G, ci-dessus défini, à 
Tangle sud-ouest de la maison du s' Sarran (François) à Goumeirol, 
n* 97 de la section B du plan cadastral de la même commune, 
point B du plan ; la ligne BN joignant ledit point B au point N, 
situé au confluent du ruisseau deMandesse avec la rive gauche de 
la rivière de Vis ; 

Âu sud, par deux lignes droites: la i'* allant dudit point N au 
clocher de Saint-Bresson, point I du plan ; la a* allant dudit point 
I au point K, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 7 kilo- 
mètres carrés, 56 hectares, a ares. 

Art. 3. Gette concession sera réunie à la concession de Saint- 
Laurent-le-Minier pour ne former avec elle qu'une seule et même 
concession qui est et demeure limitée ainsi qu'il suit : 

Au nord, par deux lignes droites: la 1'* allant du clocher de 
Pomiers, point K du plan, à Tangle sud du Màs de Séries, n* 73 
de la section A du plan cadastral de la commune de Saint-Bresson, 
point A du plan ; la s*' Joignant ledit point A k l'angle sud de la 
maison le plus au sud du hameau de Puech-Garin appartenant au 
s' Julien, Philippe, portant le n* 2&3, section A du plan cadastral 
de la commune de Saint-Julien-de-la-Nef^ et limitée au point X, 
son intersection avec la rive gauche du fleuve TUérault ; 

A Vest : 1* par la rive gauche de l'Hérault comprise entre le 
point X, ci-dessus défini, et le point G, intersection de Taxe du 
ruisseau de Puech-Garin avec la rive gauche du fleuve THérault; 
%^ par une ligne brisée formée des deux lignes GB et BN ; la ligne 
GB joignant le point G, ci-dessus défini, à Tangle sud-ouest de la 
maison du s' Sarran (François), à Goumeirol, n* 97 de la sec- 
tion B du plan cadastral de la même commune, point B du plan ; 
la ligne BN joignant ledit point B au point N, situé au confluent 
du ruisseau de Mandesse avec la rive gauche de la rivière de vis ; 
cette dernière ligne étant commune à la concession de Saint-Lau- 
rent-le-Minier et à celle de Saint-Julien-de-la-Nef, instituée par 
décret de ce jour (*) ; 3** par la rive gauche de la rivière de Vis, 
depuis le point N Jusqu'à son intersection avec l'axe du pont de 
la route de Ganges à Saint -Laurent-le-Minier, point M du plan; 

(*) Suprà, p. a4a. 
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Au sudt par une ligne droite allant dudlt point M au clocher de 
Montdardier. point L; 

A Vauest^ par une ligne droite Joignant ledit point L au point K, 
point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de si ki- 
lomètres carrés, 84 hectares a ares. 



Décret du Président de la Réfmblique, du 3 août i88o, portant 
r^et des demandes : i* de M"* Méjean de Saint- Bresson, en 
concession de mines de fer^ zinc y plomb, etc., dans la commune 
de Gàngbs (Hérault) ; a» de MM. de Tarteron et consorts, en 
concession de mines de plomby cuivre et zinc, etc.^ dans les com- 
munes de Sumène et de Saint-Julien-de-la-Nef (Gard); 3** de 
MM. DE Tarteron et consorts, en concession de mines de sub- 
stances identiques dans la commune de Ganges (Hérault). 



Décret du Président de la République^ du 3 août i88o, portant 
concession à la Société Gagdin, Dolickt et C'% des mines de 
zinc^ plomb et métaux connexes contenus dans les mêmes gttes^ 
situées dans la commune mixte de Tablât, douars de Tablât et 
de BoU'Kéram, et dans la commune de l'Auba, douar de Sidi- 
Naçor, département d'Alger. 

(Extrait.) 

Art, 9. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Sakamody^ est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu*il suit : 

Au nord^ par une ligne droite Joignant le sommet de Touggourt- 
Mella au sommet de Ras-Isoumaa, ou Coudiat^HacIjar-Telma, de- 
puis le point A, où elle coupe le ravin deXala-Ôugraniou, Jusqu'au 
point B, sommet de Touggourt-Mella ; 

A Vest^ par une ligne droite BG» allant dudit point B au point G, 
confluent de rOued-Beni-Amian et de TOued-Oulad; 

Au sud^ par la ligne brisée CDE» joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point D, petit sommet dit Goudia^Tiggtter8, et le pointD 
au point E, sommet du Goudiat-Lozzas ; 

A Vouest^ par une ligne droite Joignant ledit point E au point F, 
sommet du GoQdiat-Tigerbi-Amel; par une deuxième ligne droite 
Joignant ledit point F au point G, chône isolé connu sous le nom 
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de Bou-Derbala, et prolongée Jusqu'au point H, où elle coupe le 
ravin de Tala-Ougraniou; enfin, par ce ravin, depuis ledit point H 
Jusqu'au point A de départ; 

Lesdltes limites comprenant une superficie de 8 kilomètres cai^ 
rés, 3o hectares a 3 ares. 

Art. A. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /ta de la loi du si avril j8io, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de lo cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 

Extrait du cahier des charges de la concession de Sakaxodt. 

Art, i6. — L'administration assare, aax établissements des coflce^ionnaires 
dont tes emplacements et les traeés auront été arrêtés de concert entré eax et 
les senrices militaires^ la protection qu'elle aocorde à iOQ8 les établissements 
des colons. 

Si les emplacements et les tracés arrêtés exigent des travaiix défeasifs spé- 
ciaux, ces travaux seront exécutés aux frais des concessionnaires. 

Les concessionnaires devront pouryoir au baraqiUment d'une garnison dé- 
terminée^ si^ sur leur demande^ l'autorité militaire juge cette garnison indis- 
pensable. 

Dans le cas prévu par le paragraphe précédent, le général commandant ia 
division d'Alger ou ses délégués seront juges de l'oppolrtnoité des mesures à 
prendre au point de vue militaire (*)• 



Décret du Président de ia République, du 3 août i88o, portant 
concession aux 5" Alexandre Simons, Albert Jouet Pastré, Emile 
FoRNiER DE Clausonne, BARON DE Ladenon Cl Fordioand Ghal- 
METON, de mines de lignite situées dans les communes de Het- 
REDiL, Chateauneuf-le-Rodge, Rousset, Tretz, Petnier et Fo- 
VEAU, arrondissement cTAix (Bouches-du-Rhône). 



(*) Cette disposition spéciale est la reproduction de celle qui a été insérée 
dans les cahiers des charges annexés aux décrets de concession d'Ain Sadouna 
(volume de 1878, p. 5), de Djebel-Anini (Tolume de 1879, p. 121), de Guer- 
Touma et de Djebel Hadid (?olume de 1880^ p. 85 et 194). 

Elle se trouTe également dans les cahiers des charges annotés aux décrets 
de concession de Fillaoucen (yolume de 1877, p. 266), de Taghit^ d'Aïn Sed- 
ma et d'Hamman N'Bail (volume de 1878, p. ao^ 146 et aaa), d'Euch el Bei 
(volume de 1879, p. »5) et de Tadergount {suprà, p. 195), avec ce paragraphe 
additionnel : « La surveillance et la police administratÎTOs s'exerceront^ sur 
toute la concession, dans les conditions où elles s'exercent dans les territoires 
militaires >x« 
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(Extrait.) 

Art. 3. Cette concession, qui prendra le nom de coMessUm de 
CArc^ est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret» ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la ligne droite AB, joignant le point A, intersection 
du bord méridional de la route nationale n^ 7, de Paris à Antibes, 
avec le bord oriental de la route nationale n** 96, de Toulon à Sis- 
teron, au point B, angle sud-ouest du mas de la Blaquière ; 

A Vest: 1* par la ligne droite BG, tirée dudit point B au pointe, 
confluent du ruisseau des Trois-Gabres et de la rivière de TArc ; 
s** par la ligne sinueuse GD, qui suit la rivière de TArc, dudit 
point G au point D, où cette ligne rencontre le prolongement de 
la ligne droite tirée du clocher de Peynier au hameau des Forges ; 
3* par cette dernière ligne droite, depuis ledit point D jusqu'au 
point E, où elle rencontre la route départementale n'^ao, delà 
Malle à Tretz ; la ligne GDE formant, en partie, la limite ouest de 
la concession de Tretz (*) ; 

Au sudy par la ligne sinueuse EF, partant dudit point E et sui- 
vant la route de la MaHe à Tretz jusqu^au point F, où elle ren^ 
contre le prolongement de la ligne droite tirée du point A, ci- 
dessus défini, à Tangle sud-est du mas de la Gambrette; cette 
ligne EF formant une partie de la limite nord de la Grande con- 
cession (•♦) ; 

A Vùuest^ par ladite ligne droite FA, ci-dessus définie, et abou- 
tissant au point À de départ. 

Lêfidites limites renfermant une étendue superficielle de 36 kilo- 
mètres carrés, 23 hectares 68 ares. 

Art^ k. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 69 de la loi du 31 avril 1810, sur le produit des 
mines concédées, sont réglés à une redevance annuelle de 10 cen- 
times par hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 7 août 1880, autori- 
sant la Société anonyme des mines du Retran à réunir ta con- 
cession de mines de houille et de schistes bitumineux (f Auriasqyje 
à celle de même nature de tA Magdelaine (Var). 



(*) Journal de* mines, Tolume ^, p. 389. 
(•*J Ibidem. 
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Décret du Président de la République, du ao août 1880, portam 
règlement pour Cexploitatian des carrières du département du 

FlNiaiÈRE. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu le projet de règlement présenté par le préfet du Finistère» 
pour les carrières de ce département; 

Vu ravis du conseil général des mines, du 1 1 Juin 1880 ; 

Vu les lois des ai avril 1810 et 97 Juillet 1880; 

Le Conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, 1*'. Les carrières de toute nature, ouvertes ou à ouvrir 
dans le département du Finistère, sont soumises aux mesures 
d'ordre et de police ci-après déterminées. 

TITRE PREMIER. -> DS8 DÉCLARATIONS. 

Art. a. Tout propriétaire ou entrepreneur qui veut continuer 
ou entreprendre Texploitation d'une carrière à ciel ouvert ou 
par galeries souterraines, est tenu d*en faire la déclaration au 
maire de la commune où la carrière est située. 

Art. 3. La môme obligation est imposée à tout propriétaire ou 
entrepreneur qui reprend l'exploitation d'une carrière abandon- 
née, qui veut soit appliquer à une carrière à ciel ouvert le mode 
d'exploitation par galeries souterraines, soit ouvrir un nouvel étage 
dans une carrière souterraine. 

ArL à, La déclaration doit être faite dans les délais suivants : 

I* Pour les carrières actuellement en activité et qui D*ont pas 
encore été l'objet d'une déclaration, dans le délai de trois mois à 
partir de la promulgation du présent décret ; 

a* Pour les carrières a ouvrir et pour les carrières abandonnées 
dont l'exploitation est reprise, dans la quinsaine à partir du com- 
mencement des travaux. 

Art. 5. La déclaration est faite en deux exemplaires. 

Elle contient renonciation des nom, prénoms et demeure du 
déclarant, et la qualité en laquelle il entend exploiter la carrière. 

Elle fait connaître, d'une manière précise, l'emplacement de la 
carrière et sa situation par rapport aux habitations, b&timents et 
chemins les plus voisins. 

Elle indique la nature de la masse à extraire, l'épaisseur et la 
nature des terres ou bancs de rochers qui la recouvrent, le mode 
d'exploitation à ciel ouvert ou par galeries souterraines. 
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Art. 6. SI rexploitation doit avoir lieu par galeries souterraines, 
il est Joint à la déclaration un plan des lieux, également en deux 
expéditions et a Téchelle de 3 millimètres par mètre. 

Sur ce plan sont indiqués les désignations cadastrales et le pé- 
.rimètre du terrain sous lequel Texploitant se propose d'établir des 
fouilles, ainsi que de ses tenants et aboutissants; les chemins, édi- 
fices, canaux, rigoles et constructions quelconques existant sur 
ledit terrain dans un rayon de 35 mètres au moins; remplace* 
ment des orifices des puits ou des galeries projetés. 

Dans le cas où il existerait des travaux souterrains déjà exécu^ 
tés, 11 en sera fait mention dans la déclaration. 

Art. 7. Si l'exploitation est entreprise par une personne étran 
gère à la commune où la carrière est située, cette personne doit 
faire élection de domicile dans ladite commune. 

Dans le cas où rexploitation est entreprise pour le compte d*une 
société n'ayant pas son siège dans la commune, la société doit 
également faire élection de domicile dans la commune. 

Le domicile élu est, dans Tun comme dans Tautre cas, indiqué 
dans la déclaration. 

Art. 8. Les déclarations sont classées dans les archives de la 
mairie. Il en est donné récépissé. 

Un des exemplaires de la déclaration et, quand il s*agit de car- 
rières souterraines, du plan qui y est Joint est transmis, sans délai, 
au préfet, par Tintermédiaire du sous-préfet de Tarrondissement. 

Le préfet envoie ces pièces à Tingénieur des mines, qui les con- 
serve et en inscrit la mention sur un registre spécial. 

TITRE II. — DES RÈGLES DE L'EXPLOITATION. 



SECTION PRËHIÈRE* — des carrières exploitées ▲ ciel outrrt. 

Art. 9. Les bords des fouilles ou excavations sont établis et tenus 
à une distance horizontale de 10 mètres au moins des bfttiments 
et constructions quelconques, publics et privés, des routes ou 
chemins, cours d*aau, canaux, fossés, rigoles, conduites d*eau, 
mares et abreuvoirs servant à Tusage public. 

L'exploitation de la masse est arrêtée, ft compter des bords de 
la fouille, à une distance horizontale réglée à 1 mètre par chaque 
mètre d'épaisseur des terres de recouvrement, s'il s'agit d'une 
masse solide, ou à 1 mètre par chaque mètre de profondeur totale 
de la fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces 
terres de recouvrement. 

DÉCRETS, 1880. 17 
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Toutefois cette distaDce peut être augmentée ou diminuée par 
ïe prérety sur le rapport de Tingénieur des mines, en raison de la 
Aature plus ou moins consistante des terres de recouTrement et 
de la masse exploitée elle-même. 

Le tout sans préjudice des mesures spéciales prescrites ou à 
prescrire par la législation des chemins de fer. 

Art. 9 bis» Dans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert, le ro- 
cher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallèlement 
& la direction des bancs d'ardoises et ayec un talus suffisant poar 
prévenir tout éboulement. 

Les chefs de Texcavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

ArL 10. L*abord de toute carrière située dans un terrain non 
clos doit être garanti, sur les pointsdangereux, par un fossé creusé 
au pourtour et dont les déblais sont rejetés du côté des traraux, 
pour j former une berge, ou par tout autre moyen de clôture 
offrant des conditions suffisantes de sûreté et de solidité. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux carrières 
abandonnées. 

Les travaux de clôture sont, dans ce cas, à la charge du pro- 
priétaire du fonds dans lequel la carrière est située, sauf recours 
contre qui de droit. . 

Le tout sans préjudice du droit qui appartient à l'autorité muni- 
cipale de prendre les mesures nécessaires à la sûreté publique. 

An. 11. Les procédés d'abatage de la masse exploitée ou des 
terres de recouvrement, qui seraient reconnus dangereux pour les 
ouvriers, peuvent être interdits par des arrêtés du préfet rendus 
sur l'avis de Tingénieur des mines. 

Dans le tirage à la poudre et en tout ce qui concerne la conduite 
des travaux, Texploitant se conformera à toutes les mesures de 
précaution et de sûreté qui lui seront prescrites par Fautorité. 

SECTION IL — DES CARRIÈRES SOUTERRÂINIS. 

Art, 13. Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte ou 
poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de lo mètres des 
bâtiments et constructions quelconques, publics ou privés, d^ 
routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites 
d*eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public 

Cette distance est augmentée de i mètre par chaque mètre de 
hauteur de Texcavation. 

An. i3. Les dispositions de Farticle lo sont applicables aux ori- 
fices des puits verticaux ou inclinés donnant accès dans des car- 
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rières souterraines, à moins que Tabord n*en soit suffisamment 
d^endu par Tagglomération des déblais et Télévation de leur plate- 
forme. 

Art. là. Pour tout ce qui concerne la sûreté des ouvriers et du 
public, notamment pour les moyens de consolidation des puits, 
galeries et autres excavations, la disposition et les dimensions des 
piliers de masse, les précautions à prendre pour prévenir les 
accidents dans le tirage à la poudre, les exploitants se conforme- 
ront aux mesures qui leur seront prescrites par le préfet sur le 
rapport de ringénieur des mines. 

Art, i5. — Tout exploitant qui veut abandonner une carrière 
souterraine est tenu d*en faire la déclaration au préfet, par l*inter- 
médiaire du maire de la commune où la carrière est située. Le 
préfet fait reconnaître les lieux par Tingénieur des mines et pres- 
crit, sur son rapport, les mesures qu'il Juge nécessaires dans IMn- 
térèt de la sûreté publique. 

Art. 16. Lorsque le préfet, sur le rapport de ringénieur des 
mines, constatera la nécessité de faire dresser ou compléter le 
plan des travaux d'une carrière souterraine, il pourra requérir 
l'exploitant de faire lever ou compléter le plan. 

Si Texploitant refuse ou néglige d'obtempérer à cette réquisition 
dans le délai qui lui aura été fixé, le plan est levé d'office, à ses 
frais, à la diligence de l'administration. 

SECTION m. — DISPOSITIONS communes aux carrières a ciel ouvert 

ET AUX carrières SOUTERRAINES. 

Art. 17. La prescription des articles 9, S »^% «* 12, $ i*', ne 
s'applique point aux murs de clôture autres que ceux qui encei- 
gnent des cimetières ou des cours attenant à des habitations. 

Le préfet peut, sur la demande de l'exploitant, réduire la distance 
de 10 mètres fixée par lesdlts paragraphes, sauf en ce qui con- 
cerne les propriétés privées. Il statue sur le rapport de l'ingénieur 
des mines, après avoir pris Tavis des ingénieurs des ponts et 
chaussées s'il s'agit du domaine national ou départemental, celui 
du maire s'il s'agit du domaine communal. 

En ce qui concerne les propriétés privées, la distance fixée par 
les mêmes paragraphes peut être réduite par le fait seul du con- 
sentement du propriétaire intéressé. 

Art. 18. L'exploitant se conformera, en tout ce qui concerne 
le travail des enfants, filles ou femmes employés dans les car- 
rières, aux dispositions des lois et règlements intervenus ou à in- 
tervenir. 
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TITRE III. — DE LA SURYElLLAtlGE. 

Art. 19. L*exploitatioQ des carrières à ciel ouvert est sorreillée, 
sous Tautoilté du préfet, par les maires et autres officiers de po- 
lice municipale, avec le concours des ingénieurs des mines et des 
agents sous leurs ordres. 

Art, ao. L*exploitation des carrières souterraines est surveillée, 
sous Tautorité du préfet, par les ingénieurs des mines et les agents 
sous leurs ordres, sans préjudice de Tactidn des maires et autres 
officiers de police municipale. 

Art. 3 1 . Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordrei 
visitent daas leurs tournées les carrières souterraines. 

Ils visiteront aussi, lorsqu'ils le Jugeront nécessaire ou lorsqu'ils 
en seront requis par le préfet, les carrières & ciel ouvert. 

Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres dres- 
sent des procès-verbaux de ces visites. Us laissent, s*il y a lieu, 
aux exploitants des instructions écrites pour la conduite des tra- 
vaux au point de vue de la sécurité ou de la salubrité. Ils en adres- 
sent une copie au préfet. 

Us signalent au préfet les vices d'exploitation de nature & occa- 
sionner un danger ou les abus qu'ils auraient observés dans ces 
visites et provoquent les mesures dont ils auront reconnu l'utilité. 

Art. aa. Dans le cas où, par une cause quelconque, la sûreté 
des ouvriers, celle du sol ou des habitations se trouve compro- 
mise, l'exploitant doit en donner immédiatement avis à l'ingénieur 
des mines ou au garde-mines, ainsi qu'au maire de la commune, 
s'il s'agit d'une carrière souterraine. 

Dans le même cas, les exploitants de carrières à ciel ouvert pré- 
viendront le maire de la commune. 

De quelque façon que le danger soit parvenu à sa connaissance, 
le maire en informe le préfet et l'ingénieur des mines ou le garde- 
mines. 

Art. a5. L'ingénieur des mines, aussitôt qu'il est prévenu, ou, à 
son défaut, le garde*mines, se rend sur les lieux, dresse procès- 
verbal de leur état et envoie ce procès-verbal au préfet, en y joi- 
gnant rindication des mesures qu'il Juge convenables pour faire 
cesser le danger. 

Le maire peut aussi adresser au préfet ses observations et pro- 
positions. 

Le préfet ne statue qu'après avoir entendu l'exploitant, sauf le 
cas de péril imminent. 

Art. aZi. Si l'exploitant, sur la notification qui lui est faite de 
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Farrèté du préfet^ ne se conforme pas aux mesures prescrites, dans 
le délai qui aura été fixé, il y est pourru d^offlce et à ses frais par 
les soins de Tadministration. 

Art, a5. En cas de péril imminent reconnu par l'ingénieur, 
celui-ci fait, sous sa responsabilité , les réquisitions nécessaires 
aux autorités locales pour qu'il y soit pourvu sur-le-champ, ainsi 
qu'il est pratiqué en matière de voirie, lors du péril imminent de 
la chute d*un édifice. 

Le maire peut, d^ailleurs, toujours prendre, en Tabseuce de Tin- 
génieur, toutes les mesures que lui parait commander l'intérêt de 
la sûreté publique. 

Art. 36. En cas d'accident qui aurait été suivi de mort ou de 
blessures, Texploitant est tenu d'en donner immédiatement avis à 
ringénieur des mines ou au garde-mines, ainsi qu'au maire de la 
commune, s'il s'agit d'une carrière souterraine. 

Dans le même cas, les exploitants de carrières à ciel ouvert de- 
vront en donner Immédiatement avis au maire de la commune. 

De quelque façon que l'accident soit parvenu à sa connaissance, 
le maire en informe sans délai le préfet et l'ingénieur des mines 
ou le garde-mines. 

Il se transporte immédiatement sur le lieu de l'événement et 
dresse un procès- verbal, qu'il transmet au procureur de la Répu- 
blique et dont 11 envoie copie au préfet 

L^ingénieur des mines ou, à son défaut, le garde-mines se rend, 
daDs le plus bref délai, sur les lieux. Il visite la carrière, recherche 
les circonstances et les causes de l'accident, dresse du tout un 
procès-verbal, qu'il trausmet au procureur de la République et 
dont il envoie copie au préfet. 

Il est interdit aux exploitants de dénaturer les lieux avant la 
clôture du procès-verbal de l'ingénieur des mines. 

L'ingénieur des mines se conforme, pour les autres mesures à 
prendre, aux dispositions du décret du 3 janvier i8i3. 

Ar^ 27. Les dispositions des articles a3, a/iet a5 sont applica- 
bles, à toute époque, aux carrières abandonnées dont l'existence 
compromettrait la sûreté publique. 

Les travaux prescrits sont, dans ce cas, à la charge du proprié- 
taire du fonds dans lequel la carrière est située, sauf son recours 
contre qui de droit. 

Art. aS. Lorsque des travaux ont été exécutés ou des plans levés 
d'office, le montant des frais est réglé par le préfet et le recou- 
vrement en est opéré contre qui de droit par le percepteur des 
contributions directes. 
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TITRE IV. — 0B LA GOHSTATATIOH, DE LA PODKSUITë 
ET DE LA RÉPRESSION DES CONTRAVEIITiaHS. 

Art. 99. Les contraventions aux dispositions du présent règle- 
ment ou aux arrêtés préfectoraux rendus en exécution de ce rè- 
glement, autres que celles prévues à Tarticle Sa, sont constatées 
par les maires et ajofnts, par les commissaires de police, gardes 
champêtres et autres oflGlciers de police Judiciaire, et concurrem- 
ment par les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres 
ayant qualité pour verbaliser. 

Art, 3o. Les procès-verbaux sont visés pour timbreet enregistrés 
en débet. Ils sont affirmés dans les formes et délais prescrits par la 
loi pour ceux de ces procès-verbaux qui ont besoin de Taffirmation, 

Art. Si. Lesdits procès-verbaux sont transmis en originaux aux 
procureurs de la République et les contrevenants poursuivis d'of* 
fice devant la Juridiction compétente, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts des parties. 

Copies des procès-verbaux sont envoyées au préfet du départe- 
ment par rintermédiaire de Tingénieur en chef. 

Art. 3a. Les contraventions qui auraient pour effet de porter 
atteinte à la conservation des routes nationales ou départemen- 
tales, des chemins de fer, des canaux, rivières, ponts ou autres 
ouvrages dépendant du domaine public, sont constatées, poursui* 
vies et réprimées conformément aux lois sur la police de la grandâ 
voirie. 

TITRE V. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 33. L*ordonnance royale du ai mai 1837 (*), précédemment 
appliquée aux carrières d'ardoises du Finistère, et, en général, 
toutes les dispositions contraires à celles contenues dans le prévient 
règlement sont et demeurent abrogées. 

Art. 34. Le présent décret sera inséré au Bulletin de^ his et 
au Recueil des actes administratifs du département. Il sera publié 
et aQché dans toutes les communes du département* 

Art. 36. Le ministre des travaux publics est chargé de Texè- 
cation du présent décret. 



n i** volome de 1837, p. 6^4. 
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Décret du Président de la Républiqtie^ du ao août 1880, partant 
règlement pour CexploUaiUm des carrières dans le département 
du Morbihan. 

Ce décret est identique au précédent, sauf en ce qui concerne 
l'article 53 qui est ainsi conçu ; 

Art. 33. L*arrôté ministériel du lU octobre i^àU (% précédem- 
ment appliqué aux carrières d'ardoises du Morbihan, et, en générai, 
toutes les dispositions contraires à celles contenues dans le pré- 
sent règlement sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République^ du ao août 1880, portant 
règlement pour Ceœploitalion des carrières dans le département 
de la MiiTBE. 

Ce décret est également identique à celui du Finistère, sauf en 
ee qui concerne Tarticle 33, qui est ainsi conçu : 

ÂrL 53. L*ordonnance du 7 mai 18Z10 (**), précédemment appli- 
quée aux carrières de gypse de la Nièvre, et, en général, toutes les 
dispositions contraires à celles contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogées. 



(*) %• tolame de 1844, p. 668. 
(**) !« Yolame éê 1840, p. 721. 
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GÉIfiftâTEUBS DE VàP£UR ET RÉCIPIENTS PLACÉS AILLEURS QD*A BORD 
DES BATEAUX. 

Â M* le préfet du département d 

Paris, le ai juilllet 1880. 

Blondeur le r^fet, j*ai l'honneur de vous adresser une ampiia- 
tioc} d'un décret, en date du 3o avril 1880 (*), portant règlement 
d'administration publique sur remploi de la vapeur dans les ap- 
pareils fonctionnant à terre, et du rapport (**) que j'ai adressé au 
président de la République lorsque J*ai soumis ce décret & sa signa- , 
ture. En vous rérérant à ce rapport, vous apprécierez immédiat^ 
ment les difféi Boces qui existent entre le nouveau règlement et , 
celui qu'il remplace, tant pour Tensemble que pour les détails. Je 
me bornerai à revenir ici sur les différences les plus saillantes, en 
insistant plus spécialement sur la manière dont la nouvelle régle- 
mentation doit être appliquée. 

L'épreuve d'une chaudière neuve continuera à se faire comme 
par le passé* l*outefois, le nouveau décret prescrit le renouvelle- 
ment de ri'^preave, non seulement dans certaines circonstances 
précisées par le § i" de l'article 3, mais encore, d'une façon gé- 
nérale, lorsque Tlngénieur des mines est fondé à suspecter la soli- 
dité de la chaudière. - 

il n'est pas posE^ible de définir d*une manière générale la répa- 
ration qui doit être suivie d'une épreuve ; les ingénieurs devront 
apprécier chaque cas particulier. En cas de contestation, il sera 
■tatué conrormément au $ 7 de Particle 3. 

Un chômage prolongé n'est pas non plus susceptible d'une défi- 
nition rigoureuse; il faut avoir égard aux circonstances dans les- 
quelles ce chômage a eu lieu. Il arrive souvent que les chaudières 
se détériorent autant, et parfois plus, en chômage qu'en activité, 
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car l*huiiiidité à laquelle elles sont le plus souvent exposées est 
une cause écergi^que de corrosion. > 

Malgré le droit et le devoir de Tadminlstration de recourir au 
renouvellement de Tépreuve pour vérifier l'état des chaudières, 
on ne saurait user de ce moyen sans motifs sérieux. D'autre part, 
il ne suffit pas pour donner toute garantie : rien ne peut suppléer 
aux visites complètes qui consistent dans Texamen minutieux, à 
Textérieur et à Tintérieur, des tôles, de leurs assemblages, en un 
root de toutes les parties de l'appareil. Une chaudière qui travaille 
est nécessairement soumise à toute une série de détériorations, 
telles que : oxydation extérieure et intérieure des tôles, cassure des 
tôles ou des rivures, soufflures, incrustations, etc. Tous ces dé- 
fauts doivent être recherchés avec soin et réparés dès qu'ils de- 
viennent Importants. Déjà, lors de la préparation du décret de 
i865 (*), la commission centrale des machines à vapeur se préoc- 
cupait de ces visites, qui seules permettent de constater les pro- 
grès de Tusure inévitable à laquelle est condamné tout générateur, 
même établi et employé dans les meilleures conditions. A cette 
époque, on avait hésité à inscrire dans un règlement une mention, 
qui restait une recommandation pure et simple du moment où les 
visites ne pouvaient être confiées au personnel technique de la 
surveillance administrative, qui sera toujours numériquement in- 
suffisant pour y procéder. Des circonstances nouvelles permettent 
d*entrer dans cette voie : depuis plusieurs années, des associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur se sont formées sur divers 
points du territoire pour se procurer une surveillance efficace au 
point de vue de la sécurité et de l'économie; il convient d'encou- 
rager celte tendance salutaire et d'appeler dans une certaine me- 
sure les institutions de ce genre à prêter leur concours à Tadmi- 
niatration. Dès maintenant, il y a lieu de prendre acte du nouvel 
état de choses et d*en constater Texistence sous la forme d'une 
obligation de visites faites à la diligence des industriels^ ainsi que . 
d'une dispense d'épreuve toutes les fois que les résultats de cette 
inspection complète constitueront une présomption du bon état 
du générateur. Aussi l'article 56 en fait-il, non pas une simple 
recommandation, mais bien une obligation, et l'article 3 autorise 
à ne pas procéder au renouvellement de Tépreuve lorsque les 
résultats d'une pareille visite établiront d'une manière positive 
que l'appareil est en bon état Les ingénieurs des mines doivent 
porter une attention particulière sur ce point et faire en sorte ' 

(*) Volume de iS65, p. 55. 
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que la pratique de ces visites soit partout fidèlement suivie. Ils 
devront se renseigner sur les visites effectuées et se faire repré- 
senter les certificats qui auront dû être délivrés à la suite de ch&- 
eune' d'elles. Si ces visites ne sont pas faites assez fréquemnientt 
ou si Tingénieur a des motifs de croire qu'elles ne sont pas faites 
sérieusement et utilement, en un mot, si l'appareil ne parait pas 
être soumis, par celui qui en fait usage, à une surveillance suffi- 
sante, ringénieur devra, si les conditions dans lesquelles fouc- 
tionne la chaudière laissent des doutes sur son bon état, user des 
pouvoirs que donne l'article 3 et provoquer sans hèsltatioii le 
renouvellement de répreuve. 

Dans le cas où, par suite de contestation de la part de l'inté- 
ressé, la question serait portée devant vous, vous pourrez au be- 
soin me transmettre d'urgence le dossier de l'afi&iire, ai! a qtte je 
le communique à la commission centrale des machines à vapeur* 

Lorsqu'une association de propriétaires voudra faire profiter b«8 
membres, dans votre département, des facilités prévues par le dé^ 
cret. elle devra vous en faire la demande; vous consulterez les 
ingénieurs des mines et vous me transmettrez cette demande avec 
le rapport de ces fonctionnaires et votre avis personnel. Après 
avoir pris Tavis de la commission centrale des machines à vapeur. 
Je vous ferai connaître la suite dont cette affaire me parait sus- 
ceptible et les relations qui pourront s'établir, en conséquence, 
entre ces associations et l'administration. 

En principe, et sous réserve des cas spéciaux qui pourraient se 
présenter, il me paraît que le rôle principal, vis-à-vis de Tadml- 
nistration, des associations qui seront agréées par ellCt devra être 
de faire la preuve, par leurs certificats, que les visites intérieures 
et extérieures prescrites par Tarticle 36 sont bien et dûment 
faites, et, par suite, de conférer^ le cas échéant, aux appareil! 
ainsi surveillés', la dispense du renouvellement d'épreuve stipulé 
par l'article 3. 

Les mômes considérations s'appliquent à la mise k exécution 
immédiate de la règle prescrivant l'épreuve décennale. Un très 
grand nombre de chaudières doivent, dès ajujourd'hui, être éprou- 
vées de nouveau ; comme il n'est pas possible de tout entreprendre 
à la fois, il est Juste de commencer par celles dont la dernière 
épreuve est la plus ancienne, mais il est en môme temps prudent J 
et non moins Juste d'éprouver toutes les chaudières non visiiéeej 
avant celles munies de bons certificats de visites récentes, quand 
môme la date de la dernière épreuve de celles-ci serait antérieurij 
à celle des autres. 
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Il vaàe soi que la surveillance officieuse ainsi exercée ne dis- 
pense nullement les ingénieurs des mines d'exercer la surveillance 
officielle. Il convient d'ailleurs qu'ils se rendent compte par eux- 
mêmes de la façon dont fonctionnent ces associations, et sachent 
le degré de confiance que mérite leur intervention. 

Dans les régions ou se trouveraient des associations présentant 
toute garantie, l'attention des ingénieurs devra naturellement se 
porter de préférence sur les appareils non surveillés officieuse* 
ment. 

Pour faciliter les rapports qui doivent s'établir entre les asso- 
ciations et les ingénieurs des mines, j'ai Tintention de demander» 
à celles qui réclameraient le bénéfice de Tarticle 5 du décret, 
d'adresser directement aux ingénieurs : 

1* Chaque année, la liste générale des membres; 

s* Tous les mois, la liste des mutations; 

3"* Tous les six mois, la liste des générateurs visités intérieure- 
ment et extérieurement, avec toute facilité pour les ingénieurs 
des mines de s'assurer de l'exactitude de ces documents, soit au 
siège des associations, soit auprès des industriels, qui devront, à 
toute demande des ingénieurs, représenter les procès-verbaux qui 
leur sont adressés & la suite de chaque visite. 

Les visites d'appareils à vapeur existant en ûehprs des associa- 
tions peuvent être faites par toute personne compétente, c'est-à- 
dire ayant les connaissances et l'expérience nécessaires. 

Toutes les fois que ces visites ne seront pas faites par les agents 
d'une association agréée par l'administration, lorsque notamment 
elles seront faites par les propres agents des propriétaires, les 
ingénieurs des mines devront se préoccuper de la valeur qui peut 
être attribuée aux certificats de visite. 

S'il y a lieu, ils attireront sur ce point l'attention des intéressés 
et en tiendront tel compte qu'ils estimeront devoir le faire dans 
l'application, le cas échéant, des dispositions prévues par l'ar- 
ticle 3. 

Toute épreuve d'un appareil neuf ou tout renouvellement d'é- 
preuve doit, outre l'inscription sur des registres tenus au bureau 
de l'ingénieur des mines, être constatée par un procès-verbal dé- 
livré par l'ingénieur à l'intéressé. 

L'épreuve et le renouvellement de l'épreuve étant les seules me- 
sures dont puisse disposer l'administration pour vérifier la solidité 
des appareils, il importe que cette opération soit toujours faite 
aTec la plus grande attention. Il faut s'assurer, non-seulement que 
l'appareil reste étanche, mais encore, et s'il- y a lieu par des me- 
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sures directes, quMl ne subit aucune déformation permanente ap* 
préciable. Aussi, vous remarquerez que le § 3 de l*article U du dé- 
cret veut que ce soit toujours cous la direction de Pingénieur et, 
partant, sous sa responsabilité, que l'opération ait lieu. 

Si j*ai beaucoup insisté, monsieur le préfet, sur Tarticle 5, c'est 
qu'il contient tout un ensemble de prescriptions par lequel la nou- 
velle réglementation diffère notablement de Tancienne et dont 
rimportance pratique ne saurait vous éc)iapper. 

J appelle encore votre attention sur le second § de l'article 5. 
Cette disposition, depuis longtemps adoptée dans le département 
de la Seine, permet de retrouver facilement la date de l'épreuve. 
L'inscription de la date exigera généralement, à chaque nouvelle 
épreuve, le remplacement du timbre. Cependant, pour les chau- 
dières éprouvées dans l'usine où elles sont employées, on pourra, 
au lieu de changer le timbre, frapper une empreinte du poinçon 
auprès de la date de la première épreuve, chaque marque corres- 
pondant à une épreuve distincte dont on retrouvera la date sur le 
registre des procès-verbaux. 

La soupape de sûreté doit être considérée, non comme un appa- 
reil automatique limitant au degré voulu la tension de la vapeur, 
mais comme un appareil indiquant matériellement que cette ten- 
sion a atteint le maximum qui ne doit pas être dépassé et qui le 
serait, la plupart du temps, si la soupape n'était pas déchargée ou 
soulevée de manière à offrir à la vapeur un écoulement suffi- 
sant 

L'omission volontaire du dernier § de l'article 6 du décret de 
i865 (devenu l'article 7 du nouveau règlement} signifie qu'un seul 
manomètre ne peut servir à plusieurs chaudières et que chacune 
d'elles doit avoir le sien. De plus, on a introduit la prescription, 
empruntée à la circulaire miuistérlelie du 17 décembre 18Z19 (*), 
concernant l'ajutage au moyen duquel le manomètre étalon peut 
être appliqué à la chaudière. 

Indépendamment des conditions de sûreté, depuis longtemps 
exigées, chaque chaudière devra désormais être protégée par des 
dispositions convenables contre les dangers que provoquerait la 
rupture, soit de la conduite d'amenée de l'eau (article 8), soit de 
la conduite de prise de vapeur (article 9]. 

J'ai pensé qu'il était inutile de reproduire l'article 7 du décret 
de i865, exigeant un appareil d'alimentation; cette mesure est 

*) a* Tolume de 1849, p, 6o8. 
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Implicitement cootenue dans Tobligation d'entretenir un niveau 
minimum. La Iiauteur du plan d'eau au-dessus des carneaux est 
réduite de o",io à o",o6, mais il doit être entendu que c'est une 
bauteur minimum, c'est-à-dire que, l'ébullition arrêtée^ il doit tou- 
jours rester au moins o"^o6 d'eau au-dessus du niveau des carneaux. 

Si l'article 8 du décret de i865 n'est pas reproduit en entier à 
l'article 10 du décret de 1S80, ce n'est pas que les deux derniers 
§§ de cet article 8 soient supprimés; le second est, au contraire, 
irénéralisé et constitue l'article 35 et, sous cette forme, il com- 
prend le premier. 

A propos de l'article 1 1, je me bornerai à mentionner la néces- 
sité où l'on se trouve, pour les chaudières verticales de grande 
hauteur, de remplacer le tube en verre, indicateur du niveau de 
Teau, par un appareil disposé de façon à mettre ses indications à 
la portée de l'ouvrier qui doit le consulter. 

La déclaration (article i3] doit faire connattre, outre les rensei- 
gnements fournis jusqu'ici, le numéro distinctif de la chaudière, 
si l'établissement en possède plusieurs. Il serait désirable que ce 
numéro fût inscrit sur la chaudière même, en caractères très ap- 
parents; les ingénieurs des mines doivent insister auprès des 
industriels pour obtenir partout ce résultat. 

Aussitôt qu'une déclaration vous parvient^ si elle donne toutes 
les indications exigées par l'article i3» vous devez, après inscrip- 
tion sur un registre spécial tenu à la préfecture, en donner acte 
immédiatement au déclarant et transmettre la déclaration à l'in- 
génieur en chef des mines. L'acte de déclaration sera accompagné 
d'un exemplaire du décret du 3o avril 1880; il contiendra la men- 
tion de cette adjonction. D'après une décision de M. le ministre 
des finances, la déclaration est présentée sur papier libre et l'acte 
de déclaration, ou récépissé délivré par le préfet, est rédigé sur 
papier timbré. 

Le changement de propriétaire constitue une modification dans 
les conditions déclarées. Le nom du nouveau propriétaire doit être 
robjet d'une déclaration spécifiant, d'ailleurs, qu'il n'est rien 
changé aux autres termes de celle qui a été fournie précédemmdbt. 
Toute chaudière qui en remplace une autre, même identique^ doit 
être l'objet d'une déclaration complète. 

Les chaudières autoclaves chauffées à feu nu, employées dans 
certaines industries, doivent être considérées comme de véritables 
chaudières ou générateurs de vapeur. Suivant les espèces, elles 
peuvent, par application de l'article 35, être dispensées d'une 
partie des appareils de sûreté. 
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La règle employée Jusqu'à présent pour le classement dés chau- 
dières ne correspond pas au degré de danger qu'elles présentent 
en cas d'explosion. On a dû la remplacer par une autre, basée sur 
la quantité de chaleur dangereuse accumulée dans la chaudière; 
c'est l'excédant de la chaleur totale sur celle qui serait contemie 
dans Teau à loo**, excédant qui constitue pour ainsi dire la mesure 
du danger. Les limites entre les catégories ne sont plus les mêmes; 
celles qui sont proposées donnent une plus grande latitude en 
élargissant le cadre moyen des catégories inférieures. 

La quantité de chaleur dangereuse est égale à Y ( t -- loo), en 
«opposant la chaudière d*un volume Y entièrement remplie d'eaa : 
c'est un maximum qui ne sera jamais atteint; comme il en est ainsi 
pour toutes les chaudières, les produits obtenus peuvent être con- 
sidérés comme comparables. — i est la température de l'eau en 
degrés centigrades. 

La température de la vapeur n'est pas connue directement, 
mais elle est donnée par sa relation avec la pression maximum in- 
diquée par le timbre. Les travaux de Dulong et Arago, repris avec 
des procédés encore plus rigoureux par Regnault, ont fait coo- 
nattre cette relation entre o* et aSo'* ou Jusqu'à 37 atmosphères 
556. Ces savants ont construit des formules représentant la rela- 
tion entre la température et la pression, telle que leurs expériences 
Tont fait connaître. Une table de Regnault donne la tension en 
atmosphères absolues pour chaque degré de température; on s'en 
est servi pour former une table des températures correspondant 
aux pressions effectives pour chaque demi-kilogramme de o à 90 
kilogrammes. C'est la table annexée au décret. 

En ce qui concerne les chaudières de la première catégorie, 
deux modifications ont été apportées au règlement de i865. Le 
mur spécial, qui doit séparer le local contenant la chaudière et les 
ateliers contigus, n'est plus exigé; le mur de défense est obliga- 
toire, au contraire ,alors même que l'axe du générateur ne rencon- 
trera pas le mur de la maison voisine sous un certain angle, les 
fragments de la chaudière pouvant être lancés dans toutes les di- 
rections. 

Les distances de 3 et 10 mètres, mentionnées dans les condi- 
tions d'emplacement des chaudières de la première catégorie, 
seront comptées à partir de la chaudière, quand même elle serait 
enveloppée d'un fourneau en maçonnerie. D'ailleurs, comme il 
n'est plus demandé de séparation entre le massif de la chaudière 
et le mur de défense, celui-ci pourra faire partie du massif du 
fourneau. 
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L^iQtervalle libre de o"^3o» qui doit exister entre le mur de dé- 
fense et le mur de la maison voisine» n'est exigé que pour les 
parties de ce dernier qui sont hors du sol. Au-dessus du niveau du 
sol» Tintervaile restera rempli par le terrain naturel. 

Enfin, suivant les espèces, il pourra être fait application de Par- 
tide 35. 

L*article 19 explique que les chaudières établies, dans les con- 
ditions du décret de i865, antérieurement à 1880, ne seront pas 
soumises rétroactivement aux conditions nouvelles d'emplace- 
ment; il en résultera que, dans le cas d'érection d'une construc- 
tion voisine^ prévu par l'article ao, les mesures prescrites par les 
articles 16, 17 et 18 ne seront pas exigées, si la chaudière satisfait 
aux conditions fixées par le décret du a5 janvier i865, sans excepter 
celles qui se rapportaient au cas éventuel d'une pareille érection. 

L^article 19 du décret de i865 n*a pas été conservé. Aucune dis- 
position n'est édictée au sujet de la production de la fumée; les 
contestations auxquelles elle pourrait donner lieu restent exclusi- 
vement dans le droit commun, sans que la responsabilité des au- 
teurs en soit aucunement diminuée. 

Le chaudières locomobiles (titre III> et les chaudières des ma- 
chines locomotives (titre IV) continuent à être l'objet des prescrip- 
tions anciennement édictées ; elles sont, en outre, soumises aux 
règles ci-dessus concernant les renouvellements d'épreuves et les 
visites Intérieures et extérieures. 

Toutefois, la tolérance d'un seul tube indicateur du niveau de 
Peau n'a pas été maintenue pour les chaudières locomobiles. 

L*article nU du décret de i865 a été supprimé en entier, le pre- 
mier paragraphe ne recevant jamais d'application .et le second 
étant inutile. 

L^article a5, § a, stipule que chaque locomobile doit toujours 
être accompagnée du titre prouvant qu'elle a été réglementaire- 
ment déclarée. 

Les récipients qui font l'objet du titre Y comprennent, ainsi que 
Pexplique le rapport au Président de la République, les cylindres 
sécheurs, chaudières à double fond et appareils divers, les ma- 
chines locomotives sans foyer, et les autres réservoirs dans les-^ 
quels.est emmagasinée de l'eau à haute température pour dégager 
de la vapeur ou de la chaleur. Les calorifères dans lesquels l'eau 
atteint une température supérieure à loo"* sont compris dans ces 
derniers réservoirs. Les cylindres des machines à vapeur ainsi que 
leurs enveloppes de vapeur et les serpentins ne sont pas considérés 
comme récipients. 
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Afin de simplifier !a rédaction, l'article 5i, concernant la décla- 
ration à produire pour les récipients, renvoie à l'article i3, qui 
fixe la forme de la déclaration pour les chaudières; il est sous-en- 
tendu qu'il n*y aura pas de surface de chauffé à mentionner. 

Dans les deux cas prévus par Tarticle 58, vous voudrez bien, 
monsieur le préfet, me transmettre sans retard les dossiers qui 
vous seront! adressés par les ingénieurs, pour que Je les commu- 
nique, suivant l'usage, à la commission centrale des machines à 
vapeur. 

Il me reste, monsieur le préfet, une dernière observation à vous 
présenter. 

Vous aurez sans doute remarqué que, de Tensemble du décret 
et plus spécialement de Tarticle 39, il résulte que la surveillance 
dm appareils & vapeur doit être, désormais, exclusivement confiée, 
en principe, au service des mines. Jusqu'ici, dans un certain nom- 
bre de départements où il n'y avait pas d'ingénieurs des mines en 
résidence àxe^ cette surveillance faisait partie des attributions des 
Ingénieurs des ponts et chaussées. 

Aujourd'hui, avec la facilité des communications, qui permet 
aux agents de se déplacer aisément à d'assez grandes distances re 
latives, il est possible et il convient de donner à la surveillance 
plus d'unité en la confiant à un seul et même corps. Les ingénieurs 
en chef des mines seront donc désormais exclusivement chefs de 
service et, au reçu de la présente circulaire, les ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées qui étaient Jusqu'ici chargés de ce ser- 
vice devront en faire la remise à l'ingénieur en chef des mines de 
Tarrondissement minéralogique dans lequel se trouve compris leur 
département. 

Dans quelques départements qui seraient trop éloignés des rési- 
dences des ingénieurs ordinaires des mines, les ingénieurs en chef 
des mines pourront, pour ce service spécial, avoir sous leurs 
ordres les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées, ainsi que 
cela a lieu dans le contrôle des chemins de fer. En attendant que 
le service soit réorganisé partout dans cet ordre d'idées, les ingé- 
nieurs ordinaires des ponts et chaussées, présentement chargés 
des appareils & vapeur, continueront à s'en occuper provisoire- 
ment; seulement, ils ne pourront désormais recevoir ou réclamer 
des instructions que par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef 
des mines dans l'arrondissemefit minéralogique duquel ils se trou- 
vent. 

Vous voudrez bien, d'ailleurs, s'il y a lieu pour votre départe- 
ment, vous mettre en relations avec ce chef de service qui, après 
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avoir pris connaissance de la façon dont le service fonctionne ac- 
tuellement dans chacun des départements de son arrondissement 
minéralogi<iue, vous soumettra ses propositions motivées pour le 
réorganiser dans le sens des observations précédentes ;• vous me les 
transmettrez avec votre avis personnel. 

Toutes les infractions au règlement peuvent devenir Tobjet de 
poursuites judiciaires, soit par application de la loi du 21 Juillet 
l856 (*), soit par application de Tarticle àji du Gode pénal. On a 
souvent négligé ce dernier moyen, par ce motif quMl n'entratne 
qu'une amende légère; il ne faut pas oublier cependant qu*ll est 
toujours pénible d^avoir à répondre d'une contravention et que la 
récidive entraîne une peine très sérieuse. 

Les contraventions qui donnent lieu à des accidents de personnes 
doivent être rigoureusement signalées à Tautorité judiciaire en 
réclamant Tapplication de l'article ao de la loi du 31 juillet i856. 
il en est de même des imprudences ou des négligences, qui ne con- 
stituent pas une contravention au règlement, mais qui , en casd'acci- 
dent, tombeirt sous Tapplication des art. 319 et 320 du Code pénal. 

Tout en revenant sur quelques conditions abandonnées en i865, 
le règlement laisse aux industriels une grande liberté; il importe 
donc qu'ils soient pénétrés dé la responsabilité qui résulte de cette 
situation, il ne leur suffit pas d'éviter les contraventions, car ils 
demeurent responsables des accidents que peuvent causer leurs 
appareils, aussi bien par suite d'un mauvais état d'entretien et d'un 
mauvais emploi, que par suite des dispositions vicieuses qu*ils 
pourraient présenter dans leur établissement, quoique ces dispo- 
sitions n'aient pas été visées explicitement par le décret. 

Telles sont, monsieur le préfet, les observations qu*il m*a paru 
utile de vous transmettre au sujet de la nouvelle réglementation 
des appareils à vapeur; je compte sur votre concours et sur le zèle 
des ingénieurs pour arriver, par une application exacte de ces 
mesures, à réduire le nombre des accidents. C'est le but de nos 
communs efforts. 

Je vous prie, monsieur le préfet» de m'accuser réception de la 
présente circulaire, que j'adresse directement aux ingénieurs des 
mines et aux ingénieurs des ponts et chaussées. 

Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considération la 

plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

II. Varrot. 



(•) Volume de r856, p. 117. 

DÉCRETS, i88o. 18 
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B£D£VANCE PROPORTIONNELLE SUR LES MINES. — CONYERSIOH, PAR QI 
CONCESSIONNAIRE, DE SES CHARBONS EN COKE OU EN AGGLOMÉRÉS. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 22 jaillet i88«. 

Monsieur le préfet, conforniément à la Jurisprudence résultaot 
de plusieurs décisions contentieuses du Conseil d'État, la conver- 
sion, par un concessionnaire de mines de houille, de ses charbons 
en coke ou de ses menus charbons en agglomérés était, jusqu'à 
présent, considérée comme un mode d'exploitation desdites minesi» 
L'opération échappait dès lors à Timpôt de la patente et les dé- 
penses et les recettes en résultant figuraient dans le calcul de la 
redevance proportionnelle. 

Un arrêt au contentieux, du 7 mai dernier (*], a décidé que la fa^ 
brjcation du coke et des agglomérés par l'exploitant de gttes 
houillers constituait une industrie distincte, devant être assujettie 
à la patente. En vertu de cet arrêt, pour calculer le produit net 
imposable à la redevance proportionnelle, il y a lieu de faire en- 
trer en ligne de compte, tant dans le produit brut que dans les 
dépenses d'exploitation, uniquement les éléments relatifs à la 
bouille, abstraction faite des éléments relatifs à la transformation 
de cette houille en coke ou en briquettes agglomérées. 

La nouvelle jurisprudence du Conseil d'État permet d'obtenir, 
pour l'assiette de la redevance proportionnelle afférente à Texer- 
cice 1880 (produits de 1879), le résultat qu'assure à titre définitif, 
pour l'avenir, la loi du 16 juillet dernier (**) sur les patentes, 
dont l'article 17, § 5, porte que « les concessionnaires de mines 
ne sont pas assujettis à la patente pour le seul fait de rextraction 
et de la vente des matières par eux extraites, l'exemption ne 
pouvant, en aucun cas, être étendue à la transformation des ma- 
tières extraites ». 

il nous a paru, à M. le ministre des finances et k moi, que les 
principes posés par l'arrêt du 7 mai devaient être appliqués au 
travail de la redevance proportionnelle qui est en préparation. 
Des instructions dans ce sens ont été données aux fonctionnairsiË 
des contributions directes. Les ingénieurs des mines auront, de 
leur côté, à tenir compte dudit arrêt et je leur adresse directe* 
ment des exemplaires de la présente circulaire, dont je vous sera4 
obligé de m'accuser réception. 

[*) Suprà, p. 217. 
(**) Suprà p. 233. 
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Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considératioa la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Varrot. 



MIRES A GRISOU. — DEMANDES D^ENYOI DE PROJETS DE RÈGLEHBNT 

INTÉRIEUR. 

A M. le préfet dû département d 

Paris, le 29 juillet 1880. 

Monsieur le préfet, la commission instituée, en vertu de la loi 
du 26 mars 1877 (*)> P^^^ l'étude des moyens propres à prévenir 
les explosions de grisou dans les mines de combustible minéral, a 
communiqué, aux exploitants de celles desdites mines où ce gaz 
se dégage, un travail contenant, sous une forme provisoire, Ten* 
semble des « principes à consulter dans Texploitation des mines 
à grisou » ; elle leur a demandé de lui faire connaître les obser- 
vations qu'ils auraient à présenter sur ce travail. 

La commission a, d'ailleurs, émis l'avis. qu'il y avait lieu d'In- 
viter tous les exploitants de mines à grisou, sans exception, à 
préparer chacun» avec Taide de ces principes, un règlement pour 
les travaux de leurs mines. Ce règlement serait, après instruction, 
homologué, s'il y avait lieu, par Tadministration préfectorale. 

L'avis de la commission m'a paru parfaitement fondé. Vous vou- 
drez bien, en conséquence, réclamer aux concessionnaires des 
houillères grisouteuses de votre département des projets de rè- 
glement qui devront m'être adressés dans le délai de trois mois, 
accompagnés de rapports du service des mines et de votre avis 
personnel. Je vous ferai ultérieurement connaître la suite qu'il y 
aura lieu de leur donner. 

J'adresse directement aux ingénieurs des mines la présente 
circulaire, dont je vous prie de m'accuser réception. 

Recevez, monsieur le préfet, Tassurance de ma considération 
la plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics j 
H. Varroy. 



(•) Volume de 1877, p. i33. 
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STATISTIQUE DE L^INDDSTRIE MINÉRALE. — RÉVISION DE LA CLASSIFI- 
CATION DES BASSI.NS HODILLERS. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris^ le 29 juillet 1880. 

Monsieur riDgénleur en chef, par une lettre ministérielle du 
39 septembre i863 (*), accompagnant l'envoi des tableaux destinés 
à recevoir les renseignements relatifs à la production et à la con- 
sommation des combustibles minéraux, les ingénieurs ont été in- 
vités à adopter, en ce qui touche les bassins houillers connus depuis 
longtemps, les dénominations insérées dans les derniers comptes 
rendus des travaux statistiques de l'administration des mines; et, 
dans le cas où quelques-unes des mines qu'ils ont à porter sur leurs 
états appartiendraient à des bassins non dénommés dans les publi- 
cations officielles, à faire connaître les noms quMl leur paraîtrait 
convenable d'attribuer à ces bassins. 

Dans les statistiques dressées depuis lors en conformité de ces 
instructions, comme dans les statistiques antérieures, la liste des 
bassins est très longue. Pour 1878, par exemple, on ne compte pas 
moins de 68 bassins en exploitation, dont ^5 renferment des miues 
de houille ou d'anthracite, et a5, des mines de lignite. Mais Tex trac- 
tion est jusqu'à présent fort peu importante dans beaucoup d'entre 
eux; pour 18, elle n'a même pas atteint a. 000 tonnes de charbon 
dans Tannée. 

Il m'a paru que, dans ces conditions, les statistiques annuelles 
de la production des combustibles minéraux ne pourraient que 
gagner en clarté et en intérêt, parla réunion d'un certain nombre 
de bassins en groupes, suivant les relations qu'ils présentent au 
double point de vue de la géographie et de la géologie. 

Je vous prie d'examiner cette question avec tout le soin qu'elle 
comporte. Dans le cas où vous estimeriez qu'il convient de réunir 
sous une dénomination commune certains bassins, exploités ou 
non, de votre arrondissement minéralogique (au besoin, en leur 
en adjoignant d'autres situés dans les départements limitrophes), 
vous rechercheriez quels noms seraient les plus propres à dési- 
gner les bassins ou les groupes dont vous donneriez une nouvelle 
définition. 

Le rapport que vous voudrez bien m'adresser à ce sujet, dans 

(*) Volume de i863, p. 317. 
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le courant de septembre, devra indiquer^ avec les détails néces- 
saires, les bases de vos propositions. 

Recevez, monsieur Tingénieur en chef, Tassurance de ma con- 
sidération très distinguée. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot. 



LOI DD 37 JUILLET 1880, PORTANT MODIFICATION DE PLUSIEURS 
ARTICLES DE LA LOI DU 21 AVRIL 1810. — ENVOI. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 6 août 1880. 

Monsieur le préfet, les mines, minières et carrières sont pla- 
cées, depuis soixante-dix ans, sous le régime de la loi du ai avril 
1810. A différentes époques, quelques modifications y ont été ap- 
portées et des vœux ont été, plus récemment, émis afin de mettre 
cette législation plus en rapport avec les besoins de l'industrie. 

Pour donner, dans une sage mesure, satisfaction à ces vœux, le 
conseil général des mines et le Conseil d'État ont été appelés suc- 
cessivement à se prononcer sur les modifications qui leur parais- 
saient indispensables. Cette étude a démontré que, dans ses dispo- 
sitions fondamentales, la loi du 31 avril 1810 répondait à son but 
et qii'il sujQ&saît d'en combler quelques lacunes; un projet de loi, 
portant révision d'un certain nombre de ses articles, a été pré- 
senté au parlement par mon prédécesseur. Adopté, avec très peu 
de changements, par le sénat et la chambre des députés, il est 
devenu la loi du 37 juillet 1880 (*), dont vous trouverez le texte à 
la suite de la présente circulaire. 

Je crois devoir indiquer très sommairement l'économie des dis- 
positions nouvelles. 

L'article 11 de la loi de 1810 a édicté, en matière de recherche 
et d'exploitation de mines, des prohibitions qui, manifestement 
favorables aux propriétaires de la surface, motivaient, depuis 
longtemps, les réclamations des explorateurs ou des concession- 
naires. Il a paru possible de concilier le respect dû à « l'asile des 
jouissances domestiques », pour employer l'expression de Texposé 
des motifs de la loi du 31 avril 1810, et les nécessités de l'indus- 
trie des mines, en apportant audit article trois corrections impor- 
tantes. 

En effet, le nouvel article 1 1 réduit de 100 à 5o mètres le rayon 

(*) Suprà, p. a39. 
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delà zone de protection extérieure; d'autre part, il liroîte le bé^ 
néfice de cette zone aux habitations et clôtures murées y attenant, 
tandis que, précédemment, ce bénéfice était acquia à toutes lea 
clôtures murées, attenantes ou non à des habitations ; en troisième 
lieu, il n'exige le consentement du propriétaire que pour Tesécu- 
tion, dans cette zone, des puits ou galeries, laissant sous le régime 
du droit commun les sondages, machines, magasins et ateliers. 

Le nouvel article n a été d'ailleurs rédigé de manière à consa- 
crer législativement la jurisprudence que, après bien des vicissi- 
tudes, la cour de cassation a fini par faire triompher, et en vertu 
de laquelle la protection accordée au propriétaire d'une maison 
d'habitation est indépendante de cette circonstance, qu'il possède 
ou ne possède pas les terrains environnants compris dans la zone 
protégée. 

Quelques changements ont été apportés dans FinstructiDn des 
demandes en concession, au point de vue de la publicité. Ainsi, la 
facilité et la rapidité des communications ont paru permettre de 
réduire de quatre mois à deux mois la durée de Tenquête; comme 
d'ailleurs les Journaux constituent aujourd'hui Télément le plus 
puissant de publicité, le nouvel article 23 prescrit TinsertioE des 
affiches, deux fois et à un mois d'intervalle, non-seulement dans 
l'un des journaux du département, mais aussi dans le Journal 
officiel, 

n va sans dire que les nouvelles dispositions sont applicablSB 
exclusivement aux demandes qui étaient à publier et à afficher 
lors de la promulgation de la loi du 27 juillet 1880. Les demandes 
déjà en cours de publication et affiches quand cette loi a été pro- 
mulguée seront naturellement instruites suivant les formes an- 
ciennes. 

Je ne m'arrêterai pas au nouvel article 4a ; il contient la consé- 
cration législative du droit, pour le gouvernement, de déterminer 
la quotité et la forme de la redevance tréfoncière. 

L'article Zi3 actuel englobe les anciens articles /i5 et hh^ qui ont 
subi des remaniements dont les plus importants peuvent se résu- 
mer ainsi : 

En premier lieu, le droit d'occupation, par un concessionnaire, 
de terrains situés dans le périmètre de sa concession ne découlûlt 
qu'implicitement de la rédaction primitive. La nouvelle proclame 
explicitement le principe et précise les formes de Tiûstruction de- 
vant précéder l'autorisation à obtenir. 

En second lieu, sont déterminés les travaux pour lesquels roo- 
cupation peut être autorisée. 
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En troisième lieu, il est stipulé qu'en matière d'occupation, le 
coDcessionnaire et Texplorateur, muni du permis de recherches 
mentionné à Tarticle 10, sont placés sur la môme ligne. 

D'un autre côté, en ce qui concerne les bases de l'indemnité due 
en semblable occurrence, le nouveau texte fait disparaître toute 
équivoque sur ce point; quand le concessionnaire est forcé d'ac- 
quérir le terrain endommagé, la valeur à envisager pour la fixa- 
tion de Tindemnité au double est celle que ce terrain avait au mo- 
ment où le dommage a été causé par Toccupation. 

Enfin, il est nettement établi que les dommages, autres que 
ceux causés à la surface parles travaux énumérés dans Tarticle ZiS, 
ne comportent pas l'application de l'indemnité double édictée par 
cet article. 

Le suivant contient une innovation dont l'importance ne vous 
échappera pas. Il permet de déclarer d^utilité publique et de faire 
profiter du bénéfice de l'expropriation certains travaux indispen- 
sables à Texploitation des mines et dont le nouveau texte donne 
la nomenclature. Cette disposition, empruntée à plusieurs législa- 
tions étrangères, comble une lacune que de nombreuses réclama- 
tions avaient mise en relief. 

Au nombre des objets pour lesquels Tancien article 60 investis- 
sait les préfets du droit de prendre, à l'égard de l'exploitation des 
mines, les mesures reconnues nécessaires, ne figuraient pas la 
conservation des voies de communication, celle des eaux minérales 
et Tusage des sources qui alimentent les villes, villages, hameaux 
et établissements publics. La nouvelle rédaction cite ces différents 
objets; elle donne, en ce qui touche notamment les sources, toute 
garantie à un intérêt public jusqu'à présent dénué quelque peu de 
protection. 

La législation spéciale au minerai de fer présentait, dans Tap- 
plication, des difficultés sérieuses quant à la délimitation des 
droits du concessionnaire et de ceux du propriétaire de la surface, 
ou mieux, quant à la ligne de démarcation à tracer entre la partie 
non concessible et la partie concessible ou coucédée d'un gtte 
comprenant légalement ces deux parties. Il a paru possible d'apla-* 
nir ces difficultés et de prévenir les obstacles qu'une exploitation 
superficielle, présente ou future, pourrait susciter à Texploitation 
souterraine. 

A cet effet, le nouvel article 70 prévoit deux cas : 

Dans le périmètre d'une concession qui vient d'ôtre Instituée, 
est ouverte une minière dont l'exploitation ne pourrait se prolon- 
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ger sans reodre Impossible re;cp)oitatîon ^vùe puits et galeries. 
Faculté d'interdiction attribuée au ministre des travaux publics. 

Dans l8 même périmètre se trouve une minière exploitable à 
ciel ouvert ou non eacore exploitée. Faculté, pour le coneeî^sioQ- 
naire, d'obtenir du gouvernement la réunion de la miLière à Ea 
m tue par uo décret rendu en Conseil d*Érat 

Dans Tune ou Tau ire hypothèse» le coucessloonaîre est tenu & 
Indemnité envers le propriétaire de la minière, ladite indemDité 
étaùt fixée, dans les deux cas, par les tribunaux civils. 

Tels sont, monsieur le préfet, dans ce qu'ils ont de plus cssen- 
tiei, les points traités par la loi du 97 juillet iSâo. Elle est, vous la 
voyez, conçue dans i'esprit le plus libéral et sera, je n'eu doute 
pa«, accueillie avec faveur par Tindustrie des mines. 

Je vous prie de m 'accuser réception de la présente circulaire, 
que j^adre^sse directement aux ingénieurs d^s mines. 

Recevez, monsieur te préfet, Tassurance de ma cochid* ration U 
plus dîstlnguéc>- 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot, 



EMPLOT |}fi LA I>Y5iMlT£ DANS LES MrBTÊS ET CARRIÈRES. — M£SUR£S 
DE PRÉGADTtOtt, 

A M, le préfet du département d 

Paris, le g m^X i83o. 

Monsieur le préfet, justement préoccupé des accidents causés 
dans les mines et carrières par remploi de la dynamite» le conseil 
gt^néral de* mines a pensé qu'il était du devoir de radmiuisiration 
d'aviser aux moyens de prévenir ces accidents. 

Conformément à Tavis du conseil, j*ai décidé qu'il y avait lieu 
d'inviter \^ exploitants, faisant usage de cette substance explo- 
sible, à recommander, pour son emploi, les précautions nécessaires 
en vue de la sécurité, par des ordres de service qui devraient être 
constamment affichés à l'intérieur des exploitations. Ces ordres de 
service seraient basés, suivant les circonstances iocales, sur les 
principes expof^és dans une note que le conseil a élaborée. 

Vous trouverez ci-joints un certain nombre d'exemplaires de 
cette note, destinés à être adressés par voua aux principaux exf iloi- 
tants de votre département; il y aura lieu de Tinsérer dans le re- 
cueil des actes aduiinistratifs, et, suivant les circonstances que 
TOUS apprécierez, d'assurer sa publicité par la voie des afficïies* 

En ce qui concerne particulièrement les mines aauterraines d8 
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quelque importance, 11 conviendra, afin de donner aux règlements 
intérieurs relatifs à remploi de la dynamite une sanction pénale, 
en dehors des cas d'accident, que les règlements préparés à cet 
effet par les exploitants soient soumis par ceux-ci ^ Tapprobation 
préfectorale. Les ingénieurs auront à provoquer, au besoin, Tap- 
plication de cette dernière mesure. 

Enfin, vous voudrez bien avertir tous les exploitants de mines 
et de carrières qu'ils engageraient gravement leur responsabilité 
et s'exposeraient à des poursuites, en cas d'accident, s'ils négli- 
geaient de se conformer aux mesures de précaution qui leur sont 
indiquées, et de les porter à la connaissance de leurs ouvriers. 

J'adresse aux ingénieurs des mines un exemplaire de la présente 
circulaire, dont je vous prierai de m'accuser réception en me ren- 
voyant le récépissé ci-inclus. 

. Recevez^ monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics^ 
H. Varrot. 



NOTE SUR LES PRÉCAUTIONS RELATIVES A L'EMMAGASINEMENT 
ET A L'EMPLOI DE LA DYNAMITE. 



EUMAGÂSINEM^NT. 

Le dépôt où est emmagaiinée la dynamite doit être construit de manière que 
le» cartouches soient, autant que possible^ à l'abri de la gelée en même temps 
que deThumidité. 

En aucun cas, les capsules-amorces ne seront conserrées dans le même local 
que la dynamite. 

Les cartouches ne doivent être remises aux ouvriers que dans un état par- 
faitement normal et n'ayant, autant qu'il âe pourra^ que moins de dix-huit mois 
d'emballage. Il est particulièrement interdit de délivrer de la dynamite gelée. 
La remise de la dynamite ne devra, d'ailleurs, être faite que par petites quan- 
tités, au fur et à mesure des besoins. 

Dans les travaux à ciel ouvert, il conviendra qae les cartouches soient enve- 
loppées de substances non conductrices, afin de ne pas être exposées h geler 
en attendant leur emploi. 

EMPLOI. 

Les cartouches seront tenues, par les ouvriers auxquels elles auront été dé- 
livrées, à l'abri de la gelée, de l'humidité et de tout danger de feu par le 
voisinage de lampes, etc. Elles seront séparées de tout approvisionnement 
d'amorces, lesquelles devront être placées à un intervalle de 5 mètres au moins. 
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Lorsqu'elles seront en certaine quantité, elles deyront èlr« coofiervéea dais 
des bottes en bois, manies d'un couvercle» maintenu fermé par snu propre 
poids, et fixées, autant que possible, contre les cadres do b<ïi&age ém {^alerîei 
dans les ouvrages souterrains; elles devront être tenues loul au mams à Tabrî 
ûv.ê chocs directs de Tair, dans tous les cas, à l'abri des èbDuLamenls et par- 
ticulièrement de ceux qui pourraient résulter de t'eïplosioQ des coups di 
mises. 

Il doit être formellement interdit : 

i<> D'employer des cartouches gelées ou incomplètement dégelées i 

V De chercher à ramollir des cartouches durcies par la froid en les eipo- 
saot directement au feu» en les plaçant devant des cheminées^ mr Aeh poêles, 
sur des cendres chaudes, etc., en les mettant dans l'eau, à taoËe de la dèlériO" 
ration dangereuse qui peut en résulter pour la matière qui leâ composa* 

Les cartouches suspectes doivent être remises aux surveillants, qui feroat 
procéder aux opérations de dégel au bain-marie daoB des vases spÈclaux ; 

30 De chercher à briser ou & couper des cartouches ainsi gelées toU-lement 
OD partiellement; 

4" D'amorcer plus de cartouches qu'on ne doit en utiliser immédialement, ei 
de conserver des cartouches amorcées. 

(Toute cartouche amorcée et non utilisée doit être sèparéo de son amorce et 
mise en lieu sûr. Si une cartouche amorcée est gelée, elle ne devra être désa- 
morcée qu'après avoir été dégelée avec les précautions voulues) i 

5< D'employer des bourroirs en fer ou en métal pour le cbargemenl des coupi 
de mines et de procéder par chocs au bourrage ; 

€<> D'introduire daOs la charge d'autre cartouche amgrcèe que la cartouche^ 
amorce proprement dite, laquelle doit être placée au-dessus de cette charge 
avec un soin particulier; 

7*» De revenir sur une mine ratée, qu'elle soit isolée ou fasse partie d^une 
série de coups, sans avoir laissé écouler un délai d'une heure au moioi, et^ 
dans tous les cas, de chercher à débourrer un coup raté pour en retirer les 
cartouches. 

Les trous faits en remplacement des coups ratés doivent être plac^ À une 
distance des premiers telle, qu'il existe au moins 10 ceDtimâtres d'ioiervalle 
dans tous les sens entre l'ancienne charge et la nouvelle, ceLte distance devant 
être augmentée, s'il y avait lieu de craindre que la nitro- glycérine ue se fût 
répandue dans la roche, à travers des fissures. 

ÛQ devra se défier de l'emploi de la poudre dans les trous de mîues pour 
fàiie détoner la dynamite, dont l'explosion peut ainsi n'être pas délermisée 
d'une manière franche et complète. 

En cas de tirage à l'électricité, la manivelle des macbiaes électriques staii- 
ques sera toujours entre les mains du chef de poste prépesè au lira^ej qui ne 
la mettra en place qu'au moment d'allumer les coups. 

Les dépôts d'explosifs seront séparés des locaux oit sont placés Les géaéra- 
feurs d'électricité. 
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JBATBAUX A VAPEUR,— APPLICATION DES ARTICLES 80 DE L^ORDORNANCB 
DU a3 MAI 18^3 ET 58 DE l'ORDONNANGE DU 17 JANVIER 1866. 

A M. le préfet du département d 
I ^ Paris, le 10 août 1880, 

Monsieur le préfet, mon attention a été appelée sur les difficultés 
et les inconvénients que présente Tapplication des articles 80 de 
Fordonnance du 23 mai i8/i3 (*) sur la navigation à vapeur fluviale, 
et 58 de Tordonnance du 17 janvier i8Zi6 (**), réglementant la nar 
vlgation à vapeur maritime. 

" Les progrès de la métallurgie, rexpérience acquise par les 
éonstructeurs, l'exemple des marines étrangères et de notre marine 
nationale ont, depuis longtemps, déterminé Tadministration à au- 
toriser de nombreuses dérogations à ces ordonnances. Mais ces 
dérogations ne sont admises qu'à la suite d'une demande pré- 
dentée, dans chaque cas, par l'intéressé, examinée parla commis- 
sion de surveillance, transmise par le préfet au ministre et ac- 
cueillie ou rejetée par celui-ci après avis de la commission cen- 
trale dea machines à vapeur. Cette instruction entraîne des délais 
fort longs. 

- Pour remédier à la situation, en attendant la promulgation des 
deux nouveaux règlements d'administration publique destinés à 
remplacer ceàx de i8/i3 et de i8Zi6, j'ai, conformément à l'avis de 
la commission centrale des machines à vapeur, arrêté une mesure 
dont l'importance ne vous échappera pas. 

Vous pourrez désormais délivrer immédiatement des permis de 
navigation quand les commissions de surveillance se seront pro- 
noncées en faveur de dérogations admises, en principe, par les ar- 
ticles 80 et 58 précités. Ces permis seront définitifs lorsque les 
dérogations rentreront dans l'un des cas pour lesquels j'ai spécia- 
lement arrêté les dispositions suivantes : 

I. — Les cylindres en fonte des machines à vapeur et les enve* 
loppes en fonte de ces cylindres sont dispensés de répreuve à la 
pompe de pression. 

"^ îl. — Pour les chaudières neuves, remises à neuf ou refondues, 
ht surcharge d'épreuve est égale à la pression effective indiquée 
par le timbre, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme 
par centimètre carré, ni supérieure à six kilogrammes. 

Dans les autres cas de renouvellement d'épreuve, la surcharge 

(*) a* volume de 1843, p. 682. 
(**) i*" volume de 1846^ p. 6ai. 
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eat égale à la moitié de la pression effective indiquée par le 
timbre, sans jamais être inférieure à un quart de kilogramme, ni 
mipérieure à trois kilogrammes. 

ËD cas de contestation touchant la quotité de la surcharge d^é- 
prcuve, vous auriez à statue^, sur Tavls de la commission de sur- 
veillance. 

Les ordonnances sur les bateaux à vapeur évaluent la pression 
en atmosphères absolues; il ne sera pas difficile d'y ajouter* s'il y 
a lieu, les surcharges comptées en kilogrammes par centimètre 
carré ; d'ailleurs, il n'y aurait aucun inconvénient, dans la prar 
tique, tk substituer, dans les règles énoncées ci-dessus, l'atmos- 
phère au kilogramme. Déjà, beaucoup de chaudières de bateaui 
sont timbrées en kilogrammes de. pression efifective, à l'instar des 
chaudières fonctionnant h terre : c'est pourquoi les deux unités 
ont été indiquées. 

III. — De même que pour ces dernières, il ne sera pas fixé, pour 
ks chaudières de bateaux, de minimum aux épaisseurs des parties 
cylindriques non armées, les seules qui étaient assujetties à cette 
règle. Cette liberté ne dégénérera pas en abus, car la chaudière 
devra aatisfaire à deux conditions principales : 

i" Subir répreuve avec succès, la pression devant être main* 
tenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière, 
dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées; 

a" Ne pas présenter de conditions dangereuses. A cet eflfeE, 
lorsque la connmission de surveillance (ou l'ingénieur, suivant le 
cas), après un examen personnel sur place, juge qu'à raison de sa 
disposition, de son mode de construction ou de toute autre causer 
la cbaudiëre présente quelque danger (et ici il convient de prendre 
en considération l'épaisseur et la qualité du métal), elle procède 
néanmoins à répreuve, mais elle fait part de ses observations à la 
personne qui a demandé l'épreuve. Si cette communication n'a- 
boutît pas à un accord, vous auriez, monsieur le préfet, à statuer 
oonformémeut aux articles respectifs i a et u des ordonnances de 
1845 et de iSù6. 

IV. — Les soupapes de sûreté pourront être chargées par des 
ressorts, à la condition qu'un taquet, ou bague d'arrêt, invaria^ 
blement fl^é à la monture de l'appareil, empêche de tepdre !e 
ressort au delà de la pression qui ne doit pas être dépassée. Ce 
mode de chargement des soupapes devra être vérifié par les com- 
missions de surveillance. 

V. -^ L'obligation de poser les deux soupapes à la plus grande 
distance possible l'une de l'autre n'est pas maintenue. 
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Vf. — Chaque bateau devra être muni de deux pompes, cha- 
cune d'une puissance suffisante pour alimenter toutes les chau- 
dières. La pompe qui n'est pas mue par la machine peut être un 
tnjecteur ou tout autre appareil efficace. 

VIL — On pourra exiger, pour indiquer le niveau de l'eau, soit 
deux tubes en verre, convenablement éloignés l'un de Tautre, soit 
un tube et un système de robinets étages remplissant les mômes 
conditions d'éloignement. 

Si d'autres exceptions étaient proposées par la commission de 
Burveillance, vous auriez à délivrer un permis révocable, qui sera 
soumis à mon approbation. Le permis revêtira la forme définitive 
si cette approbation est obtenue; dans le cas contraire, le pro- 
priétaire du bateau devra faire disparaître les conditions excep- 
tionnelles qui n'auront pas été admises; le permis sera suspendu 
jusqu'à ce qu'il s'y soit conformé. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire, que j'adresse directement aux commissions de surveillance 
des bateaux à vapeur, aux ingénieurs des mines et aux ingénieurs 
des ponts et chaussées. 

Recevez, monsieur le préfet, 1 assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
% H. Varrot. 



ADJUDICATION DE TRAVAUX METALLIQUES. — COMMUNICATION 
DES PIÈGES DU PROJET. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le ii août 1880. 

Monsieur le préfet, parmi les industriels qui concourent aux 
adjudications de travaux métalliques, il en est un grand nombre 
qui ont à Paris leurs ateliers, leur siège social ou des représentants 
accrédités. 

Ces industriels ont, k diverses reprises, appelé mon attention 
6ur le prix qu'ils attacheraient à pouvoir prendre connaissance à 
Paris des dossiers d'adjudication, y examiner ces dossiers de ma- 
nière à compléter ainsi l'étude nécessairement sommaire faite sur 
place, soit par eux, soit par leurs délégués, et formuler ainsi des 
offres assises sur dos bases plus certaines. 

Leurs observations m'ont paru fondées. Il y a tout intérêt, non- 
seulement pour eux, mais encore pour l'État, à ce qu*ils ne se 
présentent aux adjudications qu'en pleine connaissance de cause. 
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La décision que je viens de prendre pour la constitution, à Pa- 
ris, d'un service central d'achat et de livraison du matériel &xq 
destiné à la superstructure des chemins de fer exécutés par TÈtat; 
leur donnera satisfaction^ en ce qui concerne les adjidicatioiiâ 
relatives à la fourniture de ce matériel. 

Il ne me reste donc de mesures à prendre que pour les autres 
fournitures et ouvrages métalliques que comporte la construction 
de Tinfrastructure des chemins de fer ou Texécutlon des autres 
travaux publics. 

rai décidé ce qui suit pour ces fournitures et ouvrages : 

Toutes les fois qu'il devra être procédé à une adjudication de 
travaux métalliques présentant quelque importance, les ingénieurs 
en chef devront m'adresser un exemplaire du dossier d^adjudiea- 
tion. Cet exemplaire sera déposé au ministère des travaux publics 
(division du cabinet, 1" bureau) et y sera comumniqué sans dé- 
placement aux intéressés, de 10 heures et demie du matin à 5 heures 
du soir, excepté les dimanches et jours fériés. Il devra me parvenir 
avant l'affichage. Avis du dépôt sera donné dans Tafflche, dont le 
paragraphe relatif à la communication du dossier sera libellé 
comme il suit : 

« Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés : 

1** Dans les bureaux de la préfecture ( ' divislou], de heures 
à heures ; 

2® Dans les bureaux de M. , ingénieur ordinaire^ 

rue , n** , de heures à heures; 

3** Dans les bureaux de Tadministration centrale du ministère des 
travaux publics, boulevard Saint- Germain, n° aû6 {i"' bureau de la 
division du cabinet), de 10 heures et demie à 5 heures n* 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien veiller h Teié- 
cution de ces prescriptions. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire aux îngénleura 

Recevez, monsieur le préfet, Fassurance de ma considéraiion la 
plus distinguée. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Vahrot. 
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Arrêt au contentieux^ du 6 août 1880, interprétant des lettres 
patentes des rois de Sardaigne relatives à des mines de fer situées 
dans le département de la Savoie (affaire Frèrejeah, Roux et G^* 
contre Grange et consorts). 

Le Conseil d'État statuant au contentieux : 

Sur le rapport de la section du contentieux. 

Vu la requête présentée par les s" Frèrejean, Roux et C*% maî- 
tres de forges demeurant à Annecy, et le s' Joseph Balmain, de- 
meurant à Châteauneuf, les susnommés agissant dans un intérêt 
commun, ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux 
du Gonsell d*Ëtat, le 16 janvier 1878, et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil, en suite d'un renvoi ordonné par décision du tribunal 
des conflits, en date du 2/1 novembre 1877 {*), attendu que les 
s" Grange, Humbert et consorts, défendeurs, concessionnaires 
des mines de fer dans Tancien mandement d'Hurtières aux termes 
des lettres patentes royales des rois de Sardaigne, des a5 janvier 
1772 et 18 juin 1776, ont prétendu que lesdites patentes leur con- 
féraient un droit absolu et exclusif sur toutes les mines qui pour- 
raient être situées dans toute retendue dudit mandement ; qu'il 
s'agit, en conséquence, d'interpréter lesdites lettres patentes, 
donner l'interprétation demandée ; dire que lesdites lettres pa- 
tentes doivent être interprétées dans ce sens qu'elles n'ont con- 
féré k la société VîUat, auteur des s" Grange, Humbert et consorts 
qu'un droit de concession limité aux fosses qui ont été l'objet de 
l'adjudication prononcée le 5 juillet 1768, et condamner ces der- 
niers aux dépens ; 

Vu le mémoire en défense présenté pour: 1" les s" Grange, Hum- 
bert, Charles et Achille, propriétaires demeurant à Raudens ; 2^ la 
dame Céline Grange, épouse du s' Al. Goybet, conseiller à la cour 
d'appel de Chambéry, ce dernier pour la validité, demeurant en- 
semble audit Chambéry ; S*" la dame Rose Ducoudray, veuve du 
s' François Grange, comme héritière de ses enfants Lévy et 
Anna Grange, décédés, demeurant à Raudens, ledit mémoire en- 
registré au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, le Ix juil- 
let 1878, et tendant à ce qu*il plaise au Conseil interpréter les 

n Volume de 1878, p. 174. 
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lettres patentes des a5 janvier 177ÎI et 18 juin 1776 dans ce sena 
que leadîtes patentes ont concédé à leurs auteurs toutes Les miD% 
et minières comprises dans l'enceintede tout le mandement d*Hur- 
tière^, et condamner les demandeurs aux dépens ; 

Vu les lettres patentes données par le roi de Sardatgne, Gli&rles- 
Emmanuel, à la date du a5 Janvier 1772, et les lettres patentes 
données par le roi de Sardaigne, Victor- Amédée, à la date du 
18 juin 1776; 

Vu les arrêtés de la chambre royale des comptes de Turîo, des 
10 juin i853 et 29 mai i854; 

Vu la décision du tribunal des conflits, en date du ^à novembre 

1877; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en réponse 
à X'd communication qui lui a été donnée du dossit^r, lesdites ob- 
Bervations enregistrées, le 3i octobre 1878, au secrétarmt du cod- 
tentleui du Conseil d'État; 

Vu les autres pièces produites et jointes âu dossier; 

Ouï M. Berlout, conseiller d État, en son ruppori; 

Ouï W de Saint-Malo, avocat des s" Frêrejean. Roui et C'', ei 
M' Sabatier, avocat des s" Grange, Humbert et autres, en leurâ ob- 
servations; 

Dtiï M. Gomel, maître des requêtes, commissaire du gouverne- 
ment, en ses conclusions; 

Considérant que la lettre patente du a5 janvier 1772, intervenue 
à la suite de Tadjudication du 3 janvier 175s, a eu exclusivement 
en vue les fosses et mines qui ont été Tobjet de cette adjudîçaLiûOt 
et qu*elle a limité auxdites fosses et mines Téteadue de U conces- 
sion dont elle a confirmé Texploitation ; 

Que la lettre patente du 18 juin 1776, qui n'a tau pour effet que 
d'entériner la transaction du 8 juin et démettre un aux procès 
pendants entre la compagnie Villat et le royal patrimoiae, et qui 
avalent été réservés, n'a pas une portée nouvelle et différente de 
celle de la patente de 177a ; ^ 

Considérant, en effet, que si, incidemment, la lettre patente du 
18 juin énonce que la compagnie Villat est investie, sur les mi- 
nlèrea du mandement d'Uurtières, des droits du royal patrimoine, 
elle donne immédiatement le sens de cette disposition eu ajoutant 
que la compagnie concessionnaire n'est ainsi iuvestiô qu'en forme 
de^ royales patentes du 95 janvier 1773 ; 

Que si, pour venir en aide à la compagnie et assurer des mine- 
rais à ses fonderies, la lettre patente de 1776 a créé, au profit de 
la compagnie, un privilège en interdisant aux particuliers l'expor- 
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tati<m des mlDcrais qu'elle avait seule le droit d'acheter, ce mono- 
pole, ainsi limité, n'a pu avoir pour effet d'étendre le champ de 
son extraction, et que, d'autre part^ il résulte expressément de la 
reconnaissance aux paysans du drait d'extraire des minerais, que 
la compagnie n*en a jamais eu la concession exclusive; 

Décide : 

Art. 1?'. Il est déclaré que les lettres patentes royales des 
«5 janvier 1772 et 18 juin 1776 doivent être interprétées en ce sens 
que les consorts Grange n'ont, sur les mines de l'ancien mande- 
ment d'Hurtières, d'autres droits de concession que ceux qui s'ap- 
pliquent aux fosses adjugées le 3 juillet 1758 et dépendant de la 
succession Didier. 

Art. 3. Les s" Grange, Humbert et consorts sont condamnés aux 
dépens. 



OCCUPATION DE TERRAINS POUR TRAVAUX DE MINES. — INDEMNITE. 
— ESTIMATION DE LA VALEUR DES TERRAINS. 

Jugement rendu, te ouvrit 1878, par le tribunal de Saint-Étienne, 
purement et simplement confirmé, le i4 mars 1877, par la cour 
d^ appel de Lyon (affaire Compagnie de Montieux contre con- 
sorts Dumarest). 

(Extrait.) 

La compagnie des mines de Montieux occupe, en vertu d'une 
autorisation administrative, en date du i5 octobre 1873, une par- 
tie d'un terrain sis à Pont-de-PAne, et appartenant aux consorts 
'Dumarest ; ceux-ci, après avoir, antérieurement à cette autorisa- 
tion, demandé le déguerpisse ment de la compagnie, l'ont assignée 
en payement de Pindemnité au double des revenus desdits ter- 
rains. A'ia suite du rapport d'experts, déposé le 7 décembre 1870, 
ils réclament: 1* l'achat, au double de la valeur actuelle, de la 
parcelle occupée; a* une indemnité pour la dépréciation que l'é- 
tablissement des ouvrages de la mine apporte au reste de la pro- 
priété, et ils déclarent que les autres conclusions par eux prises 
antérieurement n'ont plus d'objet. 

La compagnie offre le payement au double de la valeur qu'a- 
vaient les terrains avant Texploitation, c'est-à-dire en i8/i5, et 
elle conteste à ses adversaires un droit à une indemnité quel- 
conque pour la dépréciation du reste de leur propriété. 

La première question que doit résoudre le tribunal est la sui- 
vante : le prix du terrain occupé par le concessionnaire d'une mine 
Décrets, jH8o. 19 
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dùit^il être évalué au double de la valeur qu*il avait avant l'ex- 
plûltation^ ou au double de la valeur qu'il a au moment où le 
propriétaire en exige Tachât? 

Sur ce point, ToccupatiOD, par le concessionnaire d'une minef 
d'une parcelle de terrain ouvre au propriétaire de cette parcelle 
deux actions; Tune en indemnité annuelle, Tautre en achat forcé, 
suivant les cas; mais il peut toujours user, à son choix, de l^une 
ou de Tautre, et, bien que les dommages aient été de ceux prévus 
pour donner lieu à l'achat forcé, se contenter, pendant un long 
tempSf du revenu au double qui peut varier suivant la plu&-value 
locative des terrains de môme nature. 

Tant qu'il conserve la propriété de ce terrain, ce propriétaire 
ne peut pas, par le fait de la mine, voir sa condition rendue moîDS 
avantageuse que celle de ses voisins ; ceux-ci bénéficient de la 
plus-value que leur sol acquiert avec le temps, et il doit, lui aussi, 
en profiter; on ne saurait donc, lorsqu'il lui plaît de réclamer Ta- 
chât de son terrain, remonter à 20 ou 3o ans pour en rechercher la 
valeur et, si on le faisait, Testimation au double serait souvent de 
beaucoup inférieure à la valeur vénale actuelle, ce qui aboutirait 
à uû résultat absolument contraire à Tesprit de la loi de 1810. 

Cette loi n'a statué que pour le cas le plus fréquent où, immé- 
diatement après la concession, le propriétaire vendait ses terrains; 
par ces expressions « les terrains seront toujours évalués au double 
de là valeur qu'ils avaient avant l'exploitation », elle a voulu dire 
au double de la valeur qu'ils avaient avant les dommages causés 
par rexploitation, abstraction faite de ces dommages; il faut re- 
connaître que c'est au moment de la demande de Tachât forcé 
qu'ils doivent être estîinés de cette manière. 4 

En fait, les experts ont estimé suivant ces bases; ils ont priseo 
considération la valeur du sol, et ils ont laissé de côté la valeur 
que ce sol présentait à la compagnie du chemin de fer qui offrait 
d'une partie du domaine, S.ooo francs les 1.000 mètres, et ils Tont 
estimé seulement à i.5oo francs; cette estimation est juste, doit 
être adoptée, et l'indemnité au double due aux consorts Dumarest 
fixée, pour iMo mètres occupés par la compagnie de Montieux, 
à Zi 520 francs. 

La seconde question soumise au tribunal est celle de savoir si, 
comnii^ le prétend la compagnie, Tindemnité au double de la va- 
leur vénale de la parcelle occupée est un véritable forfait, de 
telle inerte que le propriétaire de la surface ne puisse exiger au 
delà de cette iodemnité, pour la dépréciation du surplus de son 
domaine. 
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En déclarant que les terrains seraient payés au double de leur 
valeur vénale, le législateur de 1810 a voulu fixer une indemnité 
qui est, dans la plupart des cas, largement suffisante ; mais il n'a 
point dit d^une manière absolue qu'aucune autre indemnité ne 
serait accordée; il faut, lorsqu'un dommage exceptionnel se pro- 
duit, recourir au droit commun ; cela paraît d'autant plus équi- 
table que le concessionnaire a la faculté de prendre dans un do- 
maine uniquement ce qui lui est nécessaire, là où cela lui e^t 
utile, de telle sorte que très souvent le prix au double de la va- 
leur vénale est loin de comprendre la dépréciation considérable 
qui peut résulter de ce morcellement, de l'établissement des puits 
et des machines, de l'isolement du reste de la propriété des voies 
publiques, et de tous autres inconvénients de même nature. 

Il y a lieu de faire application de ces principes à l'espèce. 

En fait, il résulte du rapport des experts et du plan des lieux ^ 
qui s'y trouve joint, que la parcelle occupée par la compagnie de 
Montieux forme une enclave dans la propriété des consorts D^* 
marest ; le chemin d'accès du puits longe la voie ferrée, de telle 
sorte qu'il n'est plus possible d'embrancher de cette propriété un 
chemin de fer sur la voie principale ; par leur situation, les ter 
rains des demandeurs paraissent destinés à être vendus pour servir 
à des établissements industriels, et de la double cause indiquée. Il 
suit que les terrains ont subi une véritable dépréciation. 

Il y a là évidemment des circonstances de fait qui créent une 
situation exceptionnelle, que le prix au double de la valeur du sol 
occupé est absolument insuffisant à réparer, et les experts ont 
avec raison estimé séparément ce dommage à i.5oo francs. 

Leâ consorts Dumarest ne sont pas fondés à demander que ce dom- 
mage soit porté au double, comme la valeur des terrains achetés. 

Par ces motifs, condamne la compagnie des mines de Montiem 
à payer aux consorts Dumarest la somme de /i.Sao francs, et celle 
de i.ôoo francs pour la dépréciation du surplus du domaine. 



CARRIÈRE. — ÉBOULEMENT. — RESPONSABILITÉ DE L'EXPLOITANT 
PAR RAPPORT A UNE CARRIÈRE VOISINE. 

I. Jugement rendu^ le i3 août 1877, P^^ '^ tribunal de i** insiance 
d'Angers (afifaire société de la carrière de Grandmaison contre 

SOCIÉTÉ DE LA CARRIÈRE DES GRANDS-GARREAUXJ. 

(Extrait.) 
Ua éboulement considérable, qui s'est produit le 10 avril 1876, 
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a entraîné, avec la carrière des Grands-Carreaux, les construc- 
tions, les machines et une partie du sol de la carrière de Grand* 
maison. 

Les experts commis pour rechercher la cause de cet accident 
constatent « qu'il est une conséquence des travaux de la carrière 
des Grands-Carreaux », et doit être réputé de son faït. ils n'ajou- 
tent pas et de sa faute ; mais, si absolu que soit 1ê droit de pro- 
priété, il est limité dans son exercice par Pobligatîon, non umm 
absolue, de ne pas nuire à autrui. En matière d'excavatiOD, le fdt 
et la faute se confondent, la faute étant le fait même de créer sur 
son héritage un danger, cause future, mais nécessaire de ruine 
totale ou partielle pour le fonds voisin. 

L'intérêt de l'industrie ne saurait faire fléchir ce principe, pas 
plus qu'il ne fait fléchir, en matière d'inconvénients de voisinage 
dépassant la mesure commune, celui qui engage la respongabilité 
des établissements industriels. 

Il n'est pas douteux, dans Tespèce, que Texploitatlon de la car- 
rière des Grands-Carreaux, continuée, pour le plus grand profit 
de l'entreprise, depuis la découverte de Vérusse, qui a déterminé 
la chute du lo avril, ne dût fatalement aboutir à cet év éoemeût, 
et il suit de là que cette carrière ayant agi sciemment, sous la 
menace d'un danger créé par elle et toujours imminent pour sa 
voisine comme pour elle-même, encourt, vis* à-vIs de la Grand- 
maison, la responsabilité tout entière de son fait ou mieux de sa 
faute. 

Le dommage matériel éprouvé par la Grandmaison a été évalué 
à 100.000 francs par les experts et ce chiffre n'est Tobjet d'aucuns 
critique. 

Il n'en est pas de même quant à celui du dommage Industriel 
dont cette carrière demande aussi la réparation, la majorité des 
experts le fixant à 36.ooo francs, tandis que la minorité Télève & 
loô.ooo francs. 

Il faut bien reconnaître que les éléments qui peuvent servir i 
le dégager sont d'une extrême délicatesse. 

U paraît possible d'admettre que l'accident du lo avril a privé 
la. Grandmaison, par suite de la suspension de ses travaux duraot 
une période favorable à son industrie, d'un bénéfice de loo.ooo fr. 
environ, mais il convient de ne pas oublier que ce bénéfice n'était 
réalisable qu'à l'aide de travaux heureusement conduits, au milieu 
é^aleas de toutes sortes, et au moyen de produits dont la créallon 
emportait la dépense d'une richesse ardoisière qui touche à mn 
épuisement. 
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La Grandmalson a fait une économie de schiste. 

Le prix des ardoises est loin de baisser avec le temps, et rien 
nMndique sûrement que, dans quelques années, à la fin de son 
exploitation, ses bénéfices soient au-dessous de ceux qu'elle eût 
pu faire. 

C'est donc, ou de Tintérêt durant quatre années des dividendes 
qu'elle eût pu distribuer à ses actionnaires, ou de l'intérêt de son 
capital durant la suspension de ses travaux qu'il doit être tenu 
compte à la carrière de la Grandmaison, à titre d'indemnité, et 
ces deux manières de calculer sa perte, indiquées par les experts, 
donnent à peu près les mêmes résultats. 

Il n'y a pas lieu de se préoccuper de la diminution de Pacha- 
landage de la carrière de la Grandmalson, l'industrie des ardoi- 
sières ne pouvant suffire à toutes les demandes, mais il n'échet 
non plus de rechercher si le chômage de cette carrière s'est pro- 
longé au delà de l'époque prévue par les experts, puisque cette 
prolongation ne pourrait provenir que de la négligence de ladite 
carrière. 

Par ces motifs, le tribunal condamne la société de la carrière 
des Grands-Carreaux à payer à la carrière de la Grandmaison la 
soname de i36.ooo francs à titre de dommages-intérêts ; 

Gondamne ladite société des Grands-Carreaux en tous les dé- 
pens, y compris ceux des référés et de l'expertise. 



II. Arrêt rendu^ le 3 juin 1878, par la Cour cT appel d'Angers dam 
Caffaire qui est Cobjet du jugement précédent, 

(Extrait.) 

En ce qui concerne le principe de Cindemnilé réclamée par ta 
carrière de la Grrandmaison : 

Le propriétaire, si étendu que soit son droit, est tenu, en l'exer- 
çant, de respecter la propriété d'autrui; il lui est interdit de se 
servir de sa chose de manière à occasionner à l'héritage contigu 
un dommage excédant la mesure des inconvénients ordinaires et 
obligés du voisinage. Ainsi, s'il pratique des fouilles dans son sol, 
11 doit veiller à ce que ces fouilles ne deviennent pas pour le ter- 
rain limitrophe et pour les constructions qui le recouvrent une 
cause de ruine. 

S'il continue ses travaux d'excavation, alors surtout que l'état 
des lieux l'a averti du danger qu'ils peuvent présenter pour le 
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voisin, il dépasse la limite de son droit et commet une imprudence 
qui, si elle aboutit à un désastre, Toblige à réparer le préjudice 
arrivé par sa faute (article hlxk et i58a, Code civil). 

En fait, s'il est certain que Téboulement du lo avril 1876 a eu 
pour cause primordiale l'existence, dans la masse du rocher mis 
en œuvre, d'un délit naturel, dit érusse, il est non moins constant 
que la chute n'aurait pas eu lieu si la carrière des Grands-Carreaux 
n'avait pas poussé son exploitation jusqu'à la profondeur à laquelle 
Vérusse a été découverte. La rencontre d'une érusse, phénomène 
très fréquent dans les ardoisières de Trélazé, devait entrer, avec 
ses conséquences possibles, dans les prévisions des sociétaires des 
Grands-Carreaux. 

Aussitôt que Texistence de celle qui a déterminé la chute du 
10 avril 1876 leur a été révélée, ils ont dû comprendre qu'en u'ar- 
rètant pas immédiatement Textraction du schiste sur le point me- 
nacé, en coupant au contraire, comme ils l'ont fait» le pied de 
Vérusse^ et en continuant les foncées jusqu'à 16 mètres au-des- 
eous, ils s'exposaient eux-mêmes et exposaient leurs voisins à des 
chances plus ou moins certaines d'éboulement plus ou moins pro- 
chain ; leur droit absolu de propriété leur permettait bien de cou- 
rir ces chances pour leur propre compte, mais ne les autorisait 
pas à les faire courir aux sociétaires de la Grandmaison. 

En se décidant à passer outre, pour ne pas cesser une exploita- 
tion lucrative, ils ont évidemment agi à leurs risques et périls. 

Si aucun accident n'était survenu* ils n'eussent sans doute en- 
couru aucune responsabilité; mais réboulement du 10 avril 1876 
ayant été la conséquence d'une exploitation qui était, par rapport 
au moins à la carrière voisine, excessive et imprudente, ils sont 
Incontestablement tenus de réparer le préjudice arrivé par leur 
faute; 

En ce qui concerne le quantum de Cindemnité : 

Adoptant les motifs des premiers juges, relativement aux dom- 
mages matériels et industriels, sauf pour ce qui est de la perte de 
la clientèle et considérant que la somme de 5.ooo francs allouée 
à ce dernier titre par la majorité des experts se justifie par les 
considérations consignées dans leur rapport; 

Sur C appel incident : 

Les premiers juges ont omis de statuer : 

1*" Sur le chef des conclusions des demandeurs tendant à ce que 
la société des Grands-Carreaux fût condamnée aux intérêts à par- 
tir du jour de la demande, et même à partir du jour du dommage, 
et ce, au besoin, à titre de supplément de dommages-intérêts; 
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2*" Sur le chef relatif au rétablissement, dans un délai à fixer, 
du chemin des Malembardières et du canal d'écoulement détruits 
par la chute du 10 avril 1876, sous une contrainte de 3oo francs 
dédommages-intérêts par chaque Jour de retard; 

Sur le premier point, la carrière de la Grandmaison a droit aux 
intérêts des sommes qu'elle a réclamées à partir du jour de la de- 
mande. 

Sur le deuxième point, la carrière des Grands-Carreaux ne mé- 
connaît pas l^obîigation qui lui incombe de reconstruire à ses frais 
le chemin et le canal des Malembardières, et elle offre d'achever 
ces travaux d'ici à la fin de Tannée, ce qui est accepté par la car- 
rière de la Grandmaison. 

Par ces motifs, \2k Cour confirme le jugement du tribunal civil 
d'Angers du 1 3 août 1877, et, le complétant, dH que les sommes 
allouées à la carrière de la Grandmaison porteront intérêt à partir 
du jour de la demande; 

Donne acte à la carrière de la Grandmaison de Toff^re faite par 
la carrière des Grands- Carreaux de rétablir, pour la date du 
3i décembre 1878, le chemin et le canal des Malembardières; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée sur Tappel inci- 
dent; 

Condamne la carrière des Graods-Carreaux aux dépens d*appel. 



CARRCÈBE. -- ACCIDENT. — - RESPONSABILITÉ. 

Jugement rendUy le 29 mai 1878, par le tribunal correctionnel 
de Péf-iguëux (afl'aire Dugonoé contre Conte). 

( Extrait. ) 

Il résulte sufSsattiment des débats que l'éclat de mine qui s*68t 
produit, le 37 avril dernier, dans la carrière du s' Conte, a direc- 
tement atteint la veuve Ducongé, qui se trouvait dans son jardin, 
à i5o mètres de cette carrière, et iui a fracturé la cuisse droite. 

Cette explosiojDf eut lieu par remploi de la dynamite que le pré- 
venu Lacoste expérimentait dans ladite carrière. 

Les éclats de mine résultant des explosions produites Jusqu'à 
ce jour au moyen de la poudre n'avaient jamais été projetés au 
delà de 26 mètres environ. 

Dès lors la veuve Ducongé, se trouvant, ainsi ^u*il est dit plus 
haut, à une distance de i5o mètres, ne dut pas songer à s^éloigner 
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daraDtage lofsqo'elle entendit crier» selon l^uige, gare ta mine, 
quelques Instants avant qu'on ne proToqnit Texploeion. 

Dans les carrières de Pérignenx 11 existe des çailUnts ou silex 
f ucmstés dans les blocs de pierre ; c'est un de ces cailloux, pro- 
jeté avec une extrême Yiolence, qui a occasionné Taccident. 

La présence ▼Isible de ces corps, dans la carrière où a eu lieu 
Texplosion, obligeait Lacoste, alors qu'il y pratiquait pour la pre- 
mière fois ses opérations à l'aide d'une substance nouvelle, à des 
précautions plus qu'ordinaires; en se contentant de faire crier trois 
fois « gare la mine 1 • avant d*y mettre le feu, il n'a pas eu asseï 
égard aux chances d'un accident que la circonstance spéciale ci- 
dessus relevée permettait raisonnablement de supputer; il a ainsi 
encouru une responsabilité, restreinte il est vrai, mais qui ne peut 
être complètement elTacée. 

Par suite, il y a lieu de lui faire application de l'article 3ao du 
Gode pénal, en lui tenant compte, dans une très large mesure, et 
des faits de la cause et de sa conduite après l'accident ; 

Par ces motifs, le tribunal déclare Lacoste coupable d'avoir, le 
99 avril dernier, aux Gébrades, près Périgueux, par imprudence 
ou négligence, involontairement occasionné une fracture de la 
cuisse droite à la veuve Ducongé, pour réparation de quoi, le con* 
damne à 16 francs d'amende. 



SOURCBS d'eau MlfliRALB. — PéRfMÈTRB DE PROTECTIOR. — TRAVAOX 
DE RBCMERGHE ENTREPRIS PAR UN PROPRIÉTAIRE DU SOL SANS AU- 
TORISATION. — CONTRAVENTION A LA LOI DE l856 (*). 

Arrêt rendu^ le 19 août 1879, par la cour d'appel de Riam (affaire 
Dubois). 

(Extrait.) 

Dans le courant de l'année 1873, le s' Dubois fit creusera Vicby, 
dans sa propriété, un puits de recherche d'eau minérale. Ses ef- 
forts furent couronnés de succès; en effet, à la profondeur de 
s& mètre? environ, une source fut trouvée. Le fond du puits fat 
alors élargi, puis une galerie souterraine pratiquée vers le sud, 
sur quelques mètres de longueur, et ensuite abandonnée ; une 
autre galerie, dirigée vers l'est, sur une longueur de 9 mètres 
environ, mit à jour deux griffons d'eau minérale. Ces travaux fa- 

(*) Voir deux arrAts au conteotieax du 19 juillet 1878 (volsme de 1878, 
p. 3i3). 
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rent terminés vers la fin de Tannée 1875; un décret du 17 mai 

iSylii*) a institué un périmètre de protection autour des sources 
thermales de Vichy. La propriété du s' Dubois et le puits dont il 
vient d*ètre parlé sont compris dans ce périmètre. 

A la date du ao mai 1878, M. Voisin, ingénieur des mines à 
Moulins, a dirigé contre le s' Dubois un procès-verbal, dans le- 
quel il expose qu'en « passant devant la propriété du s' Dubois, à 
Vichy» il a vu des ouvriers placés près de l'orifice du puits de 
recherche d'eau minérale situé dans ladite propriété; que ces 
ouvriers mettaient en œuvre du ciment qu'ils faisaient descendre 
dans le puits, à Taide d'un seau, et qui apparemment était reçu 
par d'autres ouvriers, travaillant au fond du puits ou dans les 
galeries qui y aboutissent; qu'en outre, il a constaté, dans le cassis 
de la route contigû au trottoir qui longe la propriété du s' Dubois, 
la présence d'eau bourbeuse et d'un dépôt boueux très abondant, 
qui provenaient évidemment du puits susmentionné et en avaient 
été extraits, soit par la pompe, soit à l'aide du treuil & bras qui y 
est établi ; que Dubois a déclaré que des ouvriers travaillaient en 
ce moment dans son puits et ses galeries, sous la direction de son 
frère, au captage de trois sources d'eau minérale, et que l'eau et 
les boues que l'on apercevait dans le cassis provenaient du puits ». 

L'ingénieur des mines conclut, des constatations qu'il vient de 
faire et de la déclaration du s' Dubois, que celui-ci se livrait, sans 
autorisation, à des travaux souterrains dans le périmètre des sources 
domaniales de Vichy, contravention prévue et punie par les ar- 
ticles 5 et i3 de la loi du lâ juillet i856 (**). 

Ce procès-verbal a été déféré au procureur de la république 
de Gusset, qui a saisi le juge d'instruction. Ce magistrat, après 
information, a renvoyé le s' Dubois devant le tribunal correc- 
tionnel de Gusset, pour y être jugé sur la prévention d'avoir, dans 
le courant du mois de mai 1878, à Vichy, pratiqué des sondages 
ou autres travaux souterrains dans le périmètre de protection 
d'une source minérale déclarée d'intérêt public, sans autorisa-, 
tion préalable, contravention prévue et punie par l'article 3 de la 
loi du lA juillet i856. 

Par jugement du a5 août 1878, le tribunal de police correction- 
nelle de Gusset, reconnaissant, dans les travaux effectués par le 
s' Dubois, un travail souterrain, l'a condamné, par application de 



i*\ Volume de 1874, P* i^?* 
n Volume de i856, p. to3. 
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fartlcle 3 de la loi précitée, à 5o francs d*ainende et aux frais, 
mais a refusé d^ordonner la destruction des travaux. 

C'est en cet état que, sur appel du ministère public, la cause 
est venue devant la cour. 

Par arrêt contradictoire du 9 décembre 1878, la cour a ordonné 
un supplément d'instruction. A cet effet, elle a chargé un profes- 
seur à la faculté des sciences de Glermont-Ferrand de lui faire 
UD rapport, dans les coodîtions déterminées par ledit arrêt. L*ex- 
perc a rempli sa mission et remis son rapport à la cour. 

li résulte des dépositions des témoins entendus en première 
instance, des documents produits devant les premiers juges et de 
ceux résultant du rapport dudit expert, que les travaux efifectués 
par Dubois et à raison desquels il a été traduit en police correc- 
tionnelle ne sauraient constituer ni des travaux de sondage, ni 
des travaux souterrains pouvant entraîner Tapplfcation des peines 
édictées par la loi susvisée du liï juillet i856. 

En effet, par ces mots « aucun sondage, aucun travail souter- 
rain a, etc., employés dans Tarticle 3 de la loi de i8ô6, le législa- 
teur a voulu protéger les sources d*eaux minérales, en interdisant 
autour d*elles tous les travaux qui pourraient avoir pour résultat 
de couper et de faire sourdre ailleurs la nappe ou la veine liquide 
qui les alimente. Ainsi les propriétaires des souterrains voisins de 
celui qui dépend de la source ne pourront faire, dans leurs pro- 
priétés, aucun travail de nature & porter atteinte & cette source, 
et qui puisse en détourner ou diminuer, ou en altérer les eaux. 

Eu fart, depuis l'année 1875 et par conséquent avant le 17 mai 
187^, date du décret instituant le périmètre de protection des 
eaux domaniales de Vichy, Dubois est en pleine possession de son 
puits et des trois sources qui y ont été découvertes. 

Les travaux auxquels il s'est livré, dans le courant du mois de 
mai 187^1 ont consisté à placer deux cloches, de la centimètres de 
diamètre, sur les deux griffons de la galerie, et une troisième, de 
30 centimètres de diamètre, sur le griffon voisin du fond du puits; 
un tuyati légèrement incliné les relie et amène l'eau dains un tuyao 
d'ascension ; les trois cloches ont été placées sur le rocher et 
noyées dans des massifs de maçonnerie en brique et en chnent. 

Ces travaux, plus amplement décrits au rapport de l'expert, ne 
sauraient constituer des travaux de sondage, ni des travaux sou- 
terrains, au sens de la loi du lA juillet i856. Il est constant que 
Dubois n'a ni attaqué, ni entamé ou fouillé la roche qui se trouve 
dans son puits ou les galeries latérales d'où s'échappent les trois 
sources d'eau minérale découvertes en 1875. II n'a pas davantage 
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attaqué, en une partie quelconque, le sol desdits puits et galeries. 
Enfin lesdits travaux, qui ont eu pour but de réunir les eaux 
des trois griffons, ne sont point une entreprise nouvelle, mais bien 
un procédé d'utilisation d'une chose dont le s' Dubois est légitime 
propriétaire. L'enlèvement des eaux bourbeuses qui se trouvaient 
au fond du puits et de ses galeries ne saurait non plus constituer 
une entreprise nouvelle. 

Dans ces conditions, le s' Dubois n*a contrevenu ni aux dispo- 
sitions de l'article 3 de la loi du i/i juillet i856, ni à aucune autre 
disposition de cette loi. 

Par ces motifs, la cour infirme le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Cussetet renvoie le prévenu Dubois de la poursuite^ 
sans dépens. 

Cet arrêt de la cour d'appel a donné lieu à un arrêt de la cour 
de cassation (chambre criminelle), du is mars 1880, qui sera inséré 
dans la prochaine livraison. 
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Décret du lu juillet 1880 (rendu sur le rapport du grand^han^ 
€ei\er). — M. Meugy, inspecteur général honoraire, est nommé 
officfer de l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Décret de même date {rendu sur le rapport du ministre de (a 
guerre). — M. Phillips, ingénieur en chef de i** classe, eet nommé 
oâîcier de l'ordre national de la Légion d*honneur. 

Décret du iq juillet (rendu sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics), — Sont promus ou nommés dans Tordre natioDal 
de la Légion d'honneur : 

Au grade de Commandeur s 
M. du Souich» inspecteur général de i** classe ; 

Au grade d'Oiticier : 

1J!M. Lamé Fleury, inspecteur général de a* classe î 
Jutier, ingénieur en chef de 1'* classe s 

Au grade de Chevalier : 

MM. du Verdier de Genouillac, ingénieur ordinaire de i"* classe; 
Braconnier, idem. 

Delafond, idem. 

Douvillé, idem. 

PROMOTIONS. 

Arrêté du aU juillet. — MM. Dougados et Laurans, élères^ngé- 
nleurs de 3* année» sont classés définitivement et déclarés hors 
concours. 

MM. Soubeiran, de Béchevel, Cousin et Jacob, élèves* Ingénieurs 
de a* année, sont admis à la division supérieure (3* année). 

MM. Ghesneau, Walckenaêr et Humbert, élèves-Ingénieurs de 
1"* année, sont admis à la division supérieure (a* auaée)p 

GORGÉ REROUTELABLR. 

Déeision du a8 juillet, — M. Moissenet, ingénieur en chef de 
%* classe, en congé illimité depuis le 16 décembre 1&771 est mis 
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en congé renouvelabld et autorisé à entrer au service de la tuile- 
rie mécanique de Sermoise (Nièvre), en qualité dUngénieur conseil, 
et à s'occuper de recherches minières en Algérie. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

6 août. ~ M. Nivoit, ingénieur ordinaire de r* classe, est atta- 
ché, à la résidence de Paris, au service central du matériel fixe 
des chemins de fer de l'État (emploi créé). Il restera d'ailleurs 
chargé de l'intérim du service du sous-arrondissement minérale- 
gique de Mézières et du a* arrondissement (i'* section) du ser- 
vice du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, qui 
lui sont actuellement confiés. Il sera chargé, en outre, de Tinté* 
rim du i«' arrondissement du môme service pendant les absences 
de M. Aguillon, chargé d'une mission ayant pour objet l'étude des 
moyens propres à prévenir les explosions dans les mines grisou- 
teuses. 

7 août. — M. Villié, ingénieur ordinaire de i'* classe, actuel- 
lement en congé sans traitement, est attaché, à la résidence de 
Paris, au service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer 
du Nord (i'* section), en remplacement de M. Vicaire, qui restera 
exclusivement chargé du cours de chemins de fer à l'école des 
mines et conservera ses fonctions de secrétaire-adjoint du comité 
de l'exploitation technique des chemins de fer, de la commission 
supérieure du chemin de fer trans-saharien et de membre de la 
commission centrale des machines à vapeur. 

96 août. — M. Keller, ingénieur ordinaire de 1'* classe, attaché 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Paris et au 
service des carrières du département de la Seine et chargé, en 
outre, du service de la statistique de Tindustrie minérale, au mi- 
nistère des travaux publics, est chargé du service de la i'* section 
du contrôle de Texploitation du chemin de fer d'Orléans et pro- 
longements, en remplacement de M. Combler, mis en service dé- 
taché. Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

M. Keller continuera d'être chargé du service de la statistique 
de rindustrie minérale. 

37 août. — L'école des mineurs de Saint-Étienne comprend : 

I ingénieur en chef des mines, directeur, chargé de cours; 

a ingénieurs ordinaires des mines, professeurs ; 

I répétiteur, chargé de cours; 

a surveillants des études ; 

I eipéditionnaire-bibliothécaire. 
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L*ingénieur en chef, directeur, et les ingénieurs ordinaires, 
professeurs, sont exclusivement attachés au service de Técole. 

Les différents cours de Técole seront ultérieurement répartis 
entre Tingénieur en chef directeur, les ingénieurs ordinaires, 
professeurs, et le répétiteur. 

Le présent arrêté recevra son exécution à partir de Tannée 
scolaire 1880-1881. 

27 août, — L'arrondissement minéralogîque de Saint-Étienne, 
actuellement réparti en trois sous-arrondissements, ne formera 
plus que deux sous-arrondissements comprenant, savoir : 

1* Soui-arrondlssement de Saint-Étlenne. — Département de la Loire à 
Texception de la partie nord-est du bassin houiller de Saint-Étienne jusqu'à la 
concession de Saint-Ghamond, qui reste également en dehors du sous-arrondis- 
ment. 

L'ingénieur ordinaire chargé du service de ce sous-arrondisse- 
ment résidera à Saint-Étienne. 

2* Sous-arrondissement de Rlve-de-Gler.— Partie nord-est du bassin houiller 
de Saint-Étienne (Loire) jusqu'à la concession de Saint-Ghamond InclusiYement. 
Département du Rhône. 

L'ingénieur ordinaire chargé du service de ce sous-arrondisse- 
ment résidera à Rive-de-Gier. 

Idem, — M. Gastel, ingénieur en chef de 1'* classe, cesse d'être 
chargé de la direction de Técole des mineurs de Saint-Étienne. Il 
reste exclusivement chargé du service de Tarrondissement miné- 
ralogique de Saint-Étienne et de la a* section du service du con- 
trôle de Texploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

M. Meurgey, ingénieur ordinaire de 1" classe, cesse d'être chargé 
des fonctions de professeur à Técole des mineurs de Saint-Étienne. 

Il reste exclusivement chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique de Saint-Étienne (nouvelle organisation) et du 
2* arrondissement (entier) de la »« section du service du contrôle 
de Texploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. 

M. Gonthier^ ingénieur ordinaire de i"" classe, reste chargé des 
fonctions de professeur à l'école des mineurs de Saint-Étienne. 

Il cesse d'être chargé du service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Rive-de-6ier (nouvelle organisation) et du 3* arron- 
dissement de la 2* section du service du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 



Digitized by VjOOQ iC 



PERSONNEL. S^S 

M. Le Verrier, ingéaieur ordinaire de a* classe, cesse d*ètre at- 
taché au service du sous-arrondissement minéralogique de Saint- 
Etienne et au 2* arrondissement de la a* section du service du con- 
trôle de Texploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

Il reste attaché, en qualité de professeur, à l'école des mineam 
de Saint-Etienne. 

37 août. — M. Llénard, ingénieur ordinaire de r* classe, chargé 
du service du sous-arrondissement minéralogique d'Amiens et du 
1*' arrondissement de la 2* section du service du contrôle de Tex- 
ploitation du chemin de fer du Nord, est nommé directeur de Técole 
des mineurs de Saint-Etienne, en remplacement de M. GasteU 

M. Liénard remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

Idem, — ■ M. Voisin (Honoré), ingénieur ordinaire de 2* classe, 
chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de Mou- 
lins, du 1*' arrondissement de la 2* section du service du contrôle 
de l'exploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée et du 3* arrondissement de la 1'* section du service du 
contrôle de l'exploitation du réseau d'Orléans et prolongements, 
est chargé du service du sous-arrondissement minéralogique d'A- 
miens et du 1*' arrondissement de la 2* section du service du con- 
trôle de l'exploitation des chemins de fer du Nord, en remplace- 
ment de M. Liénard, appelé à d'autres fonctions. 

Idem, — M. de Gouvenain, ingénieur en chef de 2* classe, chargé 
du service de l'arrondissement minéralogique de Glermont-Ferrand, 
est chargé, en outre, de l'intérim du sous-arrondissement de Mou- 
lins, vacant par suite du départ de M. Voisin (Honoré), appelé à une 
autre destination. 

Idem. — M. Durand de Grossouvre, ingénieur ordinaire de 
2* classe, chargé du service du sous-arrondissement minéralogique 
de Bourges, est chargé, en outre, de l'intérim du 3* arrondissement 
(Moulins) de la 1" section du service du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer d'Orléans et prolongements, vacant par suite 
du départ de M. Voisin (Honoré), appelé à une autre destination. 

Idem. — M. Bonnefoy, ingénieur ordinaire de 3* classe, chargé 
du sous-arrondissement minéralogique de Glermont-Ferrand, est 
chargé, en outre, de l'intérim du 1*' arrondissement (Moulins) de 
la 2* section du service du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, vacant par suite du 
départ de M. Voisin (Honoré), appelé k une autre destination. 

Idem. — Les élèves-ingénieurs hors concours dont les noms 
suivent recevront les destinations suivantes : 
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M. Dougados est chargé, à la résideDce de Rive-de-Oîer, du ser- 
vice du sous- arrondissement minéralogique de Rive-de-Oier (qou- 
Telle organisation) et du 3* arrondissement de la a* SBCtion du mr- 
Tlce du contrôle de Texploitation des chemins de far de Paris à 
Lyon et & la Méditerranée. 

M. Laurans est chargé du sous-arrondissement minéralogique ûb 
Vesoul et du 2* arrondissement (a* section) du service du contrôle 
de Pexploitation des chemins de fer de TEst, en remplacement de 
H. Poincaré, précédemment mis en service détaché. 

oo août. — M. Rigaud, ingénieur ordinaire de 2* classe, actuel- 
lement chargé du service du sous-arrondissement minéralogique 
de Dijon, est attaché au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Paris et au service des carrières du département de la 
Seine, en remplacement de M. Keller, appelé à d'autres fonctions. 



ÉCOLE NATIONALE DES MINIîa 



ÉLÈVES EXTERNES. 



Liste, par ordre de mérite» des élèves auxquels des dipldme» ani été 
délivrés, par décision mlnlstérleUe du 24 juillet 1880, A la suite d«s 
examens de sortie de 1880. 



MM. 


MM. 


1. Levât. 


11. Jacques. 


S. Saladin. 


12. Prenat. 


3. Ferrant. 


13. Bel. 


4. Garen. 


14. U Bris. 


5. Rodary. 


15. Pralon. 


6. Keller. 


16. Combes. 


7. Lévy. 


17. Chaumond. 


8. GrammassoD. 




9. Poulaine. 


19. Roux. 


10. Gounott. 







VÈdiieur^Gérant, Dukod. — Paris, imp. Arnous de Rivière, raa Racine, afi. 



Digitized by VjOOQ IC 



r 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES I1IN£S, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décision ministérielle^ du s6 août 1879, prescrivant V ouverture 
d'une enquête relative aux moyens de prévenir les collisions sur 
les chemins de fer à voie unique. 

A M. G. DE Nertille, inspecteur général des mines, président du comité 
de l'exploitation technique des chemins de fer. 

Paris, le 26 août 1879. 

Monsieur le président, Topinion publique s'est vivement émue 
de la collision de trains survenue, le i5 de ce mois, sur la voie 
unique, entre Fiers et Monsecret. Cette émotion s'est traduite par 
la voie delà presse, et divers journaux ont réclamé l'intervention 
énergique du Gouvernement auprès des compagnies de chemins 
de fer, afin que des mesures soient prises pour prévenir le retour 
de semblables accidents. 

En présence d'un événement aussi douloureux, on ne compren- 
drait pas en effet que Tadministration supérieure n'usât pas de 
tous les moyens en son pouvoir pour obliger les compagnies à gé- 
néraliser remploi des procédés dont elles ont fait elles-mêmes 
l'expérience et dont l'efficacité ne peut être aujourd'hui l'objet 
d'aucun doute pour personne. 

L'Angleterre et l'Allemagne nous ont précédés dans cette voie 
et nous ne pouvons que les y suivre. 

C'est sous la pression de l'opinion publique, dont le Parlement 
s'est fait en plusieurs occasions l'interprète et que le « Bord of 
Trade » a puissamment secondée, que les compagnies anglaises se 
sont décidées à étendre à la plus grande partie de leurs réseaux 
l'application de 1' « Interlocking » et du « Block System » ; tout 
annonce qu'il en sera de même pour remploi des freins continus. 

£n Allemagne, le Block System » a été rendu obligatoire par 
un règlement de police, en date du 39 décembre 1871. 

L'administration française, du reste, n'est pas demeurée inac- 
tive. Une dépêche ministérielle du a5 mars 1876 (*) a appelé l'at- 

(•) Infrà, p. 358. 

DÉCRETS, 1880. — 5* livraison. 20 
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tention des compagnies sur les électro-sémaphores employés par 
la compagnie du Nord, entre Paris et Creil, par Chantilly. 

Plus récemment (*), nous avons recommandé aux compagnies 
Tubage des a cloches allemandes » installées sur toutes les lignes 
à vole unique du réseau du Nord. Enfin, une coounission prise dans 
le sein du comité de Texploitation technique a été chargée de 
Texamen de la question des freins continus. 

Cette commission comprendra sans peine que, dans les circon- 
stances actuelles, elle doit hâter le plus possible Tinstruction qui lui 
est confiée et mettre le comité en mesure de formuler un avis défi- 
nitif. 

Mais cela ne saurait suffire. Il est indispensable d*ouvrir sans 
retard une enquête sur la situation actuelle de nos chemins de fer, 
au point de vue des moyens dont les compagnies peuvent disposer 
pour assurer la sécurité des trains et du choix à faire entre ces 
moyens. 

Cette enquête, dans laquelle il conviendra d'entendre toutes les 
personnes ayant une compétence réelle, rentre naturellement 
dans les attributions du comité institué par arrêté ministériel du 
35 janvier 1879 (**) pour examiner toutes les questions qui con- 
cernent la police, la sûreté et l'usage des chemins de fer. Je fais 
appel en toute confiance à Texpérience et aux lumières des 
membres qui le composent et ne fais aucun doute qu'ils ne se 
montrent disposés à prêter à Tadministration un actif concours 
d^ins la recherche qu'elle entreprend. 

Veuillez donc, monsieur le président, donner connaissance au 
comité de la présente dépêche, dans sa prochaine réunion, et 
l'appeler à délibérer sur les mesures qu'il conviendra de prendre 
pour que Tenquête, tout en étant aussi complète que possible, 
pTiis^e être rapidement terminée. 

tïecevez, monsieur le président, l'assurance de ma considération 
ta plus distinguée. 

Le Minist7'e des travaux publics. 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d'Etat y 
Directeur général des chemins de fer, 
DUVERGER. 



(*) Circulaire du i3 mai 1879, infrà, p. 36o, 
(**) Yolume de 1879, p. n. 
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Arrêlé ministériel du 5 juillet 1880, créant un service spécial 

pour l'achat^ la réception et la livraison des matériaux^ ma" 

tières et objets nécessaires à C armature des voies de fer con^ 

s truites par CÈtat. 

Le ministre des travaux publics, 

5ur la proposition du directeur du personnel et des mines, 

Arrête : 

Art. 1". 11 est créé un service spécial pour Tachât, la récep- 
tion et la livraison des matériaux, matière^ et objets nécessaires 
à Tarmature des voies de fer construites par TËtat. 

Ce service comprendra un service central et des services locaux 
de réception. 

Le service central, qui prendra la dénomination de service cen- 
tral du matériel fixe des chemins de fer construits par TÉtat, 
«era chargé : 

i"* De préparer les adjudications ou les marchés de matériaux, 
matières et objets nécessaires à Tarmature des voies, d'après les 
projets dressés par les services de construction et qui lui auront 
-été renvoyés après approbation par le ministre, ou des approvi- 
sionnements que l'administration jugerait nécessaire de faire ; 

2"" Avec Taide des services locaux, de surveiller la préparation 
€t la fabrication de ces objets, de procéder à leur réception, de 
les conserver et les répartir suivant les besoins, de pourvoir & 
leur payement; 

S*" De faire, sur les matériaux, matières et objets servant à la 
construction des voies de fer, tous les essais et toutes les 'expé- 
riences qui seront jugés utiles. 

Art. s. Le service centrai est organisé de la manière suivante : 

Un ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines. 

Deux ingénieurs ordinaires, l'un des ponts et chaussées, l'autre 
<ies mines. 

Les services locaux seront confiés, sous la direction immédiate 
4e Tingénieur en chef du service central, à des ingénieurs des ponts 
et chaussées ou des mines, à des conducteurs des ponts et chaussées 
ou des garde-mines, à desa gents forestiers et des agents auxiliaires. 

Art, o. Le présent arrêté ne s'appliquera pas aux lignes com- 
prises dans la loi du 18 mai 1878, formant le réseau désigné sous 
le nom de chemins de fer de TËtat, et pour lequel Texécution des 
travaux de superstructure est réglée par Particle 3 du décret du 
^5 mai 1878 (♦). 

C) Volume de 1S78, p. 23u. 
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Arrêté mîniiiénel du 5 juillet 1880, instituant une cûmmùsîfm 
consuitutive du matériel fixe des chemins de fer a^nsiruiU par 
VÉiat, 

Le ministre deâ travaux publics, 

Sur la proposition du directeur du personnel et des mines, 
Arrête ; 

An. 1". Il est institué, auprès du ministère des travaux publics, 
une commissioQ consultative du matériel fixe des chemlûs de fer 
eoûstriïits par TÊtat 

Cette commission se compose de quatre inspecteurs géaéraux des 
ponts et chaussées et des mines en activité de service ou en retraiter 
d'un Inspecteur général des finances, d'un inspecteur général des 
forêts et du directeur de la construction des chemins de fer. 

L'iûgénieur en clief du service central du matériel fixe remplira 
les fonctions de secrétaire, avec voix consultative dans les détlbê- 
I rations. Il pourra, en cas d'empêchement, se faire suppléer par 

' l'un des ingénieurs du service central. 

ArU %. L'inspecteur général de chaque divisioD pourrai être 
entendu, si la commission le juge utile, pour les aO'aires intér^- 
sant les lignes placées dans sa division. 

ArL 3. La commission délibérera et donnera son avis sur toutes 
les questions qui lui seront soumises par le ministre ou sur les- 
quelles elle croira devoir appeler son attention et notamment sur 
^ les formes et conditions dans lesquelles devront être passée les 

i adjudicatioos et marchés, ainsi que la suite à donner âux adjudi- 

1^ cations, 

^ Art. k* La commission ne pourra délibérer valablement qu'âu- 

ant que le nombre des membres présents, ayant voix délîbératîve, 
era de cinq au moins. 

(En cas de partage, la voix du président sera prépondérante. 
Eu cas d'absence du président, la commission sera présidée par 
f inspecteur général des ponts et chaussées ou des mines le plus 
ancien de grade. 

Art. 5. Le présent arrêté ne s'appliquera pas aux lignes com- 
prises dans la loi du 18 mai 1878, formant le réseau désigné sous 
ie nom de chemins de fer de TÉtat et pour lequel rexécutlou des 
travaux de superstructure est réglée par Tarticle 3 du décret du 
%h mai 1878. 
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Loi du 29 juillet 1880, autorisant le ministre des travaux publics 
à entreprendre Cexécution des travaux de superstructure de 
chemins de fer déclarés d'utilité publique. 

Art, 1". Le ministre des travaux publics est autorisé à entre- 
prendre les travaux de superstructure, l'acliat du matériel rou- 
lant excepté, sur toute retendue des chemins de fer construits par 
l'État et dont la déclaration d'utilité publique aura été prononcée 
au jour de la promulgation de la présente loi. 

Art, a. Les travaux seront exécutés suivant les types adoptés, 
avec approbation du ministre des travaux publics, sur Tavis du 
conseil général des ponts et chaussées, pour les lignes principales 
4ont les chemins à construire sont les afSuents. 

Art. 5. Il sera pourvu à la dépense de ces travaux au moyen des 
ressources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice 
et, notamment pour Texercice 1880, sur le chapitre xi du budget 
du ministère des travaux publics, 3« section (Études et travaux 
des chemins de fer exécutés par CÉtat). 

Art, Ix* Un compte spécial de la dépense des travaux faisant 
i*objet de la présente loi et des ressources qui y auront été attri- 
j)uées sera annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 



Décret du Président de la République^ du 20 septembre 1880, 
portant acceptation de la renonciation de la Société Schneider 
ET C^* à la concession des mines de fer de Saint-Aubin (Saône- 
^t-Loire). 
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COMMISSION PENQDETE SUR LES MOYENS DE PRÉVENIR 
LES ACCIDENTS DE CHEMINS DE FER. 



RAPPORT AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Paris, le 8 juillet 1880. 

Monsieur le ministre, la commission d*enquête sur les moyens de 
prévenir les accidents de chemins de fer, au nom de laquelle j*ai 
rhoiineur de vous présenter ce rapport, a été constituée, le 26 août 
i^-jtj, par ordre de M. le ministre des travaux publics, votre prédé» 
cesseur, à la suite du grave accident arrivé, le i5 du même mois^ 
sur une section à yole unique du réseau de l'Ouest, entre les sta- 
tions de Fiers et de Monsecret. 

Elle est composée» sous ma présidence (*), des sept inspecteurs 
généraux du contrôle des chemins de fer, d^un ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, en qualité de secrétaire» et de deux ingé- 
nieurs des mines, secrétaires-adjoints. 

Quoique le but principal annoncé de l'enquête ait été de cher- 
cher les moyens d'empêcher le retour, sur les lignes exploitées a à 
vole unique », d'accidents analogues à celui qui venait d'émouvoir 
si profondément le sentiment public, la commission a pensé que^ 
pour répondre aux intentions du ministre, elle devait donner à ses 
Investigations le développement le plus complet, et comprendre 
dans son étude tout ce qui pouvait intéresser la sécurité de Tex- 
ploltation des chemins de fer : la voie, le matériel roulant et Tex- 
ploLtatîon proprement dite. 

C'est dans cet ordre d'idées que le « questionnaire » destiné à 
être adressé aux compagnies françaises et étrangères et aux prin- 
cipaux ingénieurs de chemins de fer, a été préparé et rédigé par 
M, Vicaire, l'un des secrétaires-adjoints, avec une méthode et un 
ordre qui ont beaucoup facilité notre travail. 

Discuté ot approuvé en séance du 16 octobre, ce questionnaire a 

(*) Voici Ifls noms de ses membres : MM. Guillebot de Nerville , inspecteur 
fénéral des mines de i'* classe, président; Gacarrié^ Meissonnier, Tournaire, 
ii]!<^pectfiurâ généraux des mines, directeurs du contrôle de l'exploitation des^ 
chemiD&de fer; Quilliard , Rousselle , Brame , inspecteurs généraux des ponts 
fit chaussées j directeurs du contrôle de Pexploitation des chemins de fer* 
GollignoD, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur de Técole des 
ponts et chaussées^ secrétaire ; Vicaire, ingénieur des mines, professeur du cours 
d» cbemiiis de fer à l'école des mines^ etLedoux^ ingénieur des mines, attacbè^ 
diic<9n[rû]e lies chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée, secrétaires-adjoints. 
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été soumis à Tapprobation du ministre et, après cette sanction, il 
a été imprimé à 3oo exemplaires et distribué le i5 novembre 1879. 

Un avis au public annonçant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans tous les journaux dès les premiers Jours de septembre, ne 
cessait d'ailleurs de nous attirer de nombreuses communications 
dinventeurs, souvent sans intérêt sérieux, il est vrai, mais qui 
n'en ont pas moins été, de notre part, l'objet de l'examen le plus 
attentif. 

Le nombre total des inventions soumises ainsi à la commission, 
Jusqu'à ce jour, a été de a 18. M. Lédoux, ingénieur des mines, se- 
crétaire-adjoint, a été chargé d'en préparer l'étude et de rédiger 
les rapports. Il s'est acquitté de cette tftcbe avec un zèle et une 
activité qu'on ne saurait trop louer. 

Le nombre des communications reconnues sans valeur a été 
de 98, soit un peu moins de la moitié de ce qui nous a été adressé 
directement ou transmis par le ministre. 

Les autres communications ont fait chacune l'objet d'un rapport 
plus ou moins étendu , et les auteurs de celles qui offraient le plus 
d'intérêt ont été admis à donner à la commission des explications 
verbales complémentaires. Ces communications, classées en cinq 
chapitres d'après la nature des inventions ou procédés qui s'y trou- 
vent exposés, ont donné lieu à cent vingt rapports partiels dont 
les conclusions ont toutes été arrêtées en séance de la commis* 
sfon et dont l'ensemble forme le « rapport spécial sur les inven- 
tions » qui sera annexé à celui-ci et mis sous les yeux du ministre. 

I^a commission a en outre entendu, soit les inventeurs mêmes, 
soit les représentants d'un certain nombre d'inventeurs spéciaux, 
dont les systèmes, adoptés par les grandes compagnies et déjà 
sanctionnés par la pratique, se développent et se font de pins en 
plus apprécier. De ce nombre sont MM. Lartigue, Regnault et Jous- 
selin, pour les appareils électriques appliqués aux signaux; Bailly, 
pour le frein Westinghouse; Hardy, pour le frein à vide; Achard, 
pour le frein électrique; Falkingbam, pour les appareils d'enclen- 
chement Saxby et Farmer. 

Je viens de citer les noms des principaux, presque des seuls in- 
venteurs qui, depuis quelques années, aient apporté, par leurs ap- 
pareils, à la sécurité de rexploitation, un contingent nouveau et, 
pour quelques-uns, d'une importance hors ligne. 

En dehors des systèmes déjà connus et expérimentés en grand, 
la commission n'a trouvé parmi ceux qui lui ont été soumis qu'un 
très petit nombre d'appareils assez étudiés pour mériter une men* 
tien ou une recommandation. Encore même faut- il ajouter qu'elle 
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n'a eu pour ainsi dire d'approbation à donner qu'à des perfection- 
nements qui ne peuvent avoir aucune action prépondérante sur la 
sécurité de l'exploitation. 

Les systèmes électriques ont marqué parmi les communications 
Jes plus nombreuses. Ce genre d'appareil a quelque chose de sé- 
duisant, et il peut sembler qu'on ait là, sous la main, un moyen 
n'arriver, par des combinaisons plus ou moins ingénieuses, à pro- 
téger automatiquement la marche des trains, à garder de leur sil- 
lage une sorte de trace visible aux stations, en même temps que, 
de leur côté, les conducteurs de ces trains seront sans cesse avertis 
de ce qui se passe sur la voie, à Tavant comme à Tarrière. Mais, de 
ridée à la réalisation d'un pareil problème, que tant d'inventeurs 
se sont posé, il existera sans doute longtemps encore une distance 
infranchissable. 

Indépendamment des complications d'appareils, de cette multi- 
tude de contacts électriques avec leur cortège inséparable de piles, 
trélectro-aimants, si souvent répétés, de fils télégraphiques multi- 
pli*^, aucun des inventeurs n'a tenu compte des conditions si 
dîinclles et si complexes au milieu desquelles devraient fonctionner 
des appareils si délicats, en contact perpétuel avec un matériel 
grossier, sur des réseaux souvent très accidentés, entre les mains 
d'agents subalternes plus ou moins instruits, dans les circonstances 
atmosphériques les plus extrêmes. 

Aussi nous n'avons rien rencontré de pratique à extraire de ces 
divers systèmes, qui avaient presque tous le défaut commun de 
ciiercher à trop entreprendre. ^ 

Plusieurs de ces projets dénotaient chez leurs auteurs un esprit 
ingénieux et inventif; mais quand nous cherchions à les dégager 
de leurs complications, nous ne retrouvions toujours à conserver, 
aa fond des meilleures communications, que ces grands organes 
électriques élémentaires, en application simple et déjà pratique 
sur le chemin de fer du Nord, 

L'électricité peut rendre et rend déjà effectivement de grands 
services à l'exploitation des chemins de fer, mais c'est à la condi- 
tion d'être employée d'une manière rationnelle, et à l'aide d'appa- 
reils simples et peu susceptibles de dérangements. La compagnie 
(lu Nord, je viens de le dire, en fait déjà sur son réseau un grand 
u^age; on peut citer, parmi les appareils qui s'y sont heureuse- 
ment développés, les électro-sémaphores de M. Lartigue, le sifiSet 
électro- moteur pour locomotives, l'appareil électrique pour la pro- 
tection électro-automatique des gares et des bifurcations, et le 
contrôleur d'aiguilles, tous du même ingénieur; l'appareil Pru- 
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dhomme d'intercommunicatîon électrique des trains, etc., etc. 

Les résultats d'applications déjà nombreuses sur ce grand réseau 
démontrent qu'avec des appareils judicieusement disposés et bien 
établis, une surveillance convenable et un personnel bien dressé, 
remploi des signaux électriques peut devenir un auxiliaire des plus 
utiles, et concourir à donner à Texploîtation un important surcroît 
de sécurité. 

Nous aurons, au surplus, Toccasion de revenir plusieurs fois sur 
cette question dans le cours de ce rapport, et de faire connaître 
où en est exactement en ce moment^ sur chaque réseau, l'emploi 
des signaux électriques. 

Du 16 octobre 1879 au 6 juillet 1880, la commission a tenu vingt- 
trois séances. 

Les réponses au questionnaire n'ont commencé à nous arriver 
que vers le 20 mars; mais tout notre temps avait été occupé par 
l'examen des inventions et par Tétude des règlements d'exploita- 
tion des diverses compagnies. Nous nous sommes partagé l'étude, 
par chapitres, de ces réponses si nombreuses et souvent si inté- 
ressantes. Nous avons entrepris enfin l'audition des six grandes 
compagnies, le i/i^ avril, et nous l'avons terminée le ig mai. 

Je vais m'attacher à exposer dans ce rapport les résultats prin- 
cipaux de notre étude, en faisant ressortir et en libellant chaque 
fois, chemin faisant, d'une manière précise, les conclusions aux- 
quelles la commission s'est arrêtée sur chaque point principal. Je 
suivrai dans ce travail, à quelques déplacements près, nécessités 
par l'enchaînement des matières, l'ordre dans lequel a été rédigé 
le questionnaire, en passant successivement en revue ce qui con- 
cerne la voie, les signaux, le matériel roulant et l'exploitation, les 
freins et l'exploitation à voie unique. 

VOIE. 

Je passerai rapidement sur ce qui concerne la voie. Toutes nos 
compagnies font de son amélioration et de son boil entretien l'objet 
de leurs soins les plus constants. On substitue partout les rails 
d'acier aux anciens rails de fer. On augmente généralement le 
nombre des traverses pour lui donner plus de solidité, principale- 
ment sur les lignes parcourues par des trains rapides; et, en 
même temps, on donne des soins spéciaux à l'amélioration du 
ballast. 

Au point de vue du tracé, les compagnies modifient les vitesses 
et les charges des trains, suivant les conditions de déclivités et de 
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rayons de courbes des diverses sections de chaque ligne, et nous 
n^avons trouvé dans leurs règlements, sur ce point, rien qui ne fût 
compatible avec les exigences de la sécurité. Pour tes nouveaux 
tracés à établir, on peut demander d^employer, pour le passage 
des courbes aux alignements droits, le raccordement parabolique 
du 3* degré (perfectionné à la compagnie de TEst) qui mpt con- 
stamment le surhaussement du rail extérieur en corrèbtJon avec 
le rayon de la courbure. 

La compagnie d'Orléans conserve immuablement le rai i à double 
champignon qui lui paraît donner une voie plus stable. EHe a en- 
trepris le remplacement graduel de ses rails en fer par un rai! en 
acier exactement du môme gabarit. 

Le poids de son rail est de 57 kilog. 1/2. Elle emploie, en général^ 
6 traverses par longueur de rail de 5",5o, et 7 traverses sur la ligne 
de Paris à Bordeaux, que parcourt le train le plus rapide. 

La proportion de ses rails d'acier atteint, en ce moment, k/5 de 
la totalité des voies. 

La compagnie du Midi conserve aussi Tancien rail à double cham- 
pignon. Le rail en fer pèse 37 kilog.; on en a commencé le rempla- 
cement progressif par des rails d*acier, dont on n'a encore que 
120 kilomètres : le nouveau rail conserve à très peu près !e même 
profil que Tancien ; il pèse 37^,600. La longueur de la barre est de 
ô*,5o,'avec 6 traverses, et exceptionnellement 7 sur les pentes de 
20 millimètres ou dans les courbes de /iioo mètres. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a adopté la voie Vignote, 
qui a l'avantage d'être plus douce, d'exclure remploi du coussinet 
et du coin, et qu'elle considère, en conséquence, comme plus 
solide et plus sûre. 

Il ne lui reste plus que i.5oo kilomètres de rails de fer; tout le 
reste a été remplacé par des rails d'acier. 

Sur la ligne principale de Paris à Marseille, elle emploie un rail 
d'acier de 38 kilog., dont le patin a o",i3 de largeur {ce qui dis- 
pense des selles mécaniques), avec 8 traverses par rail de 6 mètres, 
et 9 sur quelques rampes. Sur les autres lignes, le rail n'est que de 
33 kilog., avec 9 traverses par barre de 8 mètres, et selles d'acier, 
en raison de ce que le patin est plus étroit. 

La compagnie du Nord a aussi exclusivement adopté fa voie Vî- 
gnole. Son rail d'acier n'est que de 3o kilog., mais elle met uni- 
formément 10 traverses par rail de 8 mètres. Elle a même essayé, 
en quelques points, l'addition d'une ou deux traverses supplémen- 
taires, mais sans y trouver d'avantage bien marqué. 

La compagnie de l'Est n'a plus que quelques centaines de kllo- 
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mètres de voies à double champignon. Elle a adopté depuis long- 
temps la voie Vignole, et le tiers environ de son réseau est aujour- 
d'hui en rails d'acier, du même poids et avec même nombre de 
traverses que sur le réseau du Nord. 

Sur ses lignes à petits rayons de 5oo mètres, quand la circulation 
est active, la voie aurait une tendance à s'ouvrir; on y obvie en 
y ajoutant une ou deux traverses par barre, et en doublant les 
tirefonds. 

La compagnie de TOuest renouvelle ses voies les plus chargées 
de trafic avec des rails d'acier à double champignon, de 38^,760, 
de 8 mètres de longueur, avec 10 traverses. Elle obtient ainsi une 
voie extrêmement stable. Sur les lignes de moindre importance 
récemment construites, elle a adopté le rail Vignole en acier» de 
3o kilog. par mètre courant, de 8 mètres de longueur, avec 9 tra- 
verses, selles d'acier et même avec un certain nombre de coussi- 
nets spéciaux par rail. Dans ces conditions encore on a une voie 
excellente et très sûre. 

Sur le réseau de TÉtat enfin, on adopte le rail d'acier à double 
champignon; et on le substitue progressivement au rail Vignole, 
sauf sur la ligne d'Orléans à Ghâlons, où la deuxième voie actuel- 
lement en construction sera en rails Vignole d'acier, de 36S5oo. 

Sur l'ensemble des réseaux, on n a pas remarqué pendant l'hiver 
dernier, au moment où les grands froids faisaient perdre à la voie 
toute son élasticité par le durcissement du ballast, que les ruptures 
de rails d'acier fussent sensiblement plus nombreuses que celles 
des rails en fer. Les ruptures de rails d'acier sont d'ailleurs, en 
général, franchement perpendiculaires à Taxe, et n'occasionnent 
que très rarement des accidents. 

La substitution des croisements sous rails aux croisements à ni- 
veau des principales bifurcations est à recommander, dès que l'une 
des lignes est chargée d'un trafic exceptionnel. Cette disposition 
est déjà adoptée sur quatre bifurcations de la ligne du Nord, no- 
tamment aux voies de la sortie de Paris, au troisième kilomètre. 

Aiguilles. — Les aiguilles prises en pointe et les passages à ni- 
veau fréquentés sont les points de la voie qui nécessitent le plus 
de mesures de précautions contre les accidents, et qui devaient 
appeler spécialement notre attention. 

Les aiguilles qui, par leur position, peuvent être abordées « en 
pointe » par des trains à grande vitesse, doivent être mainte- 
nues très exactement fermées, quel que soit le système qui assure 
ce résultat. 

Quand les aiguilles sont enclenchées avec les signaux qui les 
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protègent, soit au moyen de Tappareil Vfguier, soit par le système 
Saxby, dont nous parlerons plus loin, elles sont verrouillées dans 
une position fixe. Dans le système Saxby^ elles sont en outre mu- 
nies d'une pédale de calage qui empêche qu*elles ne puissent être 
manœuvrées pendant le passage d'un train. Elles présentent alors 
les meilleures conditions de sécurité. 

Pour les aiguilles non verrouillées, éloignées de l'agent chargé 
de les manœuvrer, il peut être utile d'avoir un moyen de s'assurer 
à distance qu'elles ont entièrement obéi à Faction du levier, sans 
laisser entre elles et le contre-rail sur lequel elles doivent s'appli- 
quer un écart qui pourrait occasionner un déraillement. 

La compagnie du Nord emploie dans ce but les contrôleurs élec- 
triques de M. Lartigue, qui sont disposés de telle sorte qu'une son- 
nerie trembleuse résonne près de l'aiguilleur dès que l'entrebâil- * 
lement de raiguille et du rail atteint 3 à â millimètres. 

L'appareil est fondé sur l'emploi d'un basculeur à mercure rem- 
plissant le rôle d'un commutateur, disposé aux côtés extérieurs 
des contre-rails, vis-à-vis l'extrémité de chacune des lames mobiles 
de l'aiguille, et recevant d'une tringle, adaptée perpendiculaire- 
ment à la lame de Taiguille, une poussée horizontale qui interrompt 
le circuit électrique si l'aiguille est à fond de course, ou qui laisse 
agir le courant, et par conséquent fonctionner la sonnerie, si l'ai- 
guille est entrebâillée. 

Les aiguilles d'un même groupe ne devant, en général, être ma- 
nœuvrées qu'alternativement, une seule pile et une seule sonnerie 
suffisent pour chaque groupe d'aiguilles placé sous la main d'un 
mémo aiguilleur. Dès que la sonnerie annonce l'entrebâillement, 
Taiguilleur y porte remède. 

La compagnie du Nord a installé environ aoo de ce^ contrôleurs 
d'aiguilles sur son réseau. Ils donnent d'assez bons résultats, à la 
condition d'être l'objet de soins d'entretien très suivis. 

Sur tous les réseaux, les aiguilles en pointe, au moins celles des 
bifurcations, sont pourvues de signaux spéciaux (indicateurs de 
direction) conjugués avec elles, et destinés à indiquer aux méca- 
niciens qui se présentent la direction pour laquelle l'aiguille est 
faite. 

Quelques compagnies, notamment celle de l'Est, appliquent en 
outre, comme surcroît de sécurité, ces mêmes indicateurs aux ai- 
guilles d'entrée et de sortie des voies de croisements, sur les sec- 
tions à voie unique, aux aiguilles des ballastières, sur ces mêmes 
sections; enfin, à certaines aiguilles de voles de garage d'une si- 
tuation exceptionnelle. 
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Parmi les systèmes de fermeture des aiguilles isolées destinées à 
conserver une position fixe, en dehors de quelques manœuvres, le 
cadenassage au moyen de chaînes appliquées aux leviers, quoique 
très souvent pratiqué, n'offre pas autant de garanties de sécurité 
que celui qu'on obtient au moyen de clavettes. Il peut cependant 
suffire, à la condition, pour les mécaniciens, de ralentir au passage 
de ces aiguilles. Les clavettes qui s'appliquent soit aux lames d'ai- 
guilles, soit aux tringles de transmission, donnent des garanties 
plus sûres que celles qui sont adaptées aux leviers de manœuvre ; 
mais celles-ci ont l'avantage de se prêter à une plus grande rapidité 
de service. 

Le cadenassage des chevilles des contre-poids peut suffire pour 
les aiguilles d'entrée et de sortie des stations sur les lignes à voie 
unique. Tous les trains étant tenus, les uns de s'arrêter à ces ai- 
guilles, les autres de ralentir à moins de so kilomètres, cette dispo- 
sition a l'avantage de ne pas empêcher le mouvement des aiguilles 
(prises en talon). 

Nous aurons d'ailleurs occasion, plus loin, de compléter ce qui 
concerne les aiguilles, en parlant des bifurcations. 

Passages à niveau. — Les passages à niveau sont soumis à une 
réglementation qui est à très peu près'la même sur tous les réseaux. 
Ceux qui sont le plus fréquentés nécessiteraient souvent des me- 
sures spéciales de sécurité. 

Sur quelques réseaux, notamment sur l'Est, ceux de ces passages 
qui se trouvent dans des conditions telles que les machines ou trains 
non attendus peuvent y arriver sans être aperçus ou entendus h 
une distance convenable, sont protégés au moyen de disques 
avancés manœuvres par les gardes-barrières, et situés à 800 mètres 
environ, dans la direction où le passage est masqué. 

D'autres fois, dans certaines conditions de voisinage d'une sta- 
tion, c'est le disque-signal qui est placé au passage à niveau, et 
c'est l'aiguilleur de la station qui le manœuvre pour avertir le 
garde-barrière de l'arrivée prochaine d'un train. 

Beaucoup d'inventeurs ont proposé l'emploi d'appareils avertis- 
seurs automatiques mis en mouvement au passage des trains par 
des pédales situées à i.aoo ou i.5oo mètres avant le passage à ni- 
veau. Aucun ne nous a paru susceptible d'être recommandé. 

Le moins imparfait était la pédale d'annonce de M. Lartigue, qui 
a été expérimentée pendant trois ans, en avant de quinze passages 
à niveau du chemin de fer du Nord. L'appareil, basé sur le môme 
principe que le contrôleur d'aiguilles, consistait en une pédale 
très légère, attachée à un b^sculeur à mercure, de manière à lui 
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communiquer, au passage des roues d'un train, le mouvement de 
bascule voulu pour produire Finterruption du courant électrique 
nécessaire au déclenchement d*une sonnerie trembleuse placée au 
passage à niveau. 

Malgré les soins que M. Lartigue avait donnés à la construction 
de sa pédale, le fonctionnement de Tappareil était incertain. On a 
successivement supprimé tous les appareils en essai, à Texception 
de deux qui restent encore en expérience. 

Il y aurait d'ailleurs un certain danger, en cas de non fonction- 
nement, à employer des appareils automatiques pour ce genre 
d'avertissements. Il est très-préférable de donner directement, 
d'une station ou d'un passage à niveau voisin, le signal de Tar- 
rlvée du train. 

On a employé avec succès, dans ce but, sur le réseau de TOuest, 
l'appareil Regnault. 

Sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée, on a adopté un petit ap- 
pareil télégraphique très-simple et à recommander, imaginé par 
M. Jousselin. Il permet, par IMnclinaison à droite ou à gauche d'une 
aiguille, l'échange entre l'avertisseur et le gardé-barrière, et in- 
versement, de ses quatre dépêches laconiques, qui suflSsent à as- 
surer la sécurité et à montrer que le signal a été compris : « ou- 
vrez », « fermez » ; « j'ouvre », « je ferme ». 

Gomme appareil avertisseur d'une grande sûreté, on a les son- 
neries allemandes (système Siemens) dont il sera question plus loin 
en parlant de la voie unique. Une de ces sonneries est installée 
au Landy, à la sortie de la gare de la Chapelle, sur la ligne du 
Nord, pour avertir la gare de Saint-Denis de l'arrivée de tous les 
trains. 

Ainsi, les appareils qui peuvent donner un surcroît de sécurité 
aux passages à niveau, en avertissant de l'arrivée des trains, ne 
manquent pas, et la commission se fait un devoir de proposer au 
ministre d'en recommander l'emploi sur tous les points où la fré- 
quentation exceptionnelle du passage, ou sa situation particulière, 
peuvent être des causes de danger. 

SIGNAUX. 

La sécurité de l'exploitation des chemins de fer repose surtout 
sur l'observation des signaux. 

Les appareils fixes, établis sur la voie et manœuvres à distance, 
pour transmettre aux mécaniciens des trains les signaux d'arrêt ou 
de voie libre, aux abords des gares, stations, bifurcations, ponts 
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toarnants et autres points spéciaux, présentent quelques diffé- 
rences sur nos divers réseaux ; mais ils sont partout disposés et 
organisés dans les conditions voulues pour assurer la sécurité, 
pourvu que leurs indications soient respectées. Leur fonctionne- 
ment est généralement satisfaisant, et, sur quelques lignes, on 
s'applique encore k les perfectionner. 

Sur le réseau d'Orléans on n'emploie toujours que le disque rond 
à distance pour commander Tarrét; le Midi, indépendamment du 
disque rond, dont il ne fait qu'un signe d'arrêt franchissable avec 
certaines précautions, a adopté le disque carré d'arrêt absolu. Les 
mêmes systèmes de disques avancés, d'arrêt relatif et de disques 
carrés d'arrêt absolu se retrouvent sur le réseau de l'Ouest, qui 
emploie de plus un poteau de protection indicateur de la limite en 
deçà de laquelle se trouve couvert un train qui a dépassé le signal 
avancé. 

La Compagnie de l'Est emploie également les disques avancés 
ronds; les signaux carrés qui doublent certains disques avancés, 
et couvrent à petite distance, les aiguilles des bifurcations, et 
certains points qui doivent être défendus d'une manière particu- 
lière, enfin les poteaux de protection, placés entre les disques 
avancés et les points spéciaux à couvrir. 

Sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée, on retrouve le disque 
avancé rond, et le disque carré d'arrêt absolu. On y a ajouté, mais 
seulement sur les voles intérieures de service des gares principales, 
de même que sur quelques autres réseaux, un disque Jaune dont 
les indications ne s'adressent qu'aux trains en formation et aux 
machines en manœuvre dans les gares. L'addition principale effec- 
tuée depuis longtemps sur ce réseau consiste en des sémaphores à 
bras mobiles, employés pour protéger, sur place, les gares, les bi- 
furcations, et en général tous les points sur lesquels la circulation 
des trains ou des machines peut rencontrer tout à coup des 
obstacles. 

Ces sémaphores sont aussi employés sur ce réseau, soit dans les 
gares, soit dans les postes intermédiaires du « Block-system », 
pour maintenir sur la double voie le cantonnement des trains se 
succédant dans le même âens. 

Sur le chemin de fer du Nord, les signaux ordinaires des 
voies, disques à distance et disques d'arrêt absolu, sont l'objet 
de perfectionnements incessants. On ne pourrait désirer sur ce 
réseau, qui donne l'exemple de tous les progrès et de toutes les 
améliorations, que remploi de ces signaux fixes sémaphoriques, 
placés à l'intérieur des gares de la ligne de Lyon, si utiles pour 
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guider les mécaniciens qui n'ont plus, pour régler leur marche, 
quand ils ont franchi le disque à distance, que les signaux à main, 
souvent inaperçus ou insufllsants que leur donnent les aiguilleurs. 

Cinq compagnies sur six, le No^d, Lyon, TOuest, TEst et le 
Midi, font usage de sonneries électriques de disque (trembleusesj, 
qui commencent à tinter aussitôt que le disque à distance est 
tourné à Tarrôt, et qui continuent à se faire entendre tant que la 
gare est couverte par le disque. 

Il serait à désirer que Tusage de ces sonneries devint général 
Bur tous les réseaux ; au moins pour tous les signaux avancés qui 
ne sont pas visibles du poste de manœuvre. Les contre-poids de 
tous les disques à distauce sont d'ailleurs généralement disposés 
de iJi&Dière à mettre et à maintenir à Tarrèt le disque, sMl vient à se 
produire une rupture du fil de manœuvre. 

L'uniformité des couleurs des signaux : rouge pour l'arrêt, 
blanc pour voie libre, vert pour ralentissement, est déjà obtenue 
sur les voies principales de tous nos réseaux. Il n'y aurait qu'un 
pas h faire pour que l'uniformité du signal d'arrêt absolu du dis- 
que carré, et de l'emploi du sémaphore fût aussi établie; mais il 
faudrait alors modifier les règlements de plusieurs compagnies 
pour les ramener à un type commun, et la nécessité n'en a pas 
été reconnue. 

Les trains ne quittent pas, en général, les lignes appartenante 
une même compagnie. Quand ils passent sur un autre réseau, ils 
changent de machine à la gare de jonction ; si ce n'est pour un 
faible parcours sur le réseau voisin, ce qui ne peut avoir alors 
aucun inconvénient. 

Sur les lignes de plusieurs compagnies (notamment l'Orléans, 
rouGst et le Nord), tous les disques d'arrêt absolu sont munis, sur 
la double voie, d'un appareil manœuvré par le jeu du mât qui 
vient placer deux pétards sur la voie, lorsque le disque est tourné 
à Tarrét, et qui se retirent, si le disque n'a pas été franchi, dès 
qu'on le remet à voie libre. 

Cette disposition, qui ajoute à la sécurité, en forçant Tattention 
des mécaniciens, serait utile à généraliser. 

L usage fréquent et déjà répandu des signaux détonants, parti- 
cutji rement la nuit et en temps de brouillard, est d'ailleurs à re- 
commander expressément. La sécurité des chemins de fer anglais, 
par les brouillards les plus intenses bt sur les lignes qui sont les 
plus chargées de trafic, tient à la règle invariablement suivie de 
doubler chaque signal fixe à l'arrêt, de la présence d'un agent 
muni d'une lanterne rouge» et d'un pétard placé sur le rail. 
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Afin d'éviter que les mécaniciens puissent passer inattentifs de- 
vant un signal à Tarrêt, la compagnie du Nord fait maintenant 
largement usage d'un moyen d'avertissement automatique qu'elle 
emprunte à Tune des applications électriques les plus ingénieuses 
qui se soient développées sur son réseau. 

Aux abords de toutes les gares de ses trois lignes principales, 
des contacts fixes sont maintenant établis sur la voie à aoo mètres 
en avant des disques à distance et mis en relation électriquement 
avec l'appareil de ces disques, disposé de manière k remplir le rôle 
de commutateur, en donnant passage à un courant ou en Tinter- 
rompant, suivant que ]e disque est tourné à Tarrèt ou à voie libre. 
Des sifflets électro-automoteurs de MM. Lartigue, Forest et Digney 
frères, dont le jeu est basé sur remploi de réiectroaimant Hugues, 
adoptés aux locomotives, sont déclenchés et font entendre un sif- 
flement prolongé au passage de la machine sur le contact fixe, 
quand le disque est tourné à Tarrêt. Le sifflet ne cesse de se faire 
entendre qu'au moment où le mécanicien ferpie Tissue de la va- 
peur. On peut donc être certain que le signal a été compris. 

La machine est munie d'une brosse métallique qui frotte, en 
passant, sur le contact fixe, et transmet à Tappareil du sifflet le 
courant de la sonnerie ordinaire du disque, si ce disque est tourné 
à rarrôt. 

Par une disposition analogue, le même appareil électrique per- 
met d'actionner la valve de réjecteur à vapeur du frein Smith, ou 
le robinet d'un frein à air comprimé, et d'obtenir automatique- 
ment, en passant sur le contact fixe d'un disque à Tarrôt, soit le 
ralentissement, soit même l'arrêt complet du train. Tous les dis- 
ques des lignes à express du Nord, au nombre d'environ 35o, sont 
déjà pourvus du contact fixe et aog locomotives sont munies de 
brosses métalliques et de sifflets électro-automoteurs. L'emploi de 
ces appareils est donc entré dans la voie d'application pratique la 
plus large; et on peut ajouter qu'elle donne les résultats les plus 
satisfaisants. 

La compagnie, par un nouveau pas dans ce système d'avertisse- 
ments électriques automatiques, a mis récemment à l'essai, en 
deux points, à la bifurcation de Senlis, près Chantilly, et à Essi- 
gny, une nouvelle disposition d'appareils ayant pour but : 

1* De prévenir la gare qu'un train est passé devant le disque 
qui la protège lorsque le disque se trouve indûment effacé; 

a* Tant que la gare n'a pas mis à l'arrêt le disque pour couvrir 
ce premier train, de prévenir un deuxième train qui le suit qu'il est 
DÉCRETS, 1880. 21 



Digitized by VjOOQ iC '• 



n 



f: 



3i4 COMMISSION d'enquête. 



précédé par le premier, et que celui-ci n'est pas couvert par le 
disque. 
|; Ce double résultat (cette protection électro-automatique d'une 

gare) est obtenu par Tlnstallation d'un second contact fixe entre 
le disque et la gare, relié à la sonnerie du disque et au premier 
coutact-fixe par un fil spécial et une seconde pile. Si le disque est 
effacé au moment où la machine passe sur le deuxième contact, 
en même temps qu'elle annonce son arrivée en faisant tinter lasonne- 
rie de la gare, elle met automatiquement en charge électrique le 
contact fixe placé en avant du disque, et assure ainsi le déclenche- 
ment du sifilet électro-moteur de toute macbinequi pourra la suivre. 

Ces appareils électriques automoteurs, dont l'usage se développe 
de plus en plus sur le réseau du Nord, fonctionnent généralement 
avec une grande sûreté en raison de leur simplicité. Ils n'y sont 
cependant considérés que comme des appareils auxiliaires de sé- 
curité qui ne doivent exonérer en rien les mécaniciens de leur 
vigilance ordinaire, ni dispenser aucun agent deTexécution stricte 
des règlements. 

Un train forcé de s'arrêter en pleine voie est protégé par les si- 
gnaux à main et les pétards que Tun des garde-freins doit s'em- 
presser d'aller placer à Tarrière à la distance réglementaire. La 
même précaution doit être également employée sans hésitation, 
toutes les fois que la marche d'un train est assez ralentie pour 
qu'il y ait lieu de craindre qu'un autre train survenant à l'arrière 
puisse le rejoindre. 

On comprend toutefois qu'en certains cas, par exemple la nuit, 
ï en temps de neige ou de brouillard, le ralentissement d*un train 

j puisse devenir momentanément inquiétant, sans permettre de 

laisser descendre un agent pour placer sur la voie des signaux dé- 
tonants. Un signal pyrotechnique, jeté sur la voie après avoir été 
préalablement enflammé, pourrait alors protéger le train jusqu'au 
moment où il aurait pu reprendre sa vitesse. On a expérimenté, 
dans ce but, il y a quelques années, sur le réseau de l'Ouest, la 
fusée Lamare. Ces premiers essais avaient été abandonnés; mais la 
compagnie du Nord vient de les reprendre et elle annonce qu^eile 
en obtient des résultats satisfaisants. 

On emploie des fusées de deux dimensions. L'une brûle avec 
éclat pendant cinq minutes; l'autre permet de maintenir le môme 
signal pendant dix minutes. Elles se conservent d'ailleurs presque 
indéfiniment sans altération. Elles semblent, par conséquent, pou- 
voir devenir d'un usage pratique, et il paraît utile d'en recom- 
mander au moins l'essai aux compagnies. 
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Un grand nombre d'inventeurs ont cherché à rendre manifeste 
aux agents d'un train la présence sur la voie d'un autre train déjà 
engagé, soit dans le même sens, soit surtout en sens contraire, à 
Taide de signaux actionnés automatiquement par ces trains. Les uns 
ont proposé des moyens de transmission purement mécaniques et 
par cela même insuffisants en principe; les autres, en plus grand 
nombre, ont songé à appliquer des appareils et des transmissions 
électriques. 

Indépendamment des objections que soulève à lui seul le prin- 
cipe de Tautomaticité des signaux, dont le plus grave serait de don- 
ner une fausse et dangereuse sécurité en cas de dérangement des 
appareils, presque toutes les communications de ce genre que nous 
avons eu à examiner avaient ce caractère commun d*être essen- 
tiellement étrangères aux conditions de la pratique de l'exploita- 
tion des chemins de fer. 

Les signaux mis en jeu par des transmissions mécaniques, en 
tant même qu'ils eussent pu fonctionner, ce qui était presque 
toujours à mettre en doute, n'étaient pas en état de supporter, 
un seul jour, le mouvement des trains sur une ligne à trafic un 
peu élevé et à circulation rapide, 

Les appareils à transmissions électriques présentaient toujours 
la plus grande complication et auraient fait reposer la sécurité du 
train sur le jeu souvent problématique d'organes d'une délicatesse 
incompatible avec le mouvement et les masses des machines et 
des trains. 

Notre rapport spécial sur les inventions, en donnant le détail de 
ces diverses propositions, fait ressortir les défauts qui n'ont permis 
jusqu'ici de leur faire aucun emprunt. 

D'autres inventeurs, également très-nombreux, se sont appli- 
qués à chercher le moyen d'établir une communication télégra- 
phique permanente des tmins en marche, soit entre eux, soit avec 
les stations. C'est, comme on le voit, la réapparition, après plus de 
vingt-cinq ans, .de la tentative ingénieuse mais sans succès du che- 
valier Bonnelli. 

M. de Baillehache, ancien inspecteur du chemin de fer de Glos- 
Montfort à Pont-Audemer, est celui de ces inventeurs qui a mon- 
tré le plus de persévérance et de soin dans l'étude de ce mode de 
communications. Son système, décrit et discuté en détail dans le 
rapport spécial que je viens de rappeler, a été soumis pendant 
quelques mois, en 1878, à une expérience sur la ligne de Grenelle 
au Champs*de-Mars ; mais le fil de ligne installé à une petite dis- 
tance au-dessus de la vole pour la transmission du courant élec- 
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trîque» était sujet à de fréquents dérangements et était en outre 
très gênant et même dangereux pour le service de Tentretien de la 
voie. L'expérience qui avait lieu, d'ailleurs, dans des conditions 
assez déravorables, n'a pas réussi. 

Depïîis, rinventeur a modifié son procédé; le fil au moyen du- 
quel il proposerait maintenant d'établir la communication électri- 
que ne serait plu a posé près du sol, mais à 2 mètres 3o environ de 
hauteur, latéralement à la voie. 

Cne sorte dG lance à frotteur métallique partant du fourgon de 
tête du train, appuyé vers son extrémité sur ce. fil, mettrait les 
appareils télégraphiques du train en communication avec le cou- 
raot et les appareils des stations. Le système ainsi modifié n'a pas 
été expérimenté ; il serait encore sujet à de nombreuses défectuo- 
sités qui en rendraient remploi difficile, en tout cas très gênant et 
certainement très intermittent, au milieu d'une exploitation dont 
les plus simples incidents de matériel interrompraient tout service 
de Tapparell, 

C'est au surplus l'objection fondamentale commune à adresser 
non seulement à ce système, mais à tous les procédés similaires si 
nombreux qu^ort nous a soumis, tous beaucoup trop compliqués et 
trop délicats, comme je l'ai déjà dit, pour pouvoir fonctionner 
avec sûreté au milieu d'un matériel exposé aux trépidations de la 
marche et aux chocs des manœuvres. Au point de vue pratique, 
d'ailleurs, la communication n'aurait d'utilité sérieuse que dans 
des cas exceptionnels, et à peu près uniquement pour donner le 
s\gùd\ d'arrêt à un train indûment engagé sur la voie unique. Le 
même résultat peut être obtenu beaucoup plus simplement et 
d'une manière qui n'apporte aucune complication de voie ni de 
matériel, parles cloches électriques dont nous parlerons plus loin. 

c'est aux bifurcations proprement dites et aux points de jonc- 
tion des voies principales avec les nombreuses voies de service 
des grandes gares de manœuvre, que le système des signaux fixes 
doit être particulièrement étudié et perfectionné pour prévenir 
les collisions. 

Systèmes (Tendenchement. — La disposition générale de ces si- 
gnaux, leur superposition en nombre utile en avant des aiguilles 
et la précision des règlements auxquels est assujettie leur manœu- 
\L<e (éléments variables sur les divers réseaux, mais toujours étu- 
diés avec le plus grand soin), pourraient, jusqu'à un certain point, 
suthreà donner à la sécurité les garanties requises; mais il faut 
compter avec les négligences, les distractions et les oublis des ai- 
guilleurs, surtout par Taccroissement de trafic qui se développe si 
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rapidement sur quelques lignes et qui vient incessamment ajouter 
aux difficultés et aux dangers de Texploitation. On n'obtiendra le 
degré de sécurité indispensable que par remploi de ces appareils 
d'enclenchement, à Talde desquels les manœuvres des aiguilles et 
des signaux optiques deviennent solidaires, et qui rendent impos- 
sible de donner aux mécaniciens un signal qui ne soit pas d'accord 
avec la direction voulue des aiguilles, ou d'ouvrir à la fois des si- 
gnaux qui puissent amener une rencontre de trains. 

Toutes nos compagnies ont commencé, quelques-unes depuis 
longtemps déjà, à adopter spontanément ces systèmes de conju- 
gaisons d'aiguilles et de signaux et la plupart en développent acti- ' 
vement l'extension. 

Les compagnies d'Orléans, de l'Est, du Nord et du Midi appli- 
quent encore à toutes les bifurcations de leur réseau, qu'elles 
soient ou non munies d'appareils d'enclenchement, leurs anciens 
règlements de signaux, qui reposent tous sur ce principe : l'inter- 
diction absolue de donner passage à deux trains à la fois sur les 
voies d'une bifurcation. La compagnie de l'Ouest, qui a devancé 
toutes les autres en appliquant les enclenchements à toutes ses bi- 
furcations, a profité de cette situation nouvelle pour simplifier ses 
anciens règlements. La compagnie de Lyon, qui en étend rapide- 
ment l'usage aux parties de son réseau les plus chargées de trafic, 
applique aussi un nouveau règlement plus large aux bifurcations 
qui en sont pourvues en profitant du surcroît de sécurité que lui 
donnent ces appareils. 

Après les bifurcations et les postes de manœuvre attenant à 
celles-ci et aux gares, l'intérêt de la sécurité commanderait d'ap- 
pliquer les appareils d'enclenchement, sinon à toutes les aiguilles 
des voies de garage donnant accès sur les voies principales, au 
moins à celles qui servent en moyenne à quinze, à vingt manœu- 
vres de trains par jour. Cette amélioration est à l'étude sur le ré- 
seau de Lyon ; si elle devenait générale sur les autres lignes, on 
aurait réalisé un grand progrès. 

L'application du verrou Viguier peut suffire à protéger les croi- 
sements des voies de garage avec les voies principales et les bifur- 
cations simples. On en a môme aussi étendu l'usage à quelques 
postes d'aiguilles d'un certain développement. Pour les postes plus 
compliqués, on peut réunir dans une même cabine, ou pour mieux 
dire sous une même main, les leviers d'un grand nombre d'ai 
guilles situées jusqu'à 200 ou aSo mètres du point central où s'ef- 
fectue la manœuvre, et les conjuguer avec les leviers des groupes 
de signaux correspondants, à l'aide des dispositions, à la fois si 
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IngéDîeuses et si sûres, des appareils de MM. Saxby et Farmcr. 

Sur le réseau de l'Ouest, où le principe si fécond de Tenclenche- 
laent a été imaginé et appliqué pour la première fois, il y a envi- 
TOD vingt-sept ans, par M. Viguier, toutes les bifurcations ont leurs 
sîgoaux enclenchés avec les leviers d^aiguilles. Elles sont d'ailleurs 
da type le plus simple et ne comportent habituellement que six 
signaux et deux aiguilles. Les appareils d'enclenchement sont dis- 
posas de manière à permettre des passages simultanés de trains 
sur les croisements. 

Pour les postes intérieurs de gare qui n'ont qu'un petit nombre 
de signaux et de leviers d'aiguilles à rendre solidaires, et qui 
n'exîg:ent pas une grande rapidité de manœuvres, on emploie la 
serrure Annett Dans ce système, les leviers de manœuvre du dis- 
que et des aiguilles dont les positions doivent être coordonnées, 
sont munis d'une serrure à laquelle s'adapte une clef unique pour 
chacun des disques de la station. La clef est nécessaire pour qu'on 
puisse manœuvrer les leviers, et elle ne peut être retirée de la 
serrure sans enclencher le levier correspondant dans la position 
requise pour assurer la sécurité. Les leviers des aiguilles dont la 
position est commandée par celles de deyx disques ne peuvent 
être manœuvres qu'avec les deux clefs de ces disques. La serrure 
Annelt est déjà en usage dans une vingtaine de stations du réseau. 
On TeEuploie aussi dans les gares de moindre importance pour les 
traversées de voies. 

La réunion, en un poste unique, des appareils de conjugaison 
devient utile dès qu'on a dix à douze leviers à manœuvrer. Au 
poste de Gaen, on a réuni quinze leviers d'aiguilles ou de disques, 
conjugués d'après le système Viguier, desservant le croisement de 
quatre lignes dont trois à double voie. 11 existe exceptionnelle» 
ment, à cette bifurcation, une aiguille manœuvrée avec régularité 
à uoe distance de Aoo mètres du poste. 

La compagnie du Midi a aussi adopté le système Viguier pour 
rencienchement des aiguilles et des signaux de toutes ses bifurca-» 
tions. 

Afin de conjuguer entre eux et de tenir toujours invariablement 
fermés, à l'exception d'un seul, tous les disques protégeant les 
croisements de voies de ses gares, elle emploie un système très 
^simple consistant à disposer les fils de manœuvre de tous le^ dis- 
ques d'un même groupe (trois ou quatre par exemple) de manière 
à ce qu'ils ne puissent être actionnés qu'isolément, au moyen d^un 
seul et même levier qu'on adapte successivement, par un môme 
crochet, à une chape placée à l'origine de chaque fil de disque. 



^ 
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Sur d^autres réseaux, on a plus généralement adopté l'appareil 
Saxby. 

La compagnie d'Orléans a appliqué ce système à sa pare de 
Paris et à sa bifurcation de Brétigny. Elle annonce qu'elle en étu- 
die, dès à présent, Tinstaliation aux gares et bifurcations d'Or- 
léans, des Aubrais, Vierzon, Saint-Benoît et Montluçon. 

La compagnie de l'Est a déjà un poste Saxby de seize leviers à 
la bifurcation de Gretz. Elle en établit deux semblables à Ghâlons 
sur-Marne et à Chalindrey. Elle en a vingt-cinq autres en projet et 
^ l'étude. Elle expérimente enfin la serrure Annett à la gare 
d'Esbly. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée emploie l'appareil Vi- 
guier pour ceux de ses postes dont le nombre de leviers ne dé- 
passe pas seize. Au-delà, elle a recours au système Saxby. Au mo- 
ment où les anciens systèmes de signaux devenaient insufiisants 
pour se prêter aux nouvelles conditions d'un trafic en voie d'aug- 
mentation incessante et rapide, la compagnie a établi, aux bifur- 
cations et à la gare de manœuvres delà Guillotière, des installa* 
tiens qui pourraient servir de type, aussi bien sous le rapport de 
la sécurité qu'au point de vue des facilités économiques données 
à la circulation. 

Cette gare et ses abords, sur les trois branches et le tronc com- 
mun qui y aboutissent, comprennent aujourd'hui cinq postes 
Saxby, dont on appréciera toute l'importance en remarquant qu'un 
seul poste renferme trente-trois leviers. Les divers postes sur cha- 
que embranchement doivent être avertis, de loin, de l'arrivée des 
trains. Cet avertissement est donné, soit d'un poste spécial de la 
ligne, soit de la station la. plus voisine, par des appareils télégra- 
phiques Jousselin, fonctionnant au moyen de l'appareil Tyer et de 
son fil affecté au cantonnement des trains. L'avis d'arrivée du train 
indiquant sa nature et la direction qu'il doit suivre est successive- 
ment transmis aux postes qu'il doit traverser. Les aiguilleurs peu- 
vent lui préparer la voie ; et quand le mécanicien arrive en vue 
de la bifurcation, il trouve les signaux ouverts, sa ligne de 
passage toute tracée au milieu de ce faisceau de voies de fer; il 
n'a plus qu'à s'avancer en toute sécurité. S'il ralentit sa marche à 
la vitesse de ao kilomètres, c'est par un surcroît de précaution. 
Les trains peuvent «ainsi traverser avec sécurité la gare de la Guil- 
lotière, quoiqu'ils se succèdent avec un espacement moyen de 

Deux nouveaux postes Saxby analogues aux précédents vont 
être prochainement établis à la gare de Perrache. La compagnie 
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annonce en outre qu'elle compte installer d'ici à un an trente ap- 
pareils Viguier à autant de bifurcations, et vingt postes Saxby à 
ses grandes gares. 

L^biver 1879-1880 a été une excellente épreuve pour ces appa* 
reils. Malgré la rigueur du froid, nulle part leur service n'a étô 
îQcerrompu. Même à la Guillotière, où les transmissions vont Jus^ 
qu*à 3oo mètres, les appareils n*ont éprouvé aucun dérangement. 

La compagnie du Nord emploie l'appareil Viguier à Tenclenche- 
ment des aiguilles et des signaux de ses bifurcations, quand il n*y 
a pas plus de dix leviers à conjuguer. De môme que sur le réseau de 
rouest, l'appareil est disposé de manière à permettre les passages 
simultanés non contradictoires, les mesures de la compagnie sont 
prises pour appliquer promptement cet appareil à toutes ses 
bifurcations simples. 

Quand le nombre des leviers est supérieur à 10, elle a recours 
aux appareils Saxby. Elle en a déjà établi à Amiens, Boulogne et 
Fîves. Les aiguilles sont munies du verrou Saxby et d'une pédale 
dont le but est d'empêcher que Taiguille ne puisse être manœuvrée 
pendant le passage d'un train. L'annonce de l'arrivée de chaqae 
train est d'ailleurs transmise au poste Saxby à l'aide d'un appareil 
télégraphique à cadran analogue à l'appareil Walker. 

L'installation commencée à la gare de La Chapelle comprendra 
huit postes échelonnés dans la plaine, entre Paris et Saint-Denis, 
G!^pacés de 800 à 1.200 mètres, et reliés télégraphiquement par 
dûs appareils spéciaux permettant assez de rapidité de correspon- 
dance entre les diverses postes, pour assurer le passage de trains 
pouvant se succéder^ à certains moments de la journée, à des 
intervalles de 5 minutes. Un des postes aura 37 leviers. Le poste 
de la gare de Paris en réunira 100. 

Ou volt que toutes nos compagnies ont commencé, au moins 
dans une certaine mesure, à adopter, d'elles-mêmes, Tusage des 
appareils d'enclenchement qui seul peut faire disparaître les causes 
de dangers inhérents aux erreurs d'aiguilleurs. 

Quelques compagnies les appliquent déjà d'une manière géné- 
rale à toutes leurs bifurcations. D'autres, tout en conservant les 
règlements de signaux sur lesquels elles ont fait longtemps entiè- 
rement reposer la sécurité de la circulation aux croisements de 
voies, étendent progressivement l'emploi de ces appareils à tous 
les points de leur réseau où la complication du service et l'activité 
du trafic leur paraissent nécessiter un surcroît de garanties de 
sécurité des plus efficaces. 

La commission, constatant les résultats obtenus, mais considé- 
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rant qa*il importe à la sécurité d'imprimer aux efforts qui se sont 
déjà manifestés une plus grande activité d'ensemble^ qui assure 
une complète généralisation de l'emploi de ces appareils, est d'avis 
qu'il y a Heu d'inviter les compagnies (sans leur désigner aucun 
système particulier) & appliquer progressivement les appareils 
d'enclenchements : 

1' A toutes les bifurcations; 

3« A tous les groupes d'aiguilles intéressant la sécurité de la 
circulation sur les voies principales. 

Il serait désirable, enfin, que toute aiguille isolée donnait 
accès sur les voies principales fût munie d'un appareil ne permet- 
tant d'engager ces voies que lorsque le signal qui les protège est à 
Parrôt. 

MATERIEL ROULANT. — EXPLOITATION. 

Le soin apporté à la construction et à l'entretien du matériel 
roulant est une des bases les plus essentielles de sécurité, et de- 
vait, à ce titre, appeler toute notre attention. 

Les types de locomotives en service sur nos divers réseaux sont 
très variés. Toutes les machines anciennes ont été successive- 
ment améliorées et réglées de manière à conserver la stabilité 
voulue aux vitesses maxima qu'il leur est permis de prendre sur des 
sections de voies solides et d'un tracé approprié à leur mouvement. 

Quant aux machines nouvelles, on s'est constamment donné 
pour programme de leur assurer une grande stabilité, tout en 
satisfaisant aux nécessités actuelles du trafic qui exigent de 
grandes vitesses et des conditions d'adhérence pouvant permettre 
d'entraîner facilement des trains très chargés, de façon à ne rien 
perdre, en route, de l'extrôme régularité de marche, qui constitue 
Tun des préservatifs les plus efiicaces contre les accidents. 

La compagnie de l'Ouest, depuis quelques années déjà, a nota- 
blement amélioré son type de machine à grande vitesse et Ta 
mis en complète harmonie avec les conditions actuelles de son 
service. La base a été allongée et le poids sur l'essieu d'avant, qui 
n'était que de 8 tonnes, a été porté à 1 1 tonnes. Plus récemment, 
on a essayé deux dispositions nouvelles tendant à donner à ces 
machines encore plus de stabilité. 

La première consiste à placer un balancier en travers sur l'es- 
sieu d'avant, afin de répartir également la charge sur les deux 
roues, et d'empêcher le mouvement oscillatoire de la machine. 

Par la seconde, on a utilisé un longeron qui existait déjà dans 
le plan diamétral de ce type de machine; on l'a muni d'une troi- 
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sième boîte à graisse sur le milieu de Tessieu, et, par Tintermé- 
diafre d'un ressort spécial s*appuyant sur cette troisième boîte, 
on a réparti la charge de Tessieu sur sou milieu et sur les deux 
roues. 

&o machines ainsi modifiées sont déjà en service, et Ton an- 
nonce qu'on en aura prochainement une centaine. 

La compagnie du Nord tend de plus en plus à Tadoption de ma- 
chines à la fois rapides et puissantes, tout en augmentant leurs 
conditions de stabilité. 

Son plus nouveau type à grande vitesse est une machine anglaise, 
légèrement modifiée (mixte-express) de Sg à ko tonnes, à cylindres 
et mouvement intérieurs; à deux grandes roues couplées à l'arrière, 
de 2", 10 de diamètre, à avant- train articulé, ce qui lui permet de 
passer sans secousses, à grande vitesse, dans les parties les plus 
sinueuses du nouveau réseau. 

La compagnie a 20 machines de ce type en service. Elles re- 
morquent des trains express de 30 voitures à la vitesse moyenne 
de 7a kilomètres, sans jamais prendre le moindre retard. Elles 
peuvent atteindre au besoin la vitesse de 90 à 95 kilomètres à 
rheure. 

35 autres machines de 5",5o d'empâtement, du poids de 67 tonnes, 
d'un type à peu près identique au précédent, à l'exception du train 
articulé d'avant^ remplacé par un simple essieu conservant dans 
ses boîtes à graisse un jeu longitudinal, réglé par des plans Inclinés, 
sont également employées à la traction des trains à grande vitesse 
sur les lignes principales de Tancien réseau, dont les courbes ont 
de plus grands rayons, et font un service très satisfaisant et d'une 
grande sûreté. 

La compagnie a aussi adopté un nouveau type de machines-ten- 
ders très stable, à 3 essieux couplés, à roues de i",65 de diamètre, 
avec train articulé à Tarrière supportant le tender. Ces machines 
sont destinées à remorquer, soit des trains de voyageurs de sA voi- 
tures, aux vitesses des trains-omnibus les plus rapides, soit, éven- 
tuellement, des trains militaires composés de Ao voitures qu'elles 
enlèvent avec la plus grande facilité. 35 machines de ce type ont 
été commandées; 7 sont déjà en service. 

Les compagnies du Nord, de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée 
emploient aussi, pour leurs trains express, des machines à grandes 
roues libres à l'arrière, du type Crampton, d'une grande stabilité, 
aux plus grandes vitesses, mais dont la faible adhérence ne per- 
met de remorquer que des trains composés d'un petit nombre de 
voitures. 
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La compagnie de TEst s'est donné une machine à grande vitesse 
très stable, de 5'",35 d*empatement, en modifiant le type de la ma- 
chine Crampton par l'adoption de deux roues couplées à Tarrière, 
& grand diamètre de a^sSo, avec essieu, à Tavant, à grande portée 
au moyen de longerons extérieurs. Cet essieu d'avant a une charge 
de u tonnes qui empêche tout galop de la machine; il a un jeu 
longitudinal, réglé par des plans inclinés, qui permet à la machine 
de passer facilement dans les courbes. Ces machines remorquent 
facilement seize à dix-huit wagons, à la vitesse moyenne de 
72 kilomètres à l'heure, en service d'une régularité parfaitement 
assurée. 

La machine à grande vitesse de la compagnie du IVlidi est aussi 
une machine mixte à cylindres extérieurs, mais à simples longe- 
ron&; à deux essieux couplés, dont les roues ont un diamètre de 
a", 10. Les machines de ce type font un service très régulier. 

Les compagnies d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée ont 
des machines à grande vitesse à deux essieux couplés, dont elles 
ont très notablement augmenté la stabilité en plaçant à Tarrière 
un quatrième essieu pour supporter le foyer, qui était en porte à 
faux. 

Sur le réseau d^Orléans, on donne un soin particulier à la répar- 
tition de la charge sur les essieux, de manière à ce que les essieux 
extrêmes, et surtout celui d'avant, soient suffisamment chargés. On 
ajoute, dans ce but, à certaines machines, des traverses en fonte, 
de façon à avoir, sur l'essieu d'avant, une charge de 1 1 à la tonnes 
qui puisse empêcher le galop. Quant aux perturbations pouvant 
résulter des mouvements relatifs des pièces mobiles, on en arrête 
le développement au moyen de contre-poids, procédé classique 
adopté par toutes les compagnies, et qui donne, dans la pratique, 
des résultats très satisfaisants. 

Les dernières machines du type à quatre essieux que la compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée a construites pour ses trains rapides 
sont d'une grande puissance et d'une grande stabilité. Leur poids 
est de liti tonnes. £lles ont ô",8o d'empâtement. Les diamètres des 
roues, ûes deux essieux couplés, sont de a", 10 (les anciennes ma- 
chines n'avaient que des roues de a mètres). On a laissé 1 centi- 
mètre de jeu longitudinal à chacun des essieux d'avant et d'arrière. 
L'essieu d'avant porte la tonnes. 

La limite de vitesse de ces machines est de 90 kilomètres. Elles 
peuvent facilement remorquer 18 à ao voitures à la vitesse de 
7a kilomètres a l'heure; et si on les emploie au service des trains 
omnibus, a/i voitures, à la vitesse de 55 kilomètres. 
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Ce tjpe à quatre essieux, qui permet la meilleure répartition du 
poids de la machine, est surtout à recommander pour les lignes à 
grand trafic solidement construites, à courbes à grands rayons. Il 
est également employé sur le réseau d'Orléans, avec des roues 
motrices de a à 3",io, et un peu moins de puissance en raison des 
dimensions moins grandes de son foyer, mais dans des conditions 
tout aussi remarquables de stabilité. 

Toutes les compagnies ont complètement abandonné, dans la 
construction des chaudières de locomotives, l'emploi de la tôle 
d'acier, qui ne donnait pas assez de sécurité. On emploie généra- 
lement des tôles de fer de i*' choix. Les accidents de chaudières 
ont d'ailleurs presque entièrement disparu. 

Certaines pièces de matériel roulant, telles que bandages de 
roues, essieux, etc., dont les ruptures, en marche, peuvent en- 
traîner des accidents graves, ont été, dans Tenquéte, Tobjet de la 
plus sérieuse attention, et la commission a pu se convaincre que 
les compagnies se préoccupent incessamment de leur amélioration 
et y mettent des soins constants. 

De même que dans le matériel fixe, Pacier, ou du moins le métal 
diversement fabriqué qui en porte le nom, tend de plus en plus à 
remplacer le fer. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée n'emploie cependant 
encore que des bandages en fer soudé pour ses machines et ten- 
ders à grande vitesse et pour toutes ses voitures. Les machines, 
tenders et wagons à marchandises ont des bandages en acier fondu 
doux, fabriqués par le procédé Martin Siemens. 

La compagnie d'Orléans a adopté, pour tous ses bandages, 
l'acier fondu Bessemer ou Martin, en exigeant des matières pre- 
mières d'une provenance de choix. 

Il en est de môme de la compagnie du Nord, qui n'a conservé les 
bandages en fer que pour les roues de tenders, en raison de Tac- 
tion des freins sur ces roues. 

La compagnie de l'Est a adopté Tacier puddlé pour les bandages 
des roues d'avant des machines k voyageurs et pour les roues des 
tenders. Elle conserve le fer à grains fins pour les bandages des 
voitures à grande vitesse. Elle emploie l'acier fondu pour toutes 
les autres roues. 

La compagnie du Midi est, à peu de différence près, dans ces 
mômes errements. 

La compagnie de l'Ouest emploie maintenant exclusivement 
l'acier fondu ; mais elle a encore en service un grand nombre de 
bandages en fer et en acier puddlé. 
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On voit que la Dature du métal des bandages et ses conditions 
d*emploi sont très diversement appréciées par nos compagnies. 
Les ruptures de bandages d^acier fondu sont les plus fréquentes» 
principalement par les grands froids. Les épreuves de ces ban^ 
dages sont cependant généralement faites avec le plus grand soin 
et les séries soupçonnées défectueuses sont immédiatement écar- 
tées. Indépendamment des épreuves par le choc, presque toutes 
les compagnies ont adopté répreuve par traction, sur des éprou* 
vettes ou barrettes découpées dans le corps de quelques bandages. 
Ce complément d'épreuve parait donner des notions précises sur 
la qualité caractéristique de Tacier. Mous signalons son emploi 
comme indispensable. 

Le mode d'attache des bandages sur les roues a la plus grande 
importance au point de vue de la sécurité en cas de rupture. 
Presque toutes les compagnies étudient des dispositions propres à 
empêcher le bandage de se détacher de la roue quand il est brisé. 
La compagnie d'Orléans commence à employer un mode d'attache 
mixte qui semble promettre de bons résultats. Le bandage est en 
quelque sorte agrafé à la roue : ûxé du côté du boudin par des vis 
obliques, il porte, à son côté extérieur, une saillie circulaire à 
gorge qui vient emboîter un redan pratiqué sur la jante de la 
roue. Un de ces bandages a été brisé cet hiver et est resté attaché 
à la roue. 

Les bandages des véhicules en service dans les trains de voya- 
geurs sont d'ailleurs l'objet d'une tsurveillance constante. Des visi- 
teurs exercés, dont le zèle est stimulé par des primes, ont ordre 
de retirer de la circulation tout bandage dont l'application sur la 
roue ne serait plus parfaite, ou dont l'état décèlerait quelque dé- 
fectuosité. 

Les mômes précautions sont prises pour les essieux de machines 
voitures, wagons, dont les moindres fissures doivent provoquer la 
mise immédiate hors de service. 

Les compagnies d'Orléans, de l'Est, du Midi, de Lyon n'emploient 
que des essieux en fer forgé de i" choix. 

La compagnie du Nord n'emploie que l'acier Bessemer ou Mar- 
tin, et n'a qu'un seul type d'essîQu renforcé pour ses voitures et 
ses wagons. 

La portée de calage a uniformément i&o millimètreset les fu- 
sées i2o millimètres sur 85. 

Les essieux coudés de ses machines à cylindres intérieurs sont 
munis de frettes en fer doux. 

La compagnie de l'Ouest a, en ce moment, en service, à peu 
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près en quantité égale, des essieux en fer doux et en acier foiidu; 
mais elle développe l'emploi de Tacier, en raison de la difficulté 
de plus en plus grande de trouver de bon fer par ce temps d'ac- 
croissement de fabrication de Tacier. Sou expérience semble d'ail- 
leurs lui démontrer de plus en plus que, dans un essieu, ce sont 
les dimensions des diverses parties et la forme générale qui con- 
stituent les qualités essentielles; la nature du métal, acier ou fer 
n'a qu'une importance secondaire. 

Quant aux qualités du métal, elles varient en général par séries 
de fabrication. Certaines séries, de qualité défectueuse, se font 
très vite reconnaître par des ruptures isolées. On retire alors de la 
circulation toute la série d'une même fourniture. La sécurité est à 
ce prix, et aucune compagnie ne s'y soustrait. 

On renforce de même généralement les attelages. Avec l'accrois- 
sement des masses en mouvement dans les trains, il est nécessaire 
de chercher à s'assurer contre les ruptures, et sur les lignes à 
fortes rampes comme celles du réseau de Lyon, on essaye les ten- 
deurs et leurs crochets jusqu'à aô à 3o.ooo kilog. 

Les chaînes de sûreté se rompent presque toujours lorsque le 
tendeur se brise; on cite cependant des cas où elles ont résisté et 
où elles ont prévenu des accidents en soutenant la caisse de la voi- 
ture. Il n'y a donc pas lieu de les supprimer ; il faut au contraire 
les renforcer, comme on le fait sur le réseau de l'Est. 

Toutes les parties du nouveau matériel pouvant entrer dans la 
composition des trains de voyageurs et particulièrement des ex- 
press, sont maintenant partout renforcées dans un but de sécu- 
rité. On peut donner pour exemple la compagnie de Lyon, dont le 
matériel à voyageurs est construit avec des châssis en fer et pré- 
sente une solidité qui lui permet de résister à toutes les avaries. 
Cette solidité est une garantie des plus sérieuses contre les consé- 
quences des accidents. 

Communication des voyageurs avec les agents des trains. — 
Deux événements récents : un crime et un accident de personne, 
qui ont, l'un et l'autre, entraîné mort d'homme, ont démontré la 
nécessité : l' d'exiger désormais, dans toute son étendue, l'exécu- 
tion de l'article 25 de l'ordonnance du i5 novembre i8/(6, qui 
prescrit de mettre dans les trains de voyageurs les conducteurs 
garde-freins en communication entre eux et avpc le mécanicien 
pour donner, en cas d'accident, le signal d'alarme; i** d'inviter en 
outre les compagnies à prendre les mesures nécessaires pour 
donner désormais aux voyageurs le moyen de faire appel aux 
agents du train« 
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La commission ayant fait de cette mesure Tobjet d'un rapport et 
d'un avis qui ont déjà été soumis au ministre, je me bornerai à en 
rappeler, sommairement et pour ordre, les principaux considé- 
rants et les conclusions. 

Presque toutes les compagnies se sont bornées, jusqu'ici, à em- 
ployer une simple corde pour mettre en communication le chef do 
train placé dans le fourgon de tête avec le mécanicien, au moyen 
d*un timbre placé sur le tender. D'autres, et notamment la compa- 
gnie de l'Est, ont parfois complété ce système en ajoutant une 
deuxième corde tendue, du dernier fourgon au premier, et com- 
muniquant également avec une cloche ou un timbre placé dans le 
fourgon. Cette solution n'était ni assez complète ni surtout assez 
sûre pour être généralisée, recommandée et encore moins imposée 
aux compagnies. 

On avait essayé, sur quelques réseaux, Tintercommunication 
électrique du système de l'ingénieur Prud'homme, mais on l'avait 
presque toujours promptement abandonnée en lui reprochant son 
irrégularité de fonctionnement à la suite d'insuccès persistants 
des premiers essais. 

Deux compagnies, plus familiarisées avec l'emploi des appareils 
électriques, l'avaient toutefois conservé : le Nord, en lui donnant 
tous les soins voulus et en en perfectionnant l'emploi ; la compa- 
gnie de Lyon, en ne s'en occupant d'abord qu'un peu molle- 
ment, puis en se décidant enfin, cette dernière année, à lui consa- 
crer l'équipe de personnel nécessaire à son bon entretien. 

Ces soins ont achevé de démontrer que le système était, quand 
on le veut bien, d'une application pratique et qu'il pouvait fonc- 
tionner avec une régularité très satisfaisante. 

II est donc possible d'avancer aujourd'hui qu'à défaut d'autre 
appareil, on a, dans le système électrique Prud'homme, un appa- 
reil qui peut permettre de satisfaire rigoureusement à l'article 23 
de l'ordonnance précitée, et d'aller plus loin, en mettant les voya- 
geurs en communication constante et assez sûre avec les gardes- 
freins. 

On a dû faire remarquer, en outre, qu'un complément indispen- 
sable de cette mise en communication d'appel avec les agents était 
de donner à ceux-ci la faculté de circuler sans danger sur toute la 
longueur du train. 

La commission a pensé, enfin, qu'il pouvait être très utile 
d'établir entre les compartiments voisins une certaine solidarité, 
par exemple au moyen d'ouvertures de dimensions restreintes fer- 
mées par des glaces. 
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Elle a été amenée, en conséquence, à émettre Tavîs qu'il j avait 
lieu : 

1* D'inviter les compagnies de chemin de fer à exécuter désor- 
mais, dans toute son étendue, la prescription de Fartlcle 35 de 
Tordonnance de 18/16, en donnant aux conducteurs gardes-freins un 
moyen sûr et efficace de communiquer avec le mécanLCiea, mît 
directement, soit par l'intermédiaire de Tun d'entre eux ; 

a« De les inviter également à prendre les mesures nécessaires 
pour donner aux voyageurs le moyen de faire appel aux agents, et 
de recommander, comme ayant fait ses preuves sous ce rapport, 
aussi bien que pour les communications entre les agents, le mode 
de communication électrique en usage dans les compagnies du 
Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée; 

3' De les inviter à prendre des mesures pour que la clrctilation 
le long des trains, par les marchepieds, soit toujours possible, au 
moins pour un des agents; soit en adaptant des marchepieds et 
des mains-courantes aux wagons à marchandises admis dans les 
trains de voyageurs, soit en plaçant convenablement ceux qui n'en 
seraient pas munis; 

A* D'appeler leur attention sur l'utilité qu'il y aurait, pour pré- 
venir des tentatives criminelles, à établir des communications 
partielles entre les compartiments voisins d'une même voiture, 
par exemple au moyen d'ouverture de dimensions restreintes, fer- 
mées par des glaces. 

La commission estime que les mesures qui viennent d'être indi- 
quées, notamment celles qui ont trait à rapplication de l'ar- 
ticle 23 de l'ordonnance de 18/16, devront être appliquées d'abord 
aux trains express et aux trains directs ou de longs parcours» 
pour être étendues progressivement à tous les trains de voya- 
geurs. 

Vitesses. — La sécurité de l'exploitation exige que les vitesses de 
marche soient réglées suivant les déclivités, le rayon des courbes 
des sections de voies à parcourir et l'état particulier de la voie. Les 
règlements de toutes les compagnies y pourvoient en détail. Leur 
examen ne nous a paru pouvoir donner lieu, sous ce rapport, k au- 
cune observation. 

L'échelle des limites absolues de vitesses fixées par le règlement 
de la compagnie de l'Est peut nous servir d'exemple : 

Pour les trains de voyageurs, la vitesse maxima, fixée à 90 kilo* 
mètres sur les pentes de o à /i millimètres, doit être réduite à 
80 kilomètres sur les pentes de 5 à 7 millimètres; à 70 kilomètres, 
de 7 à 10 millimètres; à 60 kilomètres, de 11 à i5 millimètres; à 
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5o kilomètres, de 16 à 18 millimètres; à Ho kilomètres, de ao à 
a5 millimètres. 

Pour les trains mixtes, la vitesse maxima,fixéeà 60 kilomètres, 
doit ôtre respectivement réduite sur les mêmes pentes, à 55, 5o, 
kSf ào et 3o kilomètres. 

Pour les trains de marchandises, la vitesse maxima, fixée à 5o kilo- 
mètres^ doit être ramenée, par des réductions correspondantes, 
à Uby ào, 35, 5o et 25 kilomètres. 

Cette échelle de vitesses est aussi très approximativement celle 
en usage sur le réseau du Midi. 

Sur le réseau d'Orléans, les trains rapides sont réglés à 75 kilo- 
mètres ; les express à 65 kilomètres ; les trains omnibus mixtes et 
omnibus à 5o et 55 kilomètres ; les trains de marchandises à 25 
ou 3o kilomètres. 

Sur les lignes du plateau central, où les déclivités atteignent 
3o millimètres et où les courbes sont nombreuses et de petit rayon, 
les trains les plus rapides ne sont réglés, comme marche normale, 
qu'à àb kilomètres à Theure et ne dépassent pas 28 kilomètres à 
la descente des fortes rampes. 

L'échelle est à peu près la môme sur le réseau de Lyon. Le train 
rapide de Paris à Marseille, un peu moins rapide que celui de Paris 
àBordeaux, est réglé sur une vitesse moyenne de marche de 72 kilo, 
mètres; mais il atteint, en quelques points, jusqu'à 96 kilomètres 

Sur le réseau de l'Ouest, les vitesses réglementaires varient sui- 
vant les sectiops, de 80 à Uo kilomètres pour les trains de voya- 
geurs, et de 38 à 20 kilomètres pour les trains de marchandises. 

Sur la ligne duNord, qui a eu longtemps le monopole des grandes 
vitesses, le maximum, écrit et fixé par arrêté ministériel du 3o juil- 
let i853, estde 120 kilomètres; mais, dans le service actuel, la 
vitesse de pleine marche des trains express varie simplement de 
70 à 72 kilomètres à Theure; celle des trains ordinaires, de grande 
ligne, de US à 60 kilomètres ; celle des trains de marchandises, de 
2& à 3o kilomètres. 

Il est prescrit aux mécaniciens de ralentir avant d'arriver aux 
bifurcations et aux aiguilles prises en pointe sur la double voie, 
ils doivent s'arrêter complètement avant d'aborder les aiguilles 
d'entrée des stations de croisement sur la voie unique. 

En cas de retard, comme il est utile que la vitesse puisse être 
accélérée dans de larges limites, afin de faire cesser le plus rapi- 
dement possible des irrégularités de service qui pourraient com- 
promettre la sécurité, les règlements de la plupart des compagnies 
autorisent les mécaniciens à dépasser de moitié la vitesse normale 
DÉCRETS, i88o. 22 
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indiquée au tableau pour chaque section de ligne, sans toutefois 
aller au delà des limites fixées, comme il a été dit plus haut pour 
les divers cas particuliers concernant la voie, et sans jamais dé- 
passer, d'autre part, la vitesse maxima inscrite pour le type de 
machine remorquant le train. Sous le bénéfice de ces conditions, 
cette autorisation n'a rien d^excessif et qui puisse compromettre la 
sécurité. Sur le réseau du Midi aucune accélération n^est permise. 

Les limites des vitesîses des divers types de machines sont d'ail- 
leurs déterminées sur tous les réseaux d'après le système de la 
machine, sa puissance de vaporisation et les dimensions des prin- 
cipales pièces du mouvement. 

Les machines à roues motrices libres ont pour limites extrêmes 
de vitesse, suivant le diamètre de leurs roues, de 80 à 120 kilo- 
mètres. 

Les machines à deux essieux couplés, de 65 à 90 kilomètres. 

Les machines k trois essieux couplés, de A5 à 65 kilomètres. 

Les exigences du public ont amené graduellement une accé- 
lération très notable des vitesses. Il ne faut pas toutefois que ce 
puisse être au détriment de la sécurité. Quand la voie est très 
bonne et le matériel d*une grande stabilité, ce qui est le propre 
de tous nos réseaux, un train rapide peut prendre couramment 
sans danger, sur des sections en palier ou à très faible inclinaisoD, 
et en alignement droit, des vitesses de marche de g5 à 100 kilo- 
mètres. L'important est que le mécanicien soit toujours maître de 
son train, et qu'il ait, dans ses freins, un moyen d'arrêt énergique 
et rapjde en face d'un obstacle imprévu. Nous reviendrons sur 
cette question en parlant des freins continus. 

Il importe aussi à la sécurité qu'aucun véhicule à marchandises, 
sauf, bien entendu, ceux qui, comme les fourgons, les wagons- 
écuries et les trucs sont spécialement destinés à circuler dans 
les trains de voyageurs, ne soit admis dans les trains marchant à 
une vitesse m.oyenne supérieure à 55 kilomètres. 

Quant aux machines de renfort, je rappelle que. par décision 
ministérielle du 18 juillet i865, toutes les compagnies ont été au- 
torisées à les atteler en queue des trains, sans limitation aucune 
des inclinaisons et sans autre restriction que celle de l'article 19 
de l'ordonnance du i5 novembre i8à6 qui prescrit de ne pas dé- 
passer, en pareil cas, la vitesse de 35 kilomètres par heure. Ce 
mode d'attelage constitue eflTectivement une mesure de sûreté, ea 
empêchant la rupture d'un convoi, ou en y remédiant au besoin. 

La marche des trains et leur ordre de succession sont détermi- 
nés et arrêtés sur tous les réseaux à l'aide de tableaux graphi- 
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ques dressés avec le plus grand soin par les chefs de mouvement. 
On y îoscrit avant tout les lignes qui représentent le tracé de la 
marche de tous les trains de voyageurs. On intercale ensuite, dans 
les vides laissés dans les mailles de ce premier canevas, les lignes 
représentant le tracé horaire des divers trains de marchandises et 
on règle les garages et les stationnements de manière à maintenir 
un espacement suffisant avec les trains de voyageurs, pour éviter 
toute chance de collision. 

En général, c'est au moyen d*un intervalle de temps qu^on s'at- 
tache à maintenir entre les trains un espacement suffisant et ré- 
gulier pour empêcher les collisions, préoccupation constante de 
Féxploitation. 

Je rappelle la règle habituellement suivie dans ce but : 

Aucun train (ou machine) ne doit partir d'une station ou la dé- 
passer avant qu'il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du 
train précédent, un intervalle de lo minutes. 

Toutefois cet intervalle peut être réduit à 5 minutes dans les 
cas suivants : 

1* Lorsque le premier train a une marche plus rapide que le 
fiecond ; 

2* Lorsque la distance à parcourir, sur la même vole, par les 
trains qui se suivent, n'excède pas s kilomètres. 

L'intervalle peut même être réduit à 3 minutes (d'après les rè- 
glements particuliers de quelques compagnies) lorsque a trains 
qui se succèdent à une station d'embranchement doivent, à moins 
d'un kilomètre de cette station, suivre chacun une direction dif- 
férente. 

En conséquence, à chaque passage de train ou de machine aux 
gares où ils ne s'arrêtent pas, on met le disque signal à l'arrêt 
aussitôt que le train ou la machine Ta dépassé, et ce signal est 
maintenu après le passage pendant le temps réglementaire. 

En pleine voie, le signal d'arrêt est fait et maintenu par les 
agents de la voie pendant les cinq minutes qui suivent le passage 
d'un train de voyageurs et pendant les dix minutes qui suivent le 
passage d'un train de marchandises. 

Les règlements fixent en outre généralement un second délai 
qui suit le premier et pendant lequel on doit présenter aux trains 
un signal de ralentissement. 

Ce système, quand il est appliqué avec vigilance, peut offrir des 
garanties de sécurité suffisantes ; mais, sans énumérer tous ses 
Inconvénients, il a le défaut capital de laisser une trop large place 
aux négligences des agents. 
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Block'System.—Le système de cantonnement des trains aBlock- 
System » des Anglais, qui substitue la distance au temps pour assu- 
rer rintcrvalle entre deux trains marchant dans le même sens, sur 
la même voie, lui est incomparablement supérieur. 

Cette méthode consiste, on le sait, à diviser la ligne en sections 
ou cantons « Bloc lis », de longueur convenable, et à ne jamais 
permettre que deux trains se trouvent simultanément dans une 
de ces sections, aucun train ne devant pénétrer dans une section 
que lorsque celui qui le précède en est sorti. 

Chaque train, quelles que soient sa nature et sa vitesse, sur une 
ligne exploitée par cantonnement, est donc toujours couvert, pen- 
daut sa marche, aussi bien que pendant ses arrêts, par une zone 
de protection suffisante, et quelles que soient les vitesses des trains 
en mouvement sur une pareille ligne; de quelque façon que ces 
vitesses se combinent entre elles, normalement ou accidentelle- 
ment, tant que les signaux du Block sont rigoureusement faits et 
«strictement observés, aucune collision n*est possible. 

Dans ces conditions, on réalisele « Block-system absolu», tel qu'il 
est généralement pratiqué en Angleterre, en Belgique, en Hollande 
et sur quelques sections de ligues françaises. 

Pour faciliter la circulation et pour éviter de réduire la capa- 
cité du trafic des lignes, sans recourir au fractionnement de ces 
lignes en de trop courtes et par conséquent trop dispendieuses 
sections de cantonnement, on emploie sur quelques lignes an- 
glaises, et aussi en France, un système mixte, le système « per- 
missif ». 

Le mécanicien, au lieu de s*arrêter à rentrée d'une section blo- 
quée, se rend maître de sa vitesse, dépasse le signal d'arrêt avec 
prudence, et s'avance avec précaution, soit jusqu'au premier si- 
gnal d'arrêt qu'il trouve sur la voie, soit jusqu'à l'extrémité de la 
section, à partir de laquelle il reprend sa marche normale, si la 
section suivante n'est pas bloquée. En Angleterre, le « Bloclc-sys- 
tem » absolu, qui donne le maximum de sécurité, a pris un dé- 
veloppement considérable. En 1878, il était appliqué sur les 77 cen- 
tièmes (plus des Z/U) de la longueur totale des lignes à double voie. 

En France, où l'exploitation par cantonnement fait des progrès 
rapides, sur cinq compagnies qui l'ont adopté avec plus ou moiosde 
développement, deux compagnies, Paris-Lyon-Méditerranée et Or- 
léans, appliquent le « Block-system absolu ». Les trois autres com- 
pagnies, le Nord, roucst et l'Est, appliquent un système qui se 
rapproche du « permissif », avec addition de quelques précautions 
spéciales. 
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Les appareils employés pour réaliser ce système de cantoune- 
ment sont variés, et je do saurais entreprendre d^en donner une des- 
cription même très sommaire. Sur les lignes françaises on a adopté 
soit les électro-sémapliores Lartigue-Tesse et Prud'homme, ca- 
ractérisés par la solidarité des signaux électriques et dos signaux 
à vue, soit Tappareil Tyer (rappareil le plus usité en Angleterre), 
soit l'appareil Begnanlt, dont les signaux électriques ne sont pas 
solidarisés avec les signaux à vue, et dont, par conséquent, les 
indications doivent être traduites et répétées à l'extérieur^ pour 
être portées à la connaissance des mécaniciens. 

Sur le chemin de fer du Nord, le « Block-system » est appliqué, 
en ce moment^ sur diverses sections d'un total de 90 kilomètres ; 
et il le sera prochainement en outre sur la ligne de Paris à Lille, 
âoit un total de 3oo kilomètres. 

La section actuelle la plus importante est de 5o kilomètres, de 
Saint-Denis à Creil par Chantilly. Dans la première organisation, 
on n'avait établi entre ces deux points extrêmes que la postes 
formant 11 sections de 3 kilomètres 9&1 mètres de longueur 
moyenne. On a été bientôt amené à remanier ces cantonnements 
pour faciliter Tactivité de la circulation et à installer définitive- 
ment 30 postes formant 30 sections d'une longueur moyenne de 
n kilomètres 387 mètres. Sur la ligne de Lille, les postes seront 
espacés de 3 kilomètres en moyenne, et leur distance maxima ne 
dépassera pas U kilomètres. 

L'électro-sémaphore Lartigue est mis à Tarrêt mécaniquement, 
au passage de chaque train. Ce signal d'arrêt est enclenché et 
ne peut plus être déclenché et effacé que par une manœuvre 
effectuée du poste suivant vers lequel s'avance le train. La sécu- 
rité est donc complètement assurée. Un accusé de réception acous- 
tique (par une sonnerie) et optique par un voyant, avertit le si- 
gnaleur que Popération qu'il a voulu effectuer au poste suivant 
s'est produite et a été comprise. 

L'installation est d'ailleurs des plus complètes : tout poste fonc- 
tionne comme une véritable station, avec disques avancés et po- 
teaux de protection ; ce qui donne un grand surcroît de sécurité. 

L'exploitation ne se fait ni par le « Block-system » absolu ni par J 

le « permissif» proprement dit, mais par une sorte de combinaison 
mixte des deux systèmes : un train arrêté par un sémaphore est 
autorisé, en principe, à pénétrer dans la section bloquée après 
cinq minutes de stationnement ; mais il ne doit s'y avancer qu'a- 
vec une vitesse qui permette de pouvoir toujours s'arrêter dans ^ 
ta partie de voie en vue. 
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Le stationnaire qui laisse s'engager ainsi plusieurs trains dans 
sa section avant que le signal d'arrêt ne soit déclenché, en tient 
régulièrement note sur une ardoise, placée en vue, à son poste. 

La compagnie complète d'ailleurs, en ce moment, son sy^tferae 
de cantonnement dans la partie de son réseau où il était le plus 
essentiel de l'établir, entre Paris et Saint-Denis, où les trams €t 
les machines se succèdent pendant presque toute la jotimée, à 
cinq minutes d'intervalle et à trois minutes pendant plusieurs 
heures. Elle y installe six postes à petite distance d'électro-sénia' 
l)hores combinés avec autant d'appareils Saxby. La sécurité de la 
circulation y sera donc complètement assurée. 

La compagnie de Paris- Lyon -Méditerranée a été la première à 
inaugurer le a Block-system », dès l'année 1867. Il y a pris un dévelop- 
pement bien plus rapide que sur les autres réseaux. On y cotnpte 
déjà 58o kilomètres exploités par cantonnement et prlncipalemeot 
répartis en quatre grandes sections sur la ligne de Paris à Mar- 
seille, dont le trafic moyen, l'un des plus considérables de France, 
est de 67 trains par vingt-quatre heures dans chaque sens» Avant 
deux ans, la ligne totale, de 860 kilomètres, sera cantoonéa. On 
en projette aussi l'établissement sur la ligne de Tarascon à Cette, 
soit un total de 1.169 kilomètres. 

On rencontre encore en ce moment, sur le réseau, quelques 
postes éloignés de 6 à 7 kilomètres; on en réduit riEtervalïe par 
l'établissement de postes intermédiaires, et incessamment l'éten- 
due des cantons ne dépassera pas U kilomètres. 

Chaque poste est muni d'un sémaphore donnant les signaux 
optiques aux mécaniciens, d'une pile électrique, d'une sonnerie et 
d'un appareil Tyer, simple ou double suivant que le poste est tête 
de ligne ou intermédiaire. Il est relié par un fil télégraphique au 
poste qui le précède et à celui qui le suit. Jusqu'ici, les séma- 
phores qui n'étaient pas visibles d'assez loin, étaient les seuls gui 
fussent appuyés par des disques avancés. On travaille en ce mo- 
ment à rendre cette mesure générale et à doubler, comme sur 
le Nord, chaque sémaphore de deux disques avancés à grande dis- 
tance. 

Sur ce réseau, comme je Tai dit, le « Block-system » est absolu, 
mais il est tempéré, en cas d'arrêt prolongé, par la faculté de pas- 
sage donnée au mécanicien après dix minutes de stationnement, 
en lui remettant un bulletin écrit qui lui sert d'avertissement, et 
en lui imposant un ralentissement soutenu. 

Le système a reçu dans ces derniers temps une importante amé- 
ioration pratique par l'adjonction aux appareils Tyer de chaque 
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poste d'uD avertisseur électrique Jousselin, qui complète les 
moyens de communication de poste à poste. 

Cet avertisseur permet de passer télégraphiquement d'un poste 
h, l'autre avec le courant même de l'appareil blocqueur et sans 
toucher à son fonctionnement, une douzaine de signaux convenus, 
sans quMl puisse y avoir erreur ou confusion dans renvoi ou dans 
la réception des signaux, 

L^appareil présente un cadran à divisions numérotées sur lequel 
peut se mouvoir une aiguille. Il suffit de donner un coup du bou- 
ton vers lequel est inclinée Taiguille inférieure de l'appareil Tyer, 
pour mettre en Jeu la sonnerie du poste suivant et y faire avancer 
d'une division Taiguille du cadran ; chaque division porte d'ail- 
leurs Tindication d'une des douze dépêches les plus usuelles, in- 
scrites d avance. 

L'avertisseur Jousselin remplace ici avantageusement, comme 
on voit, le commutateur de Félectro-sémaphore Lartigue, qui ne 
peut permettre, sans crainte de confusion, de passer plus de cinq 
signaux déterminés à l'avance. 

La compagnie d'Orléans a établi le « Block-system » absolu sur la 
double voie de sa ligne principale entre Paris et Brétigny, soit sur 
les Sa kilomètres de son réseau qui présentent la plus grande fré- 
quentation (60 trains dans chaque sens). 

£ile emploie les électro-sémaphores Lartigue avec une légère 
modiâcation imaginée par M\i. Heurteau et Guillot, dans le but 
d'empêcher les erreurs pouvaut provenir de dérangements causés 
par rélectricité atmosphérique. 

Les stations de cette ligne étant très peu éloignées les unes des 
autres, les postes de cantonnement ont pu être établis à une dis- 
tance moyenne de a kilomètres 1/3, presque sans intercalation 
de postes isolés en pleine voie. 

Le « Block-system » proprement dit n'est appliqué, en ce moment, 
sur le réseau de l'Est, que sur les 5 kilomètres qui séparent Pantin 
de Noisy-le-Sec, à l'aide de trois postes munis d'appareils du sys- 
tème Tyer et de disques à distance, qui fonctionnent dans des 
conditions voisines du « permissif », adoptées sur le chemin de fer 
du Nord. 

Des appareils Tyer viennent d'être également établis, pour fonc- 
tionner dans les mêmes conditions, sur S kilomètres, entre JNoisy- 
le-Sec et Nogent-sur-Marne-Bry, en attendant qu'on installe sur 
cette ligne et sur celle de Paris à Meaux, ainsi qu'on en étudie le 
projet, des électro-sémaphores Lartigue, identiques à ceux du Nord. 

On a déjà d'ailleurs réalisé depuis longtemps, sur le tronçon 
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de 6 kilomètres, compris entre Paris et Pantin (où circulent en 
moyenne cent trains dans chaque sens), un véritable « Block -Sys- 
tem » absolu, par Tlnstaliation d'une série de petits postes com- 
muniquant entre eux par des avertisseurs à palettes jaunes, et qui 
bloquent successivement la voie en sections très courtes à l'aide 
de disques spéciaux manœuvres mécaniquement et assurent la 
sécurité de ce passage resserré et difficile qui donne accès à la 
gare de Paris. 

Entre Noisy-le-Sec et Meaux, la distance de 56^,265 sera partagée 
en lo sections de cantonnement variant entre un minimum de 
longueur de i.i8a mètres et un maximum de5^l69. Trois poste 
d'électro-sémaphores Lartigue seront installés en pleine voie. 
Les huit autres seront établis aux stations. 

Sur la petite ligne de Paris-Bastille à Yincennes, la faible dis- 
tance des stations et la disposition des signaux ont permis dé réa- 
liser un mode de cantonnement qui assure la sécurité. Le disque 
qui protège chaque station se trouvant effectivement placé dans 
la station précédente, il est de principe de ne laisser partir aucun 
train de cette dernière tant que son disque en vue est à Tarrèt. 

La compagnie de TOuest a déjà appliqué le système de canton- 
nement sur 82 kilomètres de son réseau, sur les lignes d'Âuteuil 
et de ceinture (rive gauche); de Versailles (rive droite et rive 
gauclie), et de Paris à Rouen, aux sections d*Asnières à Achères, et 
d'Oissel à Sotteville. 

Sur la section de Paris-Saint-Lazare à Auteuil, qui comprend 
neuf postes, elle emploie Tappareil Tyer. Sur toutes les autres 
sections, et sur le chemin de ceinture, le « Block-system » est établi 
avec l'appareil électrique Regnault et les disques carrés d'arrêt 
absolu ordinaires appuyés de disques avancés. 

L'appareil Regnault, qui a de l'analogie avec l'appareil Tyer, 
mais qui lui est supérieur, a été l'objet, dès son origine, d'un* 
rapport très favorable de la commission d'enquête de i856. On 
pourrait même s*étonner de le voir si peu appliqué encore. Il a 
d'ailleurs reçu de son auteur des perfectionnements qui rendent 
son fonctionnement plus sûr et moins sujet aux dérangements. Il 
exige deux fils télégraphiques, mais il présente des garanties de 
sécurité spéciales. 

Ainsi le signal du départ d'un train ne peut être supprimé par. 
le poste qui l'a donné. Autrement dit, l'aiguille inclinée dans le 
sens de la marche du train ne peut être ramenée à la verticale 
que par le poste qui a reçu le train. Inversement, l'aiguille de 
répétition de l'appareil, qui donne l'accusé de réception, ne s'in- 
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cline que par raciion du courant électrique permanent produit 
par Tappareil qui a reçu le signal. 

On n'applique pas sur les lignes de TOuest le a filock-system 
absolu », mais un « Block-system » très mitigé, car si au bout de 
5 minutes la voie libre n'est pas rendue, le stationnaire peut lais- 
ser engager dans la section un nouveau train, en donnant au mé- 
canicien un bulletin écrit. Dix minutes après le passage d'un 
train, le bulletin n'est plus nécessaire. 

Enfin, quand un train s'arrête à une station et s*y trouve cou- 
vert par les signaux avancés, le poste de cette station peut rendre 
la voie libre au poste précédent, bien que le train n'ait pas encore 
dégagé la station. 

La compagnie se propose d'étendre prochainement son système 
de cantonnement par les appareils Regnault, d'Achères à Nantes, 
de Sottevîlle à Malaunay et de Viroflay à Saint-Cyr, en en repor- 
tant en môme temps la tête de ligne d'Asnières k la station de 
Clichy. 

Son projet le plus important et dont la réalisation comblera une 
lacune trop évidente, consiste à établir dans l'espèce de goulot 
compris entre la gare de Paris et celle de Glichy, où les trains et 
les machines se succèdent à deux minutes d'Intervalle pendant 
quelques heures de la journée, un système de cantonnement ab- 
solu à petites sections. 

Le projet est à l'étude et sera mis prochainement à exécution. 
Six postes seront établis dans ce goulot sur la ligne de Saint-Ger- 
main, et sept sur celle de Versailles (le dépôt des machines se 
trouve situé sur cette dernière ligne). La longueur des cantons 
variera de ôoo à 760 mètres. Les postes seront fermés à leurs ex- 
trémités par des disques carrés d'arrêt absolu, déjà existants pour 
la plupart. La correspondance des signaux d'un poste à l'autre 
pour bloquer et débloquer les cantons, s'effectuera à l'aide de pe- 
tits disques avertisseurs de forme triangulaire communiquant 
mécaniquement. 

L'exploitation de ce faisceau de lignes de Paris à Glichy y trou- 
vera un surcroît de sécurité qui depuis longtemps devenait indis- 
pensable. 

On voit que presque toutes les compagnies arrivent d'elles- 
mêmes à appliquer le système de cantonnement des trains sur la 
plupart des sections de leurs réseaux le plus chargées de trafic. 

Il semble assez difficile au premier abord de déterminer une 
limite de trafic à partir de laquelle cette application puisse être 
considérée comme indispensable à la sécurité. Il a paru toutefois 
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à la commission que ce n'était pas trop s'engager que d'émettre 
l'avis qu'un mouvement de cinq trains à l'heure dans le même 
sens (ce qui ne laisse qu'on intervalle de la minutes» à peine su* 
périeur àl'intervalle réglementaire, entre deux trains consécutifs), 
se produisant à certaines heures de la journée, pouvait être 
adopté pour limite, et qu'il était utile de signaler cette limite aux 
compagnies comme ne devant jamais être dépassée, sans donner 
lieu à l'installation du « BlocJc-system ». 

Il existe enfin, sur tous les réseaux, un certain nombre de tron- 
çons, où l'emploi d'un système de cantonnement a une importance 
toute spéciale. Ce sont les points de ramifications ou de rebrous- 
sements, où les trains en correspondance passent toujours à des 
intervalles très rapprochés. Les lignes y sont, en outre, souvent 
en tranchées ou en courbes, ou masquées par certains ouvrages 
d'art. 

Le cantonnement des trains est le seul moyen d'assurer la sécu- 
rité sur ces points spéciaux, et la commission ne peut que pro- 
poser au ministre d'inviter les compagnies a se mettre en mesure 
d'en faire Tapplication à ces points. 

La commission estime, enfin, qu'il convient, tout en laissant les 
compagnies libres d'adopter, soit le « Block-system absolu », soit le 
• Permissif », dans lequel ne s'est produit jusqu'ici aucun accident, 
de leur recommander particulièrement l'application du a Block- 
system absolu » comme présentant des garanties de sécurité très 
supérieures. 

Quant aux appareils de cantonnement, la commission est d'avis 
qu'il n'y a pas lieu en ce moment de limiter, sous ce rapport, 
l'initiative et le choix des compagnies. 

FREINS. 

La question des freins se lie à celle des vitesses et est une de 
celles qui intéressent le plus la sécurité de l'exploitation. 

Au nombre de ces moyens d'arrêt et de ralentissement, on peut 
citer, en première ligne, l'appareil de marche à contre-vapeur, 
dont le but est de transformer momentanément la locomotive en 
une machine propre à développer une résistance au mouvement 
du train. Presque toutes les locomotives sont aujourd'hui pourvues 
de cet appareil, et gr&ce aux perfectionnements dont il a été 
l'objet, la manœuvre, qui était autrefois dangereuse et à laquelle 
on n'avait recours que dans les cas de détresse, est devenue d'une 
pratique courante. Les mécaniciens en font souvent usage pour 
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les arrêts aux stations, et sont tenus de s'en servir. régulièrement 
pour modérer la vitesse des trains à la descente des fortes 
rampes. 

Beaucoup de locomotives sont en outre pourvues, ainsi que tous 
les tenders, d*un frein à vis à sabots. 

Le frein à vis manœuvré à la main, agissant sur toutes les roues 
du véhicule, est d'un usage à peu près général pour les voitures à 
voyageurs et les fourgons à bagages. 

Les véhicules à freins, dans les trains de voyageurs, ne sont pas 
toujours lestés; il n'est pas possible qu'il en soit autrement, puisque 
ce sont en partie des voitures à voyageurs, mais on applique de 
préférence les freins aux voitures à voyageurs les plus lourdes, de 
manière à en rendre l'action plus énergique. 

Le nombre des freins gardés à introduire dans les trains de voya- 
geurs et de marchandises, indépendamment du frein du tender, est 
réglé, sur chaque réseau, par un ordre de service, approuvé par le 
ministre et déterminé suivant le nombre de véhicules du train, sa 
vitesse moyenne et les déclivités de la section à parcourir, de telle 
sorte que l'arrêt du train, marchant à, sa vitesse normale» puisse 
être obtenu dans un parcours moyen de 800 à 1.000 mètres. 

La compagnie du Nord, entraînée par Taccroissement de son 
trafic et par le développement de Ja vitesse de ses trains express, 
a, depuis longtemps, modifié l'ancien système en usage encore sur 
la plupart des autres lignes, en lui substituant des types de freins 
plus puissants et d'une action plus rapide. Presque tous ses freins 
sont aujourd'hui à déclenchement. L'agent chargé de la manœuvre 
n*intervient d*abord que pour rendre libre Taction d'un poids ou 
d'un ressort tendu, qui opère presque instantanément la majeure 
partie d'un serrage qu'il est ensuite facile de compléter rapide- 
ment par quelques tours de manivelle. 

Par une combinaison qui a été un premier pas de cette compa- 
gnie vers l'emploi des freins continus, le frein Nerwal, dont le 
serrage s'obtient aussi par un déclenchement, peut commander 
l'enrayage des roues d'un groupe de trois véhicules, sous la main 
d'un seul garde-frein, et peut môme être mis sous la dépendance 
immédiate du mécanicien. Avec ces freins perfectionnés, l'arrêt 
d'un train dans sa marche normale peut être obtenu en 5 ou 
600 mètres; c'est déjà une amélioration, mais que laissent très loin 
derrière eux les freins continus appelés, sans doute, à se substi- 
tuer graduellement à tous les autres freins dans les trains de 
voyageurs. 

Le principe commun de ce genre de freins est de permettre 
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reorayage simultané et pour ainsi dire instantané de tous les 
véhicules du train, sous la main du mécanicien, au moment môme 
où il aperçoit sur la vole, soit un signal d'arrêt, soit un obstacle, 
de façon à obtenir Tarrèt le plus rapide et le plus court. 

Toutes les compagnies expérimentent, en ce moment, Tun au 
moios de ces systèmes de freins les plus connus. Deux d'entre elles 
s6 sont môme déjà décidées pour une adoption complète d'un de 
ces freins, et elles en développent activement l'application. L'Ouest 
a adopté le frein Westinghouse à air comprimé; le Nord, le frein 
Smith (à vide); Paris-Lyon-Méditerranée essaye concurremment le 
frein Westinghouse et le frein Smith ; l'Est étudie, perfectionne et 
applique le frein électrique Achard ; TOrléans essaye le frein 
Smith et développe l'application du frein Héberlin; le Midi com'- 
mence un essai en grand du frein Westinghouse. 

PYein Westinghouse. — Je rappelle rapidement le principe du 
trdn Westinghouse : Tair est refoulé dans un réservoir principal 
porté par la locomotive, et dans une série de réservoirs auxiliaires 
placés sous le tender et sous tous les véhicules, en communiquant 
avec une conduite générale régnant sur toute la longueur du 
train. Cette communication avec chaque réservoir auxiliaire a lieu 
par l'intermédiaire d'un organe spécial de distribution (triple valve) 
qui, dans une certaine position, donne accès à Tair comprimé 
dans un petit cylindre situé également sous chaque véhicule, et 
dont le piston commande le serrage des sabots des freins. 

Tant que la pression est maintenue dans la conduite générale, 
le^ freins restent desserrés; mais si une issue est donnée à l'air 
comprimé de cette conduite, l'équilibre de la triple valve est subi- 
tetiient rompu; le jeu de l'organe fait passer Tair des réservoirs 
auxiliaires dans les cylindres à freins, et ces freins sont instanta- 
nément appliqués. 

Cette instantanéité d'action, due à ce que chaque véhicule porte 
soD récipient d*air comprimé immédiatement attenant à son frein, 
est le principal avantage du système. On obtient dès les premières 
secondes un serrage énergique qui produit rapidement l'extinction 
de la vitesse, et par suite de la force vive du train, et si Taccident 
neM pas totalement évité, il est rendu, tout au moins, beaucoup 
moins grave. Un agent quelconque du train peut mettre en prise 
tous les freins en ouvrant un des robinets de la conduite géné- 
rale. 

En cas de rupture d'attelage ou de dérangement de cette con- 
duite, en un mot de tout accident occasionnant une dépression de 
Taîr dans la conduite, les freins s'appliquent d'eux-mêmes; Tarrôt 
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avertit de Tétat de l'appareil ; toute fraction détachée du train est 
par cela même immédiatement enrayée; en ufl mot, tout le sys- 
tème est automatique au degré le plus élevé. 

Sans parler des nombreuses applications que ce frein a reçues 
en Amérique, en Angleterre, en Belgique, en Hollande, Texpéri- 
mentation que la compagnie de TOuest en a faite depuis le mois 
d'avril 1878, sur ses lignes les plus fréquentées, et qu'elle a déve- 
loppée de plus en plus sur tout son réseau, semble aujourd'hui 
décisive, et ne paraît plus laisser de doutes sur les avantages pra- 
tiques de ce système. 

Divers essais sur la ligne de l'Ouest ont montré qu'on obtenait 
en i5o mètres l'arrêt d'un train de douze voitures pour une vitesse 
de 76 kilomètres à l'heure, sur palier; en a i/i mètres, pour une 
vitesse de 88 kilomètres, sur une pente de 5 millimètres, et qu'on 
pouvait compter sur un arrêt du même train en 260 mètres dans 
les conditions de plus grande vitesse et de plus grande pente sur 
le réseau. On peut ajouter que l'emploi de ce frein sur le chemin 
de fer de Ceinture a déjà plusieurs fois permis, par des arrêts très 
courts^ d'éviter des accidents qui semblaient imminents. 

La compagnie de l'Ouest a depuis longtemps appliqué ce frein à 
tous les trains de voyageurs des lignes de Ceinture, de Versailles 
(rive droite et rive gauche) et aux trains rapides des lignes du 
Havre, de Dieppe et de Trouville. Au 3i décembre dernier, 100 ma- 
chines et 900 voitures et fourgons en étaient déjà munis; on en a 
décidé récemment l'application nouvelle à 76 autres machines et 
à 5oo voitures, pour compléter le service des express sur tout le 
réseau, et en étendre l'emploi aux trains de la ligue de Saint-Ger- 
main. Ces chiffres disent assez quel degré de confiance il est dès 
aujourd'hui possible de donner à ce système. 

Les détracteurs de l'automaticité reprochent à ce frein ses arrêts 
intempestifs en pleine voie, conséquence du moindre dérangement 
de ses organes, qui peuvent devenir des causes de collisions. La 
compagnie de l'Ouest répond en établissant que depuis qu'elle est 
sortie de l'ère de ses premiers essais, les arrêts intempestifs des 
trains ne se sont plus produits que dans une proportion insigni- 
fiante, et qu'elle n'a, en revanche, à constater aucun refus de fonc- 
tionnement, accident particulier à quelques autres systèmes, sus- 
ceptible de suites plus graves. 

Frein Smiih. — Le frein Smith, à vide, essayé ou pour mieux 
dire adopté par la compagnie du Nord, est, en quelque sorte, la 
contre- partie du frein précédent. Une conduite générale s'étend 
également sur toute la longueur du train avec des accouplements 
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en caoutchouc pouf^les intervalleç des voitures, et elle est en com- 
munication, sous chaque véhicule, avec un sac ou soufQet com- 
pressible dont un fond est fixe et Tautre mobile et relié aux leviers 
des freins. 

Cette conduite aboutit sur la machine à un éjecteur de vapeur 
qui produit, par entraînement, Taspiration de Tair contenu dans 
tout le système des sacs, et aussitôt tous les freins sont serrés 
contre les roues. 

La dépression obtenue est loin d'aller à un vide à peu près com- 
plet et ne dépasse pas deux tiers d'atmosphère ; mais gr&ce aux 
dimensions données aux sacs compressibles, Teffort appliqué au 
serrage des freins a toute l'énergie voulue. Le desserrage est pro- 
duit par le jeu du clapet qui fait rentrer Tair dans la conduite. 

Ce système est très-simple : c'est son avantage principal. On 
pourrait le rendre automatique, ainsi que Tessai en a été fait sur 
deux réseaux anglais ; mais cette automaticité ne peut s'obtenir 
qu'à Taide d'une assez grande complication, et on ne peut pas dire 
qu'elle ait encore été rendue pratique. 

Ici, les fuites de la conduite peuvent paralyser en tout ou en 
partie l'appareil. Pour y remédier dans une certaine mesure, 
M. Hardy, qui a perfectionné le système, partage la conduite eu 
deux branches, dont l'une ne s'applique qu'aux freins de la ma- 
chine et du tender, tandis que l'autre s'étend jusqu'au bout du 
train. Si celle-ci laisse rentrer l'air, la première reste, en général, 
étanche, étant sujette à moins de remaniements, et produit l'en- 
rayage de la tête du train. D'autres perfectionnements récents, 
dans le détail desquels il serait trop long d'entrer, ont rendu le jeu 
du système plus sûr, et en ont amélioré le service. J'indiquerai 
seulement que la compagnie du Nord a entièrement doublé la con- 
duite longitudinale pour rendre plus rapide la transmission de 
l'appel d'air, qui ne met plus maintenant que cinq secondes à s'ef- 
fectuer, d'un bout à l'autre d'un train de ^U voitures. En outre, 
bien que les deux conduites symétriques soient en communication 
entre elles au bout du train, chacune d'elles a été munie d'un éjec- 
teur particulier, et l'expérience a montré qu'avec le jeu simultané 
de ces deux éjecteurs, l'enrayage des freins a toujours lieu lors 
même que, par accident, une ouverture vient à se produire en un 
point quelconque de la double conduite. 

Au 1" mai 1880, la compagnie avait déjà i3i machines et 5do 
voitures de toute nature munies du frein à vide, desservant 23 trains 
par jour, notamment les trains express de grande ligne de Paris à 
Calais, Boulogne, Lille, Soissous et deux trains de marée. Le maté- 
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riel ea cours d*applicatioD de ce frein permettra sans doute d*éle- 
ver ces totaux, dès cette année, à 378 machines et 800 voitures et 
fourgons. L'usage en sera alors étendu aux trains de la grande et 
de la petite banlieue, aux trains semi-directs et aux trains omnibus 
de grande ligne. L'exploitation si active de ce réseau y trouvera 
un grand complément de sécurité. 

La compagnie annonce même qu'elle se propose de faire une ap- 
plication prochaine du frein à vide aux trois véhicules de tête des 
principaux trains de marchandises : la machine, le tender et le 
fourgon lesté et chargé de 12 tonnes; elle disposera ainsi, en outre 
de ses freins ordinaires, d'une puissance d'arrêt bien suffisante 
pour le service des trains qui n'ont jamais à prendre une bien 
grande vitesse. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée emploie généralement 
les freins à vis avec écrou spécial, système Delpech, permettant de 
donner aux sabots une grande vitesse de rapprochement. Les véhi- 
cules comptant comme freins dans les trains de voyageurs sont 
toujours lestés ou ciiargés. Si, par exception, ils se trouvent 
vides, ils ne sont comptés que pour moitié dans le nombre régle- 
mentaire des freins à placer dans le train. 

La compagnie expérimente, comme je l'ai dit, le frein Westing- 
house sur un train omnibus de 18 à 2/1 voitures, sur la ligne de 
Paris à Gorbell. et le frein Smith sur un train pareil, de Paris à 
Montereau. Ces essais n'ont qu'une faible importance en compa- 
raison des expériences de TOuest et du Nord ; ils témoignent seu- 
lement du désir de la compagnie d'étudier à fond la question avant 
de se décider à l'adoption d'un fr«in continu. 

Le frein Smiih a donné des arrêts en 3oo mètres avec une vitesse 
de 65 à 68 kilomètres, sur des pentes de 6 à 5 millimètres. Le frein 
Westinghouse a donné des arrêts un peu plus courts dans les 
mêmes conditions. La compagnie ne s'est encore décidée pour 
aucun de ces deux systèmes; elle aurait une tendance à chercher 
à créer un frein qui pourrait avoir la simplicité et la modérabilité 
du premier et Tautomaticité du second. 

La compagnie du Midi semble avoir donné la préférence au 
système Westinghouse et fait, en ce moment, adopter ce frein au 
nouveau matériel d'un train à grande vitesse qu'elle compte mettre 
prochainement en service sur les lignes de Bordeaux à Cette et de 
Narbonne à la frontière û'Espagne. 

Frein Achard. — La compagnie de l'Est expérimente le fîrein 
électrique de M. Achard. Dans ce système déjà pratique et en vole 
de perfectionnement, rélectricité sert à établir la solidarité de 
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Tan des essieux en mouvement auquel on emprunte sa force vive, 
avec une sorte de treuil sur lequel s'enroule une chaîne agissant 
sur les leviers des freins pour en opérer ie serrage. 

Ce treuil, suspendu horizontalement comme un pendule au 
ch&ssis du véhicule, est armé, à sa partie moyenne, d'un volumi- 
neux électro-aimant cylindrique et concentrique à l'arbre placé à 
une petite distance de Tessieu qui l'attire fortement et l'entraîne 
dans son mouvement, dès qu'on produit l'aimantation, en lançant 
le courant par la fermeture du circuit électrique de deux piles 
placées dans les fourgons de tôte et de queue du train. 

Chaque véhicule muni de son électro-aimant pendulaire» dis- 
posé pour actionner ses freins, est en communication avec un fil 
métallique qui règne sur toute la longueur du train. Des commu- 
tateurs permettent au mécanicien et à tout garde-frein d'enrayer 
instantanément toutes les roues du train. La quantité d'électricité 
nécessaire pour produire à volonté plusieurs arrêts successifs, 
énergiques, rapprochés et prolongés, est obtenue à l'aide d'un 
accumulateur Planté qui emmagasine l'électricité des deux piles 
pendant les intervalles de l'action des freins. 

Les expériences ont eu lieu jusqu'ici sur le train rapide de Paris 
àÂvricourt, composé de 5 à 6 voitures, non compris les fourgons, 
et portant deux freins Achard, l'un en tète, l'autre en queue. 
Elles ont été satisfaisantes, et la compagnie s'est décidée à pro- 
l(Higer l'essai sur un train de lo voitures à frein, actuellement en 
construction. Ce frein a déjà fait éviter un accident près de Lagny, 
en permettant d'arrêter le train dans l'espace de aoo mètres. 

Le difficile est de graduer l'action de ce frein, de ne pas arriver 
à un calage complet des roues, et de modérer à volonté la vitesse 
sur les pentes. On n'y parvient jusqu'ici qu'en serrant et desser- 
rant alternativement les freins ; mais M. Âchard a imaginé une 
disposition permettant de faire varier à volonté la quantité d'é- 
lectricité envoyée dans l'électro-aimant, et, par suite, la force 
avec laquelle cet organe s'applique sur le manchon de l'essieu ; 
mais cette modification n'a pas encore été expérimentée. 

L'auteur peut rendre facilement son frein automatique par 
l'emploi de deux petites piles accessoires placées à chaque extré- 
mité du train, dont Tâction se neutralise en marche normale ; il 
établît deux relais qui ne fonctionnent que lorsqu'il se produit 
une rupture d'attelage, et qui mettent alors en action les piles 
principales et produisent l'enrayage immédiat des deux parties 
séparées. 

M. Âchard a établi des contacts très larges et à fortes pressions, 
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de manière à éviter les pertes d*électricité et à augmenter la sû- 
reté de ses appareils. Son frein pourrait devenir dès aujourd'hui, 
de tous ceux qu'on a expérimentés, le plus instantané et le plus 
énergique. Il semble enfin que ce so.lt ce système qui puisse le 
mieux arriver à se prêter, dans l'avenir, par la simplicité des at- 
telages, à une application des freins continus aux trains mixtes 
et même aux trains de marchandises, en permettant de mettre 
instantanément en action, sinon des freins appliqués à tous les vé- 
hicules, ce qui ne serait pas nécessaire, tout au moins des groupes 
de freins placés en tête, en queue et au milieu de ces trains. 

L'emploi des piles et de l'accumulateur Planté est une sujétion 
qu'on reproche à ce frein; mais on annonce une amélioration 
déjà essayée qui serait de nature à révolutionner ce système; les 
piles disparaîtraient; l'embrayage électrique serait produit par un 
courant d'induction obtenu à l'aide d'une machine Gramme mise 
en mouvement par l'un des essieux du véhicule. Cette importante 
amélioration n'en est encore qu'aux premières expériences, mais 
les résultats qu'elle a déjà donnés sembleraient promettre une 
réussite complète. 

Frein Heberlein. — Le frein Heberlein expérimenté par la com- 
pagnie d'Orléans rentre aussi dans la catégorie des freins à entraî- 
nement. Il utilise pour le serrage la force vive du train; mais ici 
le déclenchement et la mise en prise des freins s'obtiennent en 
tirant un cordeau monté sur toute la longueur du train. 

L'appareil est simple : sur un des essieux du véhicule est calé un 
galet avec lequel peut venir engrener par friction un galet sem- 
blable monté sur l'axe d'un treuil sur lequel s'enroule une chaîne. 
Cette chaîne agit sur les leviers des freins et les met en prise par 
le déclenchement d'un contre-poids, la force est même suffisante 
pour actionner les freins de deux autres wagons entre lesquels le 
véhicule à treuil mobile peut être placé. 

On peut répartir ainsi plusieurs groupes de freins dans un même 
convoi, mais pour que la mise en jeu de ces freins par le cordeau 
ne donne pas lieu à des serrages intempestifs, dans les dilatations 
subies par le train en marche, il faut que l'attelage des véhicules 
soit assez serré pour que jamais les tampons ne puissent s'écarter 
les uns des autres. Toute rupture d'attelage, cassant le cordeau, 
met en action les freins, et en réalise le jeu automatiquement. 

Ce système n'est à vrai dire qu'un frein de détresse; il serait 
difficile de l'employer habituellement comme frein de service. La 
compagnie d'Orléans n'en fait usage jusqu'ici que dans son train 
rapide de Paris à Bordeaux, et elle a constaté que trois groupes de 
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trois voitures, dans un même train, peuvent être emplojéa sans 
trop compliquer les manœuvres, et avec une rapidité suffisante 
d'action. Elle prescrit aux mécaniciens de s'en servir cbnque jour, 
pour Tarrèt à la première station, afin de s'assurer pour tout le 
vQjrage de son bon état de fonctionnement. 

Une expérience officielle a montré qu*ua train de la voitures du 
nouveau type de i" classe du réseau, toutes muDies de frelos Be- 
berlein, marchant à 76 kilomètres sur une peote de 5 rnlHimètrea^ 
était arrêté en a5o mètres par remploi simultané de ce frein et de 
la contre-vapeur. 

La compagnie d'Orléans annonce qu'elle se propose de coatlDuer 
les essais de ce frein en s'appliquant k apporter à sou mécanisme 
les simplifications et les perfectionnements que rexpêrlence déjà 
acquise pourra lui indiquer. 

La même compagnie a également appliqué le TrelQ Smîtb à sii 
trains de banlieue, entre Paris et Orléans ; mais son but a été prin- 
cipalement de donner aux machinistes plus de facilité pour rega- 
gner le temps perdu aux stations par la promptitude dm ^vvètsï 
son choix a été déterminé par la simplicité de ce système et 
ravantage qu'il présente de ne pas gêner la marche du ttain, s'ii 
vient à se déranger. 

La question de Tàutomaticité des freins que soulèverait cette 
remarque est trop controversée pour qu'il soit possible d'entre- 
prendre de la discuter ici. Je dois me bor^ier à indiquer que la 
commisssion recounait Tavantage des systèmes automatiques qaî 
avertissent d'eux-mêmes des dérangements qui pourraient empê- 
cher le fonctionnement du frein, et qui, en caa d*accideot, pro- 
duisent Tenrayage des parties détachées sans intervention des 
mécaniciens ou des agents. 

Nous constatons, en somme, qu*aucune de nos compagnies n'est 
Testée étrangère aux essais d'application des freins continus qui 
se poursuivent activement, tant en Angleteri'e que sur le conti- 
nent; mais que quelques-unes d'entre elles pourraient, dans Tin- 
térêt de la sécurité de Texploitation et eu raison de raccroîsse^ 
ment des vitesses de certains trains rapides et express, donner à 
cette application une plus vive impulsion. 

Leur imposer ou même leur indiquer Tadoptlon d*un système 
particulier déjà éprouvé, dans le but d'assurer les échanges de 
matériel d'une ligne à l'autre, serait prématuré, en ce moment, et 
aurait Tinconvénient de nuire à des essais particuliers dont la 
réussite et le développement peuvent intêrei^ser raveuir, 

Mais la commission est d*avis que, sans porter préjudice aux 
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tentatives qui pourraient amener Tamélioralion des freins, il est 
possible de donner, dès aujourd'hui, à la circulation des trains de 
voyageurs, un surcroît de garanties de sécurité fort important, en 
invitant les compagnies à munir de freins continus, placés sous la 
main du mécanicien et des gardes-freins, tous les trains de voya- 
geurs dont la vitesse normale de pleine marche atteint 60 kilo- 
mètres à rheure, en y ajoutant, bien entendu, Pusage constant de 
la contre-vapeur. 

EXPLOITATION A VOIE UNIQUE. 



Nous arrivons à Texploitation à voie unique. Elle est appliquée 
suc une longueur totale de 12.790 kilomètres de l'ensemble des 
divers réseaux, et elle est destinée à un bien plus grand dévelop- 
pement quand les lignes nouvellement projetées seront coostruites. 

Elle est répartie en ce moment de la manière suivante : 
3.o5o kilomètres sur le réseau de Paris-Lyon- Méditerranée ; 
1,291 kilomètres sur celui du Nord; i.i5/i, i.ôyS, 3.18/4, i.5i5, 
1.022 kilomètres sur ceux de TEst, de TOuest, d'Orléans, du Midi 
et sur les lignes de l'État, dont on peut dire à bien peu de chose 
près qu'elle constitue en ce moment la totalité. 

À part deux compagnies qui ont spontanément adopté l'emploi 
auxiliaire des cloches électriques, le Nord sur la totalité de ses 
lignes à simple voie et Paris-Lyon-Méditerranée sur les 3o centièmes 
environ des siennes, toutes nos compagnies font reposer la sécurité 
de cette exploitation sur l'usage d'une réglementation précise et sé- 
vère sans recourir à d'autres appareils que ceux de la télégraphie 
ordinaire. 

Théoriquement, cette organisation pourrait suffire. Elle suffit en 
fait. Jusqu'ici, sur presque tous nos réseaux et sur les lignes peu 
chargées de trafic, on peut la considérer comme offrant les garan- 
ties de sécurité désirables. Mais sur les sections déjà nombreuses 
où le trafic s'est beaucoup développé, il peut être prudent de lui 
adjoindre quelques systèmes auxiliaires do sécurité. 

En Angleterre, on a le système du bâton « staff-system » et 
tt staff and ticket system », qui n'est qu*une sorte de pilotage don- 
nant une sécurité absolue contre toute chance de collision, sauf le 
cas de rencontre de véhicules en dérive, et pouvant dispenser de 
toute autre mesure spéciale de précaution, mais qui ne peut con- 
venir qu'à des lignes à. faible trafic. Ce système, sur lequel il nous 
paraît utile d'appeler l'attention, n'a encore été expérimenté sur 
aucun de nos réseaux ; on annonce toutefois que la compagnie de 
rouèst va en faire Tessai sur quelques-unes de ses lignes. 
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En France, deux systèmes d'exploitation sont en présence : le 
premier, qui semble donner le plus de garanties de sécurité, coq- 
siste à toujours demander la voie avant le départ de n'importe 
quel train. 

Ce système n'est cependant en usage que sur un seul réseau, 
celui deTEst. 

A chaque station munie d'appareils télégraphiques (appareil 
Morse), le départ de tout train régulier, aussi bien que celui de 
tout train facultatif ou spécial, doit toujours être annoncé au 
poste le plus prochain vers lequel il se dirige, alors même que 
l'ordre de marche indiquerait que ce poste doit être frîinchi sans 
arrêt, et ou ne le lance ou on ne le laisse passer qu'autant que le 
stationnement du poste suivant a répondu en donnant la voie. Les 
disques des gares sont normalement fermés et ne peuvent être 
ouverts aux trains directs que si la réponse permet de laisser pas- 
ser le train. 

La plupart des autres mesures réglementaires sont d'ailleurs 
communes aux deux systèmes. 

Le second système, adopté par toutes les autres compagnies 
sans exception, n'oblige pas à demander la voie et à annoncer par 
le télégraphe le départ des trains réguliers; cette obligation, que 
remplace avantageusement sur deux de nos réseaux remploi des 
cloclies électriques, n'est de règle que pour l'envoi des trains 
facultatifs ou spéciaux. 

Dans les deux systèmes, bien entendu, tous les changements de 
croisement ou toutes les interversions de trains, soit réguliers, soft 
faculutifs ou spéciaux, sont préalablement annoncés et acceptés 
parle télégraphe. 

Les compagnies qui ont adopté le second système objecteat au 
premier d'occasionner des retards sans utilité sérieuse, d'exiger 
dans les petites stations un personnel onéreux ou de (surcharger 
les chefs de gare, de multiplier les dépêches uniformes qui ne sont 
plu^ passées d'un poste à l'autre que machinalement, presque sans 
attention et souvent même, quand le train annoncé a déjà été ex- 
pédié. 

Le deuxième système, disent-elles, suffit complètement à assu* 
rer là sécurité en attribuant régulièrement la voie à un tram dé- 
terminé, et cela, sous la garantie de trois responsabilités, celle du 
mécuinicien, du chef de train et du chef de station. La demande de 
voie n'est pas nécessaire tant que la fixité des croisements est 
maintenue, et, en service normal, il y a bien des journées où il 
n'y a pas un seul croisement à déplacer. Avec le système de de- 
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maade de voie pour tous les trains, ajouteat*elles, une interrup- 
tion du télégraphe a pour résultat d*arrèter momentanément toute 
circulation. 

Quelques-unes de ces objections» surtout la dernière, seraient 
facilement levées. La difficulté la plus grave, à Textension aux 
autres compagnies, du système de l'Est, consisterait dans la né- 
cessité de changer, sans utilité bien démontrée, des règlements en 
usage depuis plus de vingt ans et de modifier chez un nombreux 
personnel d'agents des habitudes prises. La commission ne voit 
donc pas de motif suffisant pour imposer ce système aux compa- 
gnies qui ne l'ont pas encore adopté. Elle fait d'ailleurs remarquer 
que, pour les lignes \ voie unique d'une assez grande fréquenta- 
tion, les seules où le changement du système puisse avoir un inté- 
rêt sérieux, remploi des appareils de cantonnement à signaux exté- 
rieurs ou de cloches électriques qu'elle va être amenée à proposer, 
donnera à Texploitatlon un surcroît de sécurité préférable à celui 
qu'on attendrait de la demande de voie par le télégraphe. 

Sur le réseau du Midi, qu*on peut donner comme exemple d'une 
bonne exploitation du deuxième système, tous les traius annoncés 
qui doivent traverser une station sont inscrits, au commencement 
de la journée, dans leur ordre de succession sur un tableau dit 
« Tableau diurne ». A mesure qu'un train passe, son numéro est 
effacé, le chef de la station et tous ses agents ont ainsi sous les 
yeux le moyen de se rendre compte, à chaque instant, des trains 
qui n'ont pas encore passé. Ce tableau est employé également sur 
le réseau du Mord, simplifié et réduit à là seule inscription des 
trains extraordinaires; il est adopté aussi par les compagnies d'Or- 
léans, de l'Ouest et de Paris à Lyon et à la Méditerranée ; son uti- 
lité ne peut être mise en doute, et nous pensons qu'il y a lieu de 
le signaler à l'attention des compagnies qui n'en font pas encore 
usage. 

Les changements de croisement et les interversions dans l'ordre 
d'expédition des trains, soit réguliers, soit extraordinaires, consti- 
tuent la partie délicate de l'exploitation. Les règlements intérieurs 
des compagnies, examinés par la commission, y pourvoient autant 
que possible et déterminent avec précision jusqu'aux moindres dé- 
tails des précautions à prendre et des dépêches à échanger de sta- 
tion à station. 

Depuis l'accident de Fiers, la compagnie de l'Ouest, en vue 
d'éviter le retour d'accidents semblables, a complété son règle- 
ment par une mesure dont le but est de faire contrôler les uns par 
les autres les agents des gares et ceux des trains. Chaque conduc- 
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tenr-chef est muni d*uD journal du train portant, pour toutes les 
stations à traverser, l'IncUcatlon des croisements et garages prévus 
et à effectuer. 

A chaque arrêt, le journal est présenté par le conducteur-chef 
au chef de gare, qui doit ou certifier que les croisements et garages 
prévus ont été effectués, ou y marquer, en j apposant sa signature, 
les changements que des perturbations ont pu entraîner, de telle 
sorte qu'à chaque instant de sa marche, le chef de train qui, 
d*autre part, a soin d'en informer le mécanicien et de le faire 
signer, soit toijours porteur d'un journal bien conforme aux faits 
qui se sont produits et doivent se produire réellement. 

Sur tous les autres réseaux, toutes les fols que les croisements 
réglementaires sont changés, les chefs de train reçoivent des chefs 
de gare de chacune des stations extrêmes entre lesquelles le chan- 
gement a été concerté, un bulletin qui doit être signé et porté à 
la connaissance des mécaniciens qui ont aussi à le signer, indi- 
quant le nouveau point de croisf?ment. C'est toujours une sorte de 
journal de train, un moyen de solidariser les l'esponsabilités de 
tous les agents intéressés à la sécurité de la marche du train. 

Sur la plupart des réseaux, enfin, les règlements prescrivent 
d'avoir pour chaque section à voie unique un agent spécial chargé, 
& l'exclusion de toute autre personne, de régler toute circulation 
extraordinaire sur la section. Aucun train spécial, aucune machine 
Isolée (sauf le cas de secours prévu d'autre part), aucun wagon 
manœuvré par le service de la voie ne peut circuler sur la 
section sans un ordre écrit émanant de cet agent. Quand cette 
prescription n'est pas inscrite d'une manière formelle dans le 
règlement, elle n'en est pas moins réalisée de fait dans la pratique. 

Quelque sûre que soit en principe cette réglementation, dont je 
n'ai pu indiquer que les traits principaux, et quelque confiance 
qu'on soit autorisé à lui accorder, après vingt ans d'épreuve, il 
peut se présenter telle circonstance (et on n'en a eu que trop 
d'exemples) où, par suite d'une distraction, d'une erreur ou d'une 
faute lourde, quelquefois d'un excellent agent, le système puisse 
se trouver en défaut, et une collision, et presque toujours alors une 
catastrophe, se produise. 

Il semble donc Indispensable, au moins pour celles de ces lignes 
à voie unique dont le trafic a pris un assez grand développement, 
et où circulent des trains ne s'arrêtant pas à toutes les stations, 
où par conséquent les perturbations de service et par suite les 
causes d'accidents sont le plus à craindre, de se procurer un com- 
plément de sécurité par l'adoption de systèmes spéciaux, permet- 
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tant, soit de s'assurer mécaDiquement contre les causes d'erreurs, 
soit de réparer à temps ces erreurs si elles viennent à se pro- 
duire. 

Gomme moyens de sécurité auxiliaires déjà expérimentés et in- 
comparablement supérieurs à tous ceux que nous ont préseatés 
les inventeurs, nous pouvons citer tous les appareils qui servent à 
établir le cantonnement des trains sur les lignes à double voie, 
pourvu qu'on les modifie de manière à les appliquer à prévenir 
Tintroductlon simultanée sur une même section, de deux trains 
lancés en sens contraire. Tels sont les appareils Tyer,RegnauIt, etc. 
La sécurité que donnent ces appareils est bien plus grande quand, 
à rimitation du système des électro-sémaphores Lartigue, on les 
enclenche avec les signaux extérieurs. Nous avons enfin les cloches 
électriques. 

Le « Block-system » Lartigue, avec ses électro-sémaphores modi- 
fiés et complétés pour le service de la voie unique, est déjà employé 
en Russie, sur quelques tronçons d'une longueur totale de lôo ki- 
lomètres, du chemin de fer de Saint-Pétersbourg à Varsovie. Il re- 
pose sur le même principe que le « Block-system » installé sur les 
lignes à double voie : seulement les enclenchements des bras se- 
maphoriques sont doublés, et quelques dispositions additionnelles 
sont prises dans le but d'empêcher que la section ne puisse être 
ouverte à un bout qu'autant qu'elle est fermée, par un signal cla- 
veté à Tarrêt, à l'autre extrémité. 

La seule condition de l'efiicacité absolue du système est donc 
que le mécanicien respecte les signaux d'arrêt. On peut, pour 
plus de sécurité, doubler le signal optique d'un pétard manœuvré 
avec lui, ou, si les machines sont pourvues de sifflet électro-moteur, 
le munir d'un contact fixe, afin que le mécanicien soit forcément 
averti. 

L'appareil Regnault perfectionné et complété par l'addition de 
serrures électriques normalement fermées par un aimant, peut 
également être employé à bloquer rigoureusement des sections. La 
compagnie de l'Ouest se propose de rappliquer à ses principales 
bifurcations et aux stations immédiatement voisines. Les signaux 
avancés des gares et les leviers de signaux d'arrêt absolu seront 
enclenchés avec les boutons d'arrivée des indicateurs, et les ser- 
rures électriques seront établies de telle sorte que le stationnaire 
ne puisse effacer le signal d'arrêt absolu pour autoriser le départ 
d'un train, tant que Taiguille de l'indicateur électrique annoncera 
par son inclinaison qu'un train marche en sens contraire. Ce sta- 
tionnaire ne pourra également effacer le signal d'arrêt absolu pour 
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autoriser le départ d'an train qu&nd bien même les aiguilles de 
Tindicateur seraient verticales, c'est-à-dire à voie libre» qu*aprè8 
avoir signalé le départ du train à la gare suivante. Les mesures de 
sécurité se trouveront donc en quelque sorte accumulées. 

Je ne parle pas de remploi d'un a Block-system i> automatique 
basé sur le jeu d'appareils électriques actionnés par les trains 
eux-mêmes en marche, dont un assez grand nombre dMnventeurs 
ont proposé diverses solutions, la plupart très défectueuses. Au- 
cun de ces systèmes n'a été jusqu'ici expérimenté. Le mieux étu- 
dié de beaucoup qui nous ait été présenté est, sans contredit, celui 
de MM. Ducousso frères ; on le trouvera décrit en détail et discuté 
dans la série des rapports présentés par la commission sur les in- 
ventions. 

Tout ingénieux qu'il soit, il ne nous a pas paru répondre aux 
besoins réels de l'exploitation, et nous ne l'avons trouvé suscep- 
tible d'aucune application pratique. Il serait effectivement dange- 
reux de faire reposer la sécurité d'un train sur le jeu d'appareils 
automatiques aussi compliqués et à la fois aussi délicats, sujets à 
tous les accidents des courants électriques, et qui ne peuvent don- 
ner, en définitive, au mécanicien d'autre avertissement qu'un 
simple coup de sifflet automoteur de sa machine, sans laisser au- 
cune trace visible de ce signal qu'jin autre agent puisse contrôler, 
quand une irrégularité de fonctionnement ou d'interprétation peut 
occasionner une catastrophe. 

Si Ton veut appliquer le « Block-system b à la voie unique, ce 
n'est pas aux systèmes automatiques qu'il faut recourir, maïs, 
comme je l'ai dit, aux appareils connus et déj& expérimentés. Les 
systèmes Lartigue ou Regnault employés dans les conditions ci- 
dessus indiquées ne pourraient laisser que bien peu de place aux 
causes d'accidents; il ne faut pas se dissimuler toutefois qu'ils 
pourraient introduire dans l'exploitation une complication coû- 
teuse et gênante, et qu'ils ne donneraient aucun moyen de réparer 
une erreur, si par hasard elle était commise. 

Cloches électriques. -— Les cloches électriques sont générale- 
ment considérées comme d'un emploi plus pratique et d'une effi- 
cacité éprouvée déjà depuis longtemps en Allemagne, en Autriche, 
en Italie, en Hollande, etc., où elles sont devenues d'un usage gé- 
néral. Elles permettent d'annoncer le départ de chaque train par 
le signal Je plus rapide, équivalent à la demande de voie. Elles 
préviennent tous les gardes des passages à niveau de l'arrivée 
prochaine et du sens des trains. Elles permettent de signaler sur 
toute la section les véhicules partis en dérive. Elles donnent enfin. 
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avec la plus grande simplicité, cette ressource extrême du signal 
d'alarme ou d*arrèt de tous les trains, que tant d'inventeurs ont 
cherché en vain à réaliser par remploi des moyens les plus variés 
et les plus compliqués. 

Deux compagnies ont adopté remploi de ces cloches : le Nord, 
sur la totalité de son réseau à voie unique (soit 1.391 kilomètres) ; 
Paris-Lyon-Méditerranée, sur les 3o centièmes environ du sien (soit 
93/1 kilomètres}^ et cette dernière en développe chaque Jour l'appli- 
cation. 

La compagnie du Nord emploie les appareils Siemens, à courant 
d'induction. Â chaque station est placé un inducteur qui permet 
de produire un courant électrique dans le fil des sonneries, par la 
simple manœuvre d'une manivelle, et un commutateur qui permet 
de diriger ce courant à volonté sur Tune ou l'autre des sections 
entre lesquelles la station est placée. A chaque station, et à tous 
les postes intermédiaires échelonnés sur la ligne, est placé un ap- 
pareil récepteur dans lequel un poids, déclenché par le passage du 
courant, actionne un système de deux .marteaux qui frappent, à 
chaque déclenchement, cinq coups doubles sur un gros timbre. . 

Les trains marchant dans un sens sont annoncés par une série 
de cinq coups, ceux allant en sens CQntra,ire par deux séries. Le 
signal d'alarme ou d'arrêt général, sorte de tocsin, est donné par 
une série de coups prolongée. 

Les postes intermédiaires sont établis autant que possible à des 
passages à niveau ou à d'autres postes déjà gardés, et lorsque la 
distance de ces derniers dépasse 12 à i.5oo mètres, dans des gué- 
rites installées latéralement à la voie. Tous les agents de la voie 
sont ainsi initiés, comme ceux des stations et des trains, au mou- 
vement de la marche des trains, et appelés à concourir à leur sé- 
curité. S'ils entendent annoncer successivement l'expédition de 
deux trains de sens contraire, ils doivent faire le signal d'arrêt au 
premier train qui se présente, et employer tous les moyens pres- 
crits pour prévenir la collision. 

La compagnie Paris-Lyon-Médlterranée a donné la préférence 
aux cloches autrichiennes (système Léopolder, de Vienne) instal- 
lées sur un fil à courant électrique continu, alimenté par des piles 
placées au pied des appareils à cloches des gares. Les appareils 
des stations en correspondance^ ainsi que ceux des maisons de 
gardes et des guérites comprises entre deux stations, sont donc 
placés sur le même circuit, et il sufiHt d'interrompre, puis de réta« 
blir le courant, sur un point quelconque de ce. circuit, pour pro- 
duire le choc simultané des marteaux sur toutes les cloches. 
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Les appareils installés dans les postes intermédiaires ont cha- 
cun leur commutateur recouvert d'une plaque scellée à la cire, de 
telle sorte qu'en cas de danger, un garde-ligne n*a qu'à briser le 
scellé pour avoir un moyen de donner sur toute la section le signal 
d'alarme. 

Cette disposition constitue l'avantage principal du s^y^ième Léo- 
polder sur le système Siemens, qui ne permet pas aux ageot^ des 
postes intermédiaires de produire de signaux si Timmineoce d'un 
accident vient à se manifester. 

On reproche aux cloches électriques la monotonie et le carac- 
tère fugitif de leurs signaux, la confusion qui peut en résulter 
dans le souvenir des agents de la voie et qui peut occasianner, ^ît 
des arrêts intempestifs de trains, soit, ce qui serait plu3 grave, 
rinobservation des signaux transmis. 

L'expérience faite sur les lignes allemandes, où plus de 5o.ooû 
de ces appareils sont en service, et sur deux réseaux français, où 
les cloches protègent déjà la circulation sur plus de ^.ooo kilo- 
mètres de voie unique, répond suffisamment à ces objection? et 
démontre qu'elles n'ont pas de fondement sérieux. 

Les cloches s'adressent non pas tant aux agents du service pro- 
prement dit de la voie, habituellement attentifs, d'ailleurs, aux 
signaux, qu'aux gardiens des passages à niveau qui sont toujours 
à leur poste. Même sur les lignes où on en a en quelque sorte 
abusé, en les employant à transmettre un grand nombre de si- 
gnaux spéciaux, elles n*ont jamais causé d'accident. Elles en ont* 
au contraire, déjà beaucoup prévenu. Ainsi, sur le réseau du 
Nord, elles ont déjà fait éviter huit accidents graves : un seul au- 
rait suffi à justifier la dépense de leur établissement. Sur tes lignes 
de la Méditerranée, on n'a commencé à les utiliser que depuis 
l'accident de Ghfttillon, et, cependant, elles ont déjà prévenu, sur 
la section de Guloz à Modane, grftce à un signal parti d'un poste 
Intermédiaire, un accident qui eût été certainement très grave. On 
en étend chaque jour l'application. 

Sans revenir, en terminant, sur les avantages de cor cloches, je 
me bornerai à rappeler, en insistant, que leur emploi n'entraîna 
aucune modification dans les règlements en vigueur, que seules 
elles peuvent donner le moyen si précieux de réparer une erreur 
si elle venait à être commise, qu'elles constituent, enfin, le seul 
système préservatif qui puisse permettre à certaines lignes qui au* 
raient à prendre subitement une importance stratégique, de don- 
ner passage avec sécurité à des mouvements considérables et Inat- 
tendus de troupes et de matériel. 
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La commission croit donc pouvoir signaler au ministre l'emploi 
de ces cloches comme le système auxiliaire qui lui paraît le plus 
pratiquement utile pour augmenter la sécurité de Texploitation 
des chemins de fer à voie unique. 

Les mesurés pour assurer cette sécurité doivent d^aiUeurs dé- 
pendre de rimportance du trafic. 

Sur les sections qui n*ont pas plus de six trains réguliers par 
jour, dans chaque sens, les règlements existants peuvent suffire. 

Cependant, en y superposant le système anglais du bâton, qui se 
prêterait facilement à Texploitation de ces lignes, on en augmen- 
terait efficacement la sécurité. 

Sur les sections qui ont plus de six trains réguliers dans chaque 
sens, en vingt-quatre heures, la commission est d^av» qu'il y a lieu 
de demander aux compagnies TappUcation progressive soit des 
cloches électriques, soit, si elles le préfèrent, du « Block-system » à 
signaux extérieurs, en commençant par les sections à la fois les 
plus chargées de trafic et les plus longues, et de préférence par 
celles de ces sections parcourues par des trains ne s'arrètant pas à 
toutes les stations. 

En résumé, monsieur le ministre, notre enquête nous a démon- 
tré que toutes nos compagnies de chemins de fer se préoccupent 
sérieusement d'augmenter sur leurs réseaux les conditions de sé- 
curité de l'exploitation, déjà d'ailleurs satisfaisantes, et qu'elles y 
travaillent dans une mesure plus ou moins étendue, généralement 
en relation avec les exigences croissantes de leur trafic. 

Toutes s'occupent activement de l'amélioration de leur voie, déjà 
généralement très-sûre, et de leur matériel roulant, qui présente, 
sur toutes les lignes, de bonnes conditions de stabilité. 

L'Orléans et l'Est font surtout reposer la sécurité sur leurs excel 
lents règlements, leur administration sévère et la bonne discipline 
de leur peri>onnel. L'Orléans n'en a pas moins déjà commencé à 
installer le « Block-isystem » , et essaye deux freins continus. L'Est fait, 
de son côté, quelques essais analogues et en projette de beaucoup 
plus étendus. 

Le Midi compte sur ses bons règlements. Il a appliqué les enclen- 
chements à toutes ses bifurcations, il commence Tessai d'un frein 
continu. 

L'Ouest a beaucoup amélioré ses machines et donné la plus 
grande extension aux enclenchements des aiguille&et des signaux 
de ses bifurcations, et à l'application du frein continu Westlng- 
bouse. Le « Block-system » est installé sur ses lignes de banlieue dont 
le trafic rendait Tapplication de ce système très nécessaire. On 
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s'occupe d'étudier l'installation, sur le tronçon de Paris à CUchy, 
d'un aBlock-system » absolu à petites sections, quiserad'uoo grande 
sauvegarde pour la sécurité de Texploitation extrÔEDcmcnt active 
en ce point 

Paris-Lyon- Méditerranée est une des deux compagnies qui mar^ 
cheut à la tète du progrès. Elle applique déjà sur une vaste échelle 
las enclenchements et le « Block-system », ces deux préservatirs à 
peu près infaillibles contre les accidents, et elle a déjà éteniJu 
remploi des cloches autrichiennes à plus du tiers de ses sections 
à voie unique. 

Le Nord enfin, qui se rapproche le plus des lignes anglaises par 
son trafic et son système d'exploitation, donne l'exemple de tous 
les progrès: Block-system, freins continus, encleûchement^, large 
emploi des plus nouveaux appareils électriques, clochas alleman- 
des adoptées sur la totalité de ses sections à vole unique, etc, 

La situation actuelle est donc déjà très bonne, je le répète, et 
en progrès rapide. La commission a cependant été d'avis que 
cette situation pouvait encore être améliorée et que, sans recou- 
rir à aucune invention nouvelle, non encore sanctionnée par la 
pratique, il paraissait nécessaire d'introduire ou de propager sur 
quelques réseaux, l'emploi de systèmes perfectionnés expérimen- 
tés et adoptés déjà par d'autres compagnies. 

Je ne reviendrai pas sur les recommandations de détail faîtes, 
dans ce but, au cours de ce rapport, presque à chaque page, ma 
bornant, en ce moment, à passer en revue les points principaux 
qui ont été l'objet d^avis spéciaux formulés par la commission. 

Je rappellerai qu'elle propose au ministre : 

L' De recommander aux compagnies l'emploi d'appareils aver- 
tisseurs ou protecteurs aux passages à niveau, en ayaut égard à 
leur fréquentation et à leur situation ; 

^"^ De les. inviter à appliquer progressivement tes appareils 
d'enclenchement (sans désignation d'aucun système particulier] : 
1* à toutes les bifurcations ; 2* à tous les groupes d'aiguilles Inté- 
ressant la sécurité de la circulation sur les voies principales, etc.; 

^^ De les inviter à exécuter désormais dans toute son étendue 
la prescription de Tartlcle a3 de l'ordonnance de i%k^ et à donner, 
en outre, aux voyageurs le moyen de faire appel aux agents du 
train ; 

h* De signaler aux compagnies l'utilité d'appliquer le ^ Biock- 
system » sur toutes les sections de lignes où le trafic atteint un 
mouvement de cinq trains à l'heure, dans le môme sens, k certaines 
heures de la journée; 
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De les inviter à faire Tapplication du système de cantonDement 
à certains points particuliers de leurs réseaux, tels que les points 
de ramifications ou de rebroussement de lignes ; 

De leur recommander le n Block-system » absolu, comme offrant 
plus de garanties de sécurité, en laissant à leur initiative le choix 
du système de cantonnement, ainsi que celui des appareils des- 
tinés à en effectuer la réalisation ; 

5° DMnviter les compagnies à munir de freins continus tous les 
trains de voyageurs dont la vitesse normale de pleine marche at- 
teint 60 kilomètres à Theure, en y ajoutant, bien entendu, l'usage 
constant de la contre-vapeur ; 

6** Enfin, sur les sections à voie unique qui ont plus de six trains 
réguliers dans chaque sens, en vingt-quatre heures, de demander 
aux compagnies Tapplication progressive, soit des cloches élec* 
triques, soit, si elles le préfèrent, du a Block-system » à signaux ex- 
térieurs. 

Quant aux délais dans lesquels chaque compagnie de chemin 
de fer devra ôtre tenue de se mettre en mesure de satisfaire aux 
invitations du ministre, et à Tordre dans lequel devront ôtre effec- 
tuées, autant que possible, les installations demandées des appa- 
reils ou systèmes de sécurité, sur les diverses sections de chaque 
réseau, ils seront déterminés, dans chaque cas particulier, par le 
ministre, la compagnie intéressée entendue. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, Thommage de mon pro- 
fond respect. 

Vinspecteur général des mines y président 
de la commission d'enquête^ rapporteur, 

G. DE Nerville. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESStES 

AUX PRÉF£TS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. — BLOGK-STSTEM. — APPAREILS ÉLEGTA0-8ÉMA- 
PHORIQUES DE MH. LARTI6UE ET TESSE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Versailles, le a5 mars (876. 

Messieurs, M. Lartigue, chargé da service télégraphique de la 
compagnie dû Nord, a imaginé, conjointement avec M. Tesse, des 
appareils électro-sémaphoriques ayant pour objet d^assurer Tex- 
ploltatlon dos voies ferrées d'après le m Block-system ». 

Ces appareils ont été expérimentés sur le réseau du Nord. Les 
essais ont été suivis par les ingénieurs du contrôle, qui en ont 
rendu compte par un rapport spécial. 

Ge rapport a été communiqué à la commission des inventions 
et des règlements de chemins de fer. 

La commission a exprimé l'avis qu'en présence des résultats 
très favorables de Texpérimentation faite par la compagnie du 
Nord, il y avait lieu de signaler le système aux autres compagnies. 

D'après Tavis de la commission, que j'ai adopté, j'ai Thonneur, 
messieurs, d'appeler votre attention sur les appareils électro-sé- 
maphoriques de MM. Lartigue et Tesse. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente dé- 
pêche et de me faire connaître en môme temps si vous avez Tin- 
tention de mettre à profit, sur vos lignes, cette nouvelle applica- 
tion de rélectricité aux signaux de chemins de fer. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 
Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d^État, 

Directeur général des chemins de fer, 

Db Franqueville. 
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CHEMINS DE FER. — COLLISION SUR LA VOIE UNIQUE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Versailles, le 3i janvier 1877. 

Messieurs, raccident survenu, le 17 septembre 1876, sur le 
chemin de fer du Rhône au Mont-Genis, près d'Aix-les-Bains» a 
produit dans le public une profonde émotion. Vous savez que U 
collision a eu lieu par la faute d'un chef de gare qui a laissé un 
train s^engager sur la voie unique parcourue en sens inverse par 
un autre train. Les conséquences désastreuses de cette erreur 
auraient été conjurées si un signal d'arrêt était apparu entre les 
deux trains» avant qu'ils fussent en vue Tun de Tautre. 

Mon administration vous a signalé, par lettre du 25 mars 1876 (*), 
les appareils électro-sémaphoriques de MM. Lartigue et Tesse, qui 
réalisent une des meilleures applications du « Block-system sur 
les lignes à double-voie et qui sont susceptibles d'être employés 
également sur les lignes à voie unique. J'appelle de nouveau, à ce 
dernier point de vue, votre attention particulière sur ces appareils. 

Je crois devojr, en outre, vous recommander les sonneries élec- 
triques dites « sonneries allemandes », qui fonctionnent sur toutes 
les lignes à simple voie du réseau du Nord pour annoncer aux 
stations et aux postes intermédiaires, placés généralement aux 
passages à niveau, Vapproche et le sens de la marche des trains. 

Je vous prie, messieurs, de m'accuser réception de la présente 
dépêche et de me faire connaître si vous ne jugeriez pas utile 
d'installer, sur les lignes à voie unique, l'un des deux systèmes que 
je viens de rappeler. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer^ 

SCHLEMHER. 



(*) Voir ci-conlre. 
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CHEMINS DB FER. — âlONADX A CLOCHE. 

À MM. les administrateurs de la compagnie d 

Parie j U i3 mai 1879. 

Messieurs, d'après, mes instructions, les Icgénieurs du contrôle 
du réseau de la Méditerranée m*ont rendu compte des essais en- 
trepris sur ce réseau pour rappllcatlon, sur les lignes à voie uni- 
que, d'un système de cloches électriques, dites « allemandes », 
qui paraît présenter de grands avantaps au point de vue de la 
sécurité de la circulation. 

Ces fonctionnaires font connaître que les expériences, qui ont 
êu lieu sur la section comprise entre Mouchard et Boujailles (ligne 
de Dijon à Pontarlier), ont donné des résultats très satisfaisants, 
et que la pratique journalière a prouvé l'efficaciié de ce système 
de signaux, non seulement dans les cas de danger, mais encore 
Iorsqu*11 s'agit d'assurer la prompte expédition des demandes de 
secours faites par des trains en détresse. 

De son côté, le comité de rexploîtatloo technique des chemins 
de fer, appelé à se prononcer sur la valeur de ces signaux^ s'est 
exprimé en ces termes : 

u D'après les résultats constatés jusqu'à ce jour, et les rensei- 
gnements que nous possédons déjà sur Tusage des cloches sur le 
réseau de la Haute-Italie» nous ne pouvons qu'émettre un avis fa- 
vorable, sous réserve des perfectionnements qu'indiquera Texpé- 
rlence ». 

En présence de cette unanimité d'appréciation, je crois devoir, 
selon le vœu du comité, appeler votre attention sur les avantages 
que présenterait Tadoption par votre compagnie de ce système 
de signaux sur les sections à voie unique. 

TeuUlez, je vous prie, m'accuser réception de la présente dé- 
pêche, 

Becevez, messieurs, Tassurance de ma considération très dis- 
tinguée* 

Le Ministre des iravauaû publics. 
Powt le HinislTâ et par autorisalloQ : 

Là ConseiUer d*Étût^ 

Directeur général du ehemins de fer, 

DiJV£liG£a« 
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CHEMINS DE FER. — PASSAGES A IVIVEAU. 

k MM. tes administrateurs de la compagnie d 

Paris 9 le 3 septembre 1879. 

Messieurs, le 20 février 1879, sur la ligne de Lyon à Grenoble, 
une machine, qui circulait isolément et sans avoir été annoncée^ a 
heurté une voiture qui s'était engagée sur un passage à niveau 
dont les barrières étaient ouvertes. Deux personnes se trouvaient 
dans cette voiture : l'une a été tuée, Pautre blessée. 

A Toccasion de cet accident, dû à un concours de circonstances 
fortuites et surtout à l'imprudence du conducteur de la voiture, 
M. le Ministre de la justice a appelé mon attention sur Topportu- 
nité de prendre de nouvelles mesures pour remédier aux dangers 
que présente, aux abords des passages à niveau» la circulation im- 
prévue de machines isolées. 

J'ai soumis Taffaire au comité de Texploitation technique des 
Chemins de fer. 

Le comité : considérant que» parmi les accidents qui se produi- 
sent aux passages à niveau, un très petit nombre seulement sont 
dus à l'arrivée inattendue de trains ou de machines, et qu*il résulte 
de ce fait la preuve que les précautions actuellement en usage et 
prescrites par les règlements suffisent généralement pour que les 
gardes-barrières soient avertis en temps utile de rapproche de 
ces trains ou de ces machines ; 

Considérant toutefois que ces précautions deviennent insuffi- 
santes dans certains cas particuliers et qu*il y a lieu de les com» 
pléter alors, soit en obligeant les mécaniciens, au moyen d'un signal 
permanent, à ralentir leur allure, de manière à se rendre maîtres 
de leur vitesse, soit en disposant sur la ligne, à une distance suf- 
fisante, un appareil propre à mettre en jeu automatiquement un 
signal acoustique, cloche ou sonnerie trembieuse s'adressant au 
garde-barrière, soit enfin en protégeant le passage à niveau par 
des disques à distance; 

Tenant compte, en outre, d'une part, de ce que ces moyens ne 
peuvent pas être appliqués à la généralité des passages à niveau, 
d'autre part, de ce que, pour certains passages où les machines 
survenant ne peuvent pas ôtre vues ou entendues à distance suffi- 
sante, il y a à faire, parmi ces moyens, un choix qui dépend de la 
disposition des abords et de l'activité plus ou moins grande de la 
circulation sur la voie ferrée ou sur le passage, choix qui doit ôtre 
DÉCRETS, 1880. ak 
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CD harmonie avec Tensemble des signaux et mojens d'avertiUse- 
meut en usage sur le môme réseau, 

A émis ravis: 

1* Qu'il n'y avait pas lieu d'édicter de nouvelles mesures géné- 
rales applicables à tous les passages à niveau, mais qu'il convenait 
de procéder par espèce, et que ces mesures particuiiëreâ devaient 
ôtre réglées par le ministre des travaux publics, sur la proposition 
de la compagnie, conformément à Tarticle h de rordonnance du 
1 5 novembre i8/li6; 

2* Qu'il convenait dès lors d'inviter les compagnies à procéder, 
d'accord avec le service du contrôle, à une révision générale d^ 
passages à niveau à ce point de vue spécial, et h proposer les me- 
sures dont cette révision aurait fait reconnaître ropporlunité. 

J'ai adopté cet avis. 

Je vous prie, en conséquence, de vous concerter avec riospec- 
teur général du. contrôle pour procéder à la révision générale 
dont il s'agit. 

J'écris dans le môme sens aux autres compagnies de chemins de 
fer. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Le Ministre des travaux publics* 
Pour le Ministre tt p^r auLorisatloQ : 

Le Conseiller d'Étatj 
Directeur générai des cketninjt de fer, 
DUVEaGER. 



CHEMINS DE F£R. —FREINS GONTIHDS. 

A MM. tes administrateurs de la compagnie d 

Paria, U tg décembre 1879. 

Messieurs, d'après l'avis de la commission des inventions et rè- 
glements des chemins de fer, l'attention des compagnies a été 
appelée sur l'utilité qu'il y aurait, au point de vue de la sécurité 
de la circulation, à adopter, sur l'ensemble du réseau français, un 
seul et môme système de freins continus et qui, au be^oio, pour- 
raient fonctionner automatiquement. 

Toutes les compagnies ont répondu. 

J'ai fait examiner les réponses des compagnies par le comité de 
Texploitation technique et je l'ai prié de déléguer une sous-com- 
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mission qui serait chargée de suivre les essais comparatifs des 
divers systèmes de freins continus et d'en faire connaître le résul- 
tat par un rapport spécial. 

Cette sôus-commîssion vient de produire un premier rapport. 

Le Comité, après avoir pris connaissance de ce rapport et en 
avoir délibéré» 

A adopté les résolutions suivantes : 

I. — Il y a lieu d'appeler de nouveau la très sérieuse attention 
des compagnies : 

a. — Sur la nécessité d^assurer ia sécurité de la circulation des 
trains de voyageurs en faisant usage de freins continus qui per- 
mettent d'enrayer, à la volonté du mécanicien ou des agents des 
trains, la totalité des roues des voitures; 

6. — Sur les avantages des systèmes automatiques qui, en cas 
d'accident, produisent Tenrayage sans intervention des mécani- 
ciens ou des agents; 

c. T- Sur Tintérôt que présenterait, dans Tavenir, Tadoption 
d*un seul et même système de freins par les diverses compagnies, 
en vue d'assurer les échanges de matériel d'une ligne à l'autre 
sans paralyser les moyens d*arrêt. 

II. — Il y a lieu d'inviter les compagnies à poursuivre active- 
ment les essais et les études qu'elles ont entrepris et à en consi- 
gner les résultats dans des rapports détaillés qui seront transmis 
au ministre des travaux publics. 

J'ai adopté cet avis et j'ai décidé que les rapports détaillés dont 
il est question ci-dessus seront transmis à Tadministration supé- 
rieure à la fin de chaque semestre. 

Je vous prie de prendre des mesures en conséquence et de tenir 
compte des observations du Comité dans l'emploi que vous pourres 
faire des freins continus. 

Veuillez m'accuser réception de la présente dépêche. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très distin- 
guée. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par aaturisation : 

Le Conseiller d'État y 
Directeur général des chemins de fer, 
DUVERGER. 



'■'m 
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CHEMINS DE FBR. — PROTECTION DES TRAINS A LEDR PASSAGi: 
AUX BIFURCATIONS. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris T la aS juin iSBo. 

Messieurs, Tattention de radministration supérieure s'est portée 
sur rintérét que présenterait Tadoption, par les diverses compa- 
gnies, d'un système de signaux uniforme pour assurer le pacage 
dos trains aux bifurcations. 

Le système employé sur le réseau du Nord, et diaprés lequel le 
signal carré d'arrêt absolu ne donne la voie libre que lorsque le 
levier est maintenu par raiguilleur de la bifurcation , présente 
d'incontestables avantages, attendu que, dans ces condîtioDs, on 
est absolument certain que deux directions ne sont pas ouvertes 
en Diéme temps. 

Un autre système (Saxby et Farmer), qui établit par des ancien- 
cbementsune solidarité complète entre les aiguilles et ies signaux 
des bifurcations, est en usage sur plusieurs réseaux. 11 rend égale- 
ment impossible, si les mécaniciens obéissent aux signaux, toute 
rencontre de trains sur ces points dangereux. 

Toutefois, avant de trancher une question aussi Importante, j'ai 
invité le comité de Texploitation technique à se prononcer sur le 
mérite des divers appareils employés aux bifurcations, et k donner 
son avis sur les deux questions suivantes : 

i* Ctonvient-il de signaler aux compagnies ropportunlté d'uni- 
formiser les systèmes de signaux destinés à protéger les bifurca- 
tlons? 

a* Dans le cas de l'affirmative, quel est le système qu*fl y a lieu 
de recommander aux compagnies comme garantissani le mieux la 
sécurité publique? 

Le comit*^, après avoir pris connaissance du rapport de la sous- 
commission (*) qui avait été chargée d'étudier les différents sys- 
tèmes et de rendre compte des résultats obtenus, a èmîs Tavîs : 

r Qu'il n'était possible, en l'état, de répondre que par la né^a- 
live à la première question posée par radministration supérieure; 

a* Qu'on ajoutera un élément très important de bécurité aux bi- 
furcations en y adaptant remploi des appareils d'enclenchement; 

5* Que, sans désigner spécialement, en ce moment, aucun de 
e€S appareils aux choix des compagnies, et en constatant que 
plusieurs d'entre elles s'empressent déjà d'en étendre remploi sur 

(*} Mémoires, tome XVIII, p. Sg, 
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lears réseaux, il y a lieu d*en recommander instamment Inappli- 
cation à toutes les bifurcations, en attendant qu^on en fasse Tobjet 
d^une prescription formelle. 

J'ai adopté cet avis. 

Je vous prie, en conséquence, de tenir compte des observations 
du comité, en ce qui concerne la préférence qu'il convient de 
donner aux appareils d'enclenchement pour assurer le passage 
des trains aux bifurcations, et de prendre des mesures pour appli- 
quer ce système de protection à toutes les bifurcations des lignes 
de votre réseau. 

Veuillez m*accuser réception de la présente dépêche et me faire 
connaître la suite que vous y aurez donnée. 

Recevez, messieurs, Tassurance de ma considération très distin- 
guée. 

Le Ministre des travaux publics» 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur général des chemins de fer^ 
DUVERGER 



GHEHIIIS DE FER. — GADEIIASSAGE DES AIGUILLES. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 1% juillet 1880. 

Messieurs, à Poccasion d'un accident, et d'après l'avis du comité 
de rexploH;ation technique, les grandes compagnies de chemins 
de fer et les services de contrôle ont été invités à étudier, de con- 
cert, et à faire connaître les mesures qui pourraient ôtre prises 
pour remédier à l'insuffisance de cadenassage actuel des aiguilles, 
lorsqu'elles sont abordées en pointe par les trains. 

Ces études ont eu lieu, et j'en ai communiqué les résultats 
au comité de Texploitation technique en le priant d'examiner si, 
parmi les différents systèmes adoptés sur les divers réseaux pour 
maintenir dans leur position exacte les aiguilles prises en pointe 
par les trains, il n'y en aurait pas un qui, en raison de sa supério- 
rité, pourrait être recommandé à toutes les compagnies. 

Le comité, après avoir constaté que toutes les compagnies se 
préoccupent d'améliorer cette partie du service, a formulé des 
conclusions qui peuvent se résumer ainsi : 

1* Le cadenassage des aiguilles au moyen de chaînes appliquées 
aux leviers ne semble pas offrir autant de garanties et de sécurité 
que celui qui est pratiqué au moyen de clavettes; cependant il 
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peut suffire, à la condition que les trains ralentiront au passage 
des aiguilles; 

a" Parmi les systèmes de fermeture des aiguilles par cJa?etteSf 
ceux qui s'appliquent soit aux aiguilles, soit aux tringles de trans- 
mission, donnent plus de garanties que les autres, mais ils sont 
d^une manœuvre plus lente et moins facile que les sy^stèmes ana- 
logues qui s'appliquent aux bras des leviers. Ils peuvent donner 
lieu, plus ou moins fréquemment, à des tentatives de maDoeavre 
avant déclavetage, tentatives qui sont de nature à déiérlorer les 
appareils ou à en compromettre le fonctionnement ; 

5"* Les aiguilles prises en pointe par des trains en grande vitesse 
doivent être maintenues très exactement fermées, quel que soit le 
système qui assure ce résultat ; 

Â° Il y a lieu d'approuver l'applicatiou des systèmes d'enclea- 
chôment aux bifurcations et aux jonctions des voies de service avec 
les voies principales, ainsi que l'usage des avertisseurs électriques; 

5** Il y a lieu de recommander Tétude des pédales assurant la 
position des aiguilles au passage des trains ; 

6'' Il n'y a pas de prescription générale à faire relativement aoi 
aiguilles d'entrée des gares sur les lignes à voie unique» les appa- 
reils à employer dépendant de la disposition des voies, du système 
d*exploitation et des règlements de chaque compagnie. 

J'ai adopté ces conclusions. 

Je vous prie, en conséquence, de vous inspirer des principes 
posés par le comité pour le choix à faire d'un système assurant U 
fermeture complète des aiguilles prises en pointe par les trains. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très distin- 
guée. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisaiioD : 

Le Directeur de VeacploitaiUm 

des chemins de fer y 

SCHLEHMER. 



CHEMinS DE FER. — GOHHUNlGATlOn DES AGEUTS ENTRE EUX WT DEfi 
AGENTS AVEC LES VOYAGEURS DANS LES TRAINS EN MARCHE. 

il MM, les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 3o jalLIet iSSt>. 
Messieurs, mon administration a signalé à plusieurs reprises aux 
compagnies do chemins de fer la nécessité d'établir, dans les trains 
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en marche, entre les conducteurs et les mécaniciens, et, par ex« 
tension, entre les voyageurs et les agents, la communication pre»- 
crite par l'article 23 de Tordonnance du i5 novembre 18A6. 

Des accidents et des faits graves survenus récemment sur di- 
verses lignes ont démontré que les mesures adoptées jusqu'à pré- 
sent par les compagnies ne suffisent pas pour constituer une solu- 
tion absolument satisfaisante et quMl y a urgence à prendre des 
dispositions définitives. 

rai soumis la question aux délibérations de la commission d*en'- 
quête sur les moyens de prévenir les accidents de chemins de fer. 

Cette commission vient de m'adresser son rapport.' 

Elle constate tout d'abord que les moyens de communication 
actuellement employés sur les chemins de fer ne répondent, d'une 
manière efficace, ni aux besoins de la sécurité, ni au vœu de Tar- 
ticle a3 de Tordonnance de i8/li6. En effet, remploi de la corde ne 
fait communiquer aujourd'hui que le mécanicien et le conducteur 
garde- frein placé dans le fourgon de tète ; les autres agents ne 
peuvent échanger avec ceux>ci, et entre eux, que des signaux vi- 
suels. Ces signaux, échangés d'une vigie à l'autre, sont difficile- 
ment perceptibles et sans effet en temps de brouillard. Ils exigent 
d'ailleurs des agents une attention trop continue, et sur laquelle 
on ne peut pas entièrement compter. 

Quant aux voyageurs, ils n'ont généralement aucun moyen de 
faire parvenir un avertissement à un agent quelconque du train. 

La commission estime que l'on peut faire davantage. 

Les compagnies l'ont elles-mêmes reconnu, car elles expéri- 
mentent différents systèmes qui leur paraissent devoir donner de 
bons résultats : tels sont les moyens de communication empruntés 
soit aux systèmes de transmissions mécaniques et funiculaires 
convenablement perfectionnés, soit aux transmissions pneuma- 
tiques, ou enfin à l'emploi de l'électricité. 

C'est ce dernier système que la commission recommande spé- 
cialement, sans exclure toutefois les autres procédés : elle lui re- 
connatt le double avantage d'établir la communication des agents 
entre eux et des voyageurs avec les agents. 

Se fondant sur les résultats d'expériences depuis longtemps en- 
treprises sur les réseaux du Nord et de la Méditerranée, la com- 
mission pense qu'avec des soins et une surveillance convenables, 
ce système peut fonctionner dans des conditions suffisantes de ré- 
gularité et devenir ainsi susceptible d'une application pratique. 

Sans doute, l'introduction, dans les trains, de wagons et mar- 
chandises ou de voitures étrangères peut occasionner certaines 
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djffîcultéa; mais on y obviera soit eD adaptant à ce matériel d^ 
fils de communication ou des conducteurs électriques mobileBj Boit 
eu groupant convenablement les véhicules, ce qui donnerait déjà 
une solution satisfaisante. 

La commission signale, en outre, comme moyens à employer 
CQUCurremment, pour prévenir les tentatives crimiDeilea^ rétablis* 
sèment : i* de marchepieds et de mains-courantes destinés â faci- 
liter la circulation des agents le long des trains ; 2" d'ouverturei 
de dimensions restreintes fermées par des glaces pour que les 
voyageurs placés dans des compartiments voisins ne soleot paa 
privés de toute communication entre eux. 

Prenant en considération : 

D'une part, la nécessité de ne pas différer davantage les mesures 
définittres propres à prévenir les accidents et le retour des faits 
qui ont, à diverses reprises, justement ému ropinîoD publiquei 

D'autre part, les résultats de Tinstruction à (aquetle s'est livrée 
la cooimission d*enquèteet qui sont indiqués dans son rapport, 

J'ai, par application des articles 12 et a3 de Tordonnance ilu 
i5 novembre 18/16, arrêté les dispositions suivantes : 

1" Les compagnies de chemins de fer exécuteront désormais, 
dans toute son étendue, la prescription de l'article aS de ladite or- 
donnance, en donnant aux conducteurs gardes-freins un moyen 
sûr et eâicace de communiquer avec le mécanicien, soit directe- 
ment, soit par Tintermédiaire de Tun d'entre eux; 

n" Elles sont invitées à prendre les mesures nécessaires pour 
donner aux voyageurs, dans toutes les voitures à cloisons sépara- 
tfves complètes, le moyen de faire appel aux agents, Sans exclure 
aucun des moyens en expérimentation sur les divers réseaux, le 
mode de communication électrique en usage sur ceux du Nord et 
de la Méditerranée leur est recommandé comme pouvant fournir, 
avec Les précautions convenables, une solution du double pro- 
blème de la communication des agents entre eux et avec les voya- 
geurs; 

5* Les compagnies sont invitées, en outre, à prendre les me- 
sures nécessaires pour que, dans tous les trains, Ton des agents 
au moins puisse circuler le long des voitures offertes aux voya- 
geurs j 

r Enfin leur attention est appelée sur Totilité qu'il y aurait, 
pour prévenir des tentatives criminelles, à établir des communi- 
cations partielles entre les compartiments voisios d'une même 
voiture, par exemple au moyen d'ouvertures de dimensions res- 
treintes fermées par des glaces. 
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La troisième de ces mesures devra être réalisée immédiatement, 
en tant qu'il s^agit de grouper convenablement les véhicules dans 
les trains, et sous réserve de Textension qui pourra ôtre donnée 
par la suite à rinstallation de marchepieds sur les wagons à mar- 
chandises. 

La première et la deuxième devront Tôtre avant le i*' mai 188& 
pour tous les trains express et directs ayant des parcours de 
2Ô kilomètres, ou plus, sans arrêts. 

Un avis ultérieur informera les compagnies de Tépoque à la- 
quelle les deux mesures ci-dessus devront être étendues aux 
autres trains de voyageurs. 

Les prescriptions de la présente circulaire sont d'ailleurs appli- 
cables aux lignes exploitées par TÉtat. 

Je vous prie de m*accuser réception de la présente circulaire et 
de me faire connaître les dispositions que vous aurez prises pour 
en assurer Fexécutîon* 

Recevez, messieurs, Tassurance de ma considération très distin- 
guée. 

Le Ministre des travaux publics, 
H. Varrot. 



COMPTABILITÉ ET GOITTRÔLE DES DÉPENSES DE PERSONNEL DU SERVICE 
DES MINES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 3o août 1880. 

Monsieur le préfet, les états nominatifs (formule n* 5o) des 
charges de personnel dressés à la fin de chaque trimestre par les 
ingénieurs en chef des divers arrondissements minéralogiques, et 
qui constituent les seules pièces de comptabilité fournies jusqu'ici 
à Tadministration pour le service des mines ne donnent pas à la 
comptabilité centrale de mon ministère tous les renseignements 
qui lui sont nécessaires, en fin d'exercice, pour rétablissement 
des règlements définitifs. 

Ces documents, en effet, vu Tépoque à laquelle ils sont établis, 
ne peuvent relater certaines dépenses» telles que : solde des frais 
de bureau et de tournées des ingénieurs, frais de déplacements du 
à« trimestre des gardes-mines, indemnités de fin d'année^ etc., qui 
sont liquidées pendant la deuxième gestion de Texercice; ils ne 
font aucune mention, d'autre part, des payements et des restes à 
payer dont la connaissance est indispensable pour arriver à l'apu- 
rement des comptes. 
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Dans le but de remédier à cet état de choses dontrexpérience a 
démontré les inconvénients, j'ai décidé, monsieur le préfet, qu'in- 
dépendamment des états susmentionnés il serait produit à l'ave- 
nir, par les ingénieurs en chef des mines, après la ctôture deâ 
payements de chaque exercice (3i août), et pour chacun des dé- 
partements sur lesquels s^étend leur service^ des états finals spé- 
ciaux (formule 33 (a)) conformes au modèle ci-joint et présentant, 
par chapitre, la situation définitive des dépenses, ordonnaDces, 
mandats et payements concernant Texercice qui vient d'expirer. 

Ces états, dont la colonne n** 1 (dépenses faîtes) et les tableai:x 
insérés dans la colonne d'observations seront seuls remplis par ks 
ingénieurs en chef, devront être complétés dans les bureaux dei 
préfectures en ce qui concerne les ordonnances, mandats, paye- 
ments et restes à payer. 

ils me seront transmis dans la première quinzaine du mois de 
septembre de chaque année, revêtus de Tapprobation préfectorale 
et certifiés, quant au chiffre des payements, par tes trésoriers- 
payeurs généraux. 

Les mesures qui précèdent et dont je vous prie d*assurer, en ce 
qui vous concerne, Texécution, seront applicables à l'exercice 
1879. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire au s ingénieurs en 
chef des mines, ainsi qu'un certain nombre d'exemplaires de k 
nouvelle formule dont ils auront à faire usage immédiatement, en 
exécution des dispositions ci-dessus. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distingnée. 

Le Minisire des travaux publics^ 
H. Varroy. 
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FONDS SPÉCIAUX DE PERSONNEL. 



État final présentant la situation définitive des dépenses, ordonnances, 
mandats et payements. 



des 
chapitres. 

1 



DÉaiGJIATlON 

des chapitres. 



I"^ SECTION. 
SERVICE ORDINAIBE. 

Personnel du Corps des mines. 
Personnel des Gardes-mines. . 



Totaux. 



DÉPENSES 

faites 
S ' 



fr. c. 



ORDON- 
NANCES 

délivrées. 



fr. c 



MANDATS 

émis. 



fr. c, 



PAYE- 
MENTS 

effectués. 



fr. c. 



SOMMES 
restaMt 
à payer 

par 

chapitre 

pour solder 

les 
dépenses (i). 



fr. c. 



(«) 



(1) Lorsque, dans les sommes restant à payer, il se trouve des dépenses non mandatées, ces dé- 
penses doivent être détaillées dans le tableau d'autre part, comme les dépenses mandatées et non 
payées. , • 

(•) DÉTAIL NOMINATIF, 

et par nature de dépentet, des tommes consignée» dans la colonne 3 {Dépenses faites). 



Chapitre 6. 
(Personnel du Corps des mines.) 



NOMS. 



MM. 



Totaux. 



TRAI- 
TEMENTS. 

fr. c. 



FRAIS 

de bureau 

et de 
tournées. 



fr. c. 



ALLOCA- 
TIONS 
diverses. 

fr. 



Chapitre 7. 
(Personnel des Gardes-mines.) 



MM. 



Totaux. 



fr. c. 



indem- 
nités 
de 
résidence. 



fr.' c. 



FRAIS 

de 

déplace - 

ments, 



fr. c. 



ALLOCA- 
TIONS 

diymes. 
fr. c. 
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DÉTAIL, PAR CHAPITRE, 

dffs sommes restant à payer y (C après le tableau (t autre parl^ sur les 

FONDS SPÉCIAVX AFFECTÉS AU PERSONNEL DES MINES, 



NUMÉROS 

des 

cliapitres. 

1 



NOMS 

des 

créanciers. 

3 



NATURE 

des 
créances. 



MONTANT 

poar 

chaque 

créancier. 



TOTAL 

par 
chapitre. 



OSSBUVATIONS. 



Ytt par le préfet, 
le i88 



I I I f 

PrésentiE par ringénieur en chef du ^errice. 
, le iSS . 



Le trésorier-payeur général soussigné certifie que les payements âffectuéft sur 
les chapitres désignés au tableau d'autre part (fonds spéciaux affeclés a a per^ 
Bonnel des mines) s'élèTent ensemble à la somme de 

et sont justifiés dans ses comptes de gestion par les quittancei des créanclûri. 
A , le i99 . 



GHEMINS DE FER. — ElfQUÉTE SUR LES MOYENS DE PRÊTER IR 
LES AGGIDBlilTS. 

A MM, tes administrateurs de la compagnie d 

Paris, le i3 septembre 1880. 
Messieurs, à la suite du grave accident survenu sur 1ê réseau de 
l'Ouest, le i5août 1879, entre Fiers et Montsecret, TadmiDistra- 
tlon s'est préoccupée de rechercher les mesures qui pourraient 
être prises en vue de prévenir le retour d'événements aussi dé- 
sastreux. 

Le 26 du même mois, d*après les ordres de mon prédécesseur, 
une commission a été instituée (*) à l'effet de procéder b. une en- 

n St/prà, p. 197. 
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quête sur la situation des difiTéreuts réseaux, ap point de vue des 
moyens dont les compagnies peuvent disposer pour assurer la sé- 
curité des trains, et du choix à faire entre ces moyens. 

Cette enquête, qui a pu être conduite rapidement grâce au zèle 
de la commission, et grâce aussi au concours actif que les compa- 
gnies lui ont prêté, en lui fournissant tous les renseignements 
utiles, est aujourd'hui terminée. 

Le résultat des travaux de la commission est consigné dans un 
rapport qui a été Inséré au Journal officiel du 8 août dernier (*). 

L*enquête a permis de constater que les compagnies se préoccu- 
pent sérieusement d'augmenter sur leurs réseaux les conditions 
de sécurité de Texploitation et qu*elles y travaillent toutes dans 
une mesure proportionnée aux exigences respectives de leur 
trafic. 

La commission estime toutefois que cette situation peut être 
améliorée encore, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune 
invention nouvelle qui n'aurait pas été sanctionnée par la prati- 
que. 11 suffirait, selon elle, d'introduire, ou de développer, sur les 
divers réseaux, remploi de systèmes perfectionnés, expérimentés 
et adoptés déjà par certaines compagnies. 

Je vais reproduire ici ses conclusions, en faisant suivre chacune 
d'elles de mes observations personnelles et des décisions qu'il me 
paraît utile de prendre. 

Emploi cCappareils avertisseurs ou protecteurs aux passages à 
niveau, — La commission émet l'avis qu'il y a lieu de recomman- 
der aux compagnies C emploi d'appareils avertisseurs ou protec- 
teurs aux passages à niveau^ eu égard à leur fréquentation et à 
leur situation. 

Je rappellerai à ce sujet que, par une circulaire ministérielle 
du 3 septembre 1879 i**)* ^^ compagnies ont été invitées : 

1* A procéder, de concert avec les services de contrôle, à une 
révision générale de leurs passages à niveau, en vue de détermi- 
ner ceux de ces passages qui, à raison de leur situation particu- 
lière, auraient besoin d'être protégés plus spécialement; 

a* A proposer les mesures dont cette révision aurait fait recon- 
naître l'opportunité. 

L'administration ne peut qu'inviter celles des compagnies qui 
n'ont pas encore terminé leur étude à présenter leurs proposi- 
tions dans le délai de trois mois au plus, afin que l'ensemble du 



(•) buprà, p. 3o2. 
{**) Iderriy p. 36i, 
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travail paisse être soumis prochainement au comité de Texploita- 
tien technique des chemins de fer. 

Emploi d'appareils d'enclenchement ; i* à toutes tes bifurca- 
tions; fi" à tous les groupes d'aiguilles intéressant ta sécurité de 
la circulation sur les voies principales, — Dans TopIniDn de la 
commission d*enquète : il convient d'inviter les compagnies à ap- 
pliquer progressivement les appareils d'enclenchement (sans dési- 
gnation d^ aucun système particulier) : i^à toutes les bifurcalions; 
a* à tous les groupes daiguilles intéressant la sécurité de la circu- 
lation sur les voies principales. 

Il serait désirable, enfin^ que toute aiguille isolée donnant accès 
sur les voies principales fût munie dun appareil ne permet tmit 
d engager ces voies que lorsque le signal qui les protège est à 
V arrêt, 

, J*ai adressé récemment aux compagnies (a8 juia et is juillet 
1880) (*)deux circulaires par lesquelles Je leur ai signalé Topportu- 
nité d'appliquer les systèmes d'enclenchement aux bifurcations et 
jonctions des voies de service avec les voies principale^f et de 
faire usage d'avertisseurs électriques destinés à préveoir, par une 
sonnerie, de la fermeture exacte d*une aiguille. 

Il s'agit ici de dispositions qui intéressent au plus haut degré la 
sécurité des transports : en présence de Tavis formel de la com^ 
mission d'enquête, je vous invite à prendre dès maintenant des 
dispositions pour appliquer, ou étendre progressivement, l'emploi 
des appareils d'enclenchement aux bifurcations, aux groupes d ai- 
guilles les plus importants, aux aiguilles isolées donnant accès sur 
les voies principales, de telle sorte que ces voies ne puissent être 
ouvertes que si elles sont protégées par un signal flxe, à T^rrët. 
L'application de ces appareils d'enclenchement devra être com- 
plète sur votre réseau pour le 1*' janvier 188a au plus tard. 

}Aise en communication avec le mécanicien des gardes freins et 
des voyageurs. — La commission estime qu'il y a lien dimiter les 
compagnies à exécuter désormais^ dans toute son étendue^ la pres- 
cription de l'article aS de l'ordonnance de 1846, et à donner en 
outre aux voyageurs le moyen défaire appel aux agents du train. 

Cette importante question a été traitée dans un rapport spécial 
de la commission d*enquôte. 

J'ai fait connaître aux compagnies, par une circulaire du 
3o juillet dernier (♦♦), les dispositions arrêtées à cet égard par 
l'administration supérieure. 

(*) Suprà, p. 364 et 365. 
(**) Suprà p. 366. 



1 



Digitized by VjOOQ iC 



i 



CIRCULAIRES. SjS 

Je crois devoir rappeler ici que les compagnies ont été in- 
vitées : 

i' A exécuter désormais, dans toute son étendue, la prescription 
de l'article a3*de l'ordonnance du i5 novembre 18/16, en donnant 
aux conducteurs gardes-freins un moyen sûr et efficace de com- 
muniquer avec le mécanicien, soit directement, soit par l'inter- 
médiaire de Tun d'entre eux; 

a** A prendre les mesures nécessaires pour donner aux voya- 
geurs, dans toutes les voitures à cloisons séparatives complètes, 
le moyen de faire appel aux agents; 

3** A prendre également les mesures nécessaires pour que, dans 
tous les trains, Tun des agents au moins puisse circuler le long des 
voitures offertes aux voyageurs. 

L'attention des compagnies a été appelée en même temps sur 
l'utilité quMl y aurait, pour prévenir des tentatives criminelles, à 
établir des communications partielles entre les compartiments 
voisins d'une môme voiture, par exemple au moyen d'ouvertures 
de dimensions restreintes, fermées par des glaces. 

L'administration a d'ailleurs décidé que la troisième de ces me- 
sures serait réalisée immédiatement, et que la première et la 
deuxième devraient l'être avant le 1*' mai 1881 pour tous les trains 
express ou directs ayant des parcours de a5 kilomètres, ou plus, 
sans arrêt. 

Je ne puis que vous confirmer ces prescriptions. 

Application du Block-system. — Suivant la commission d^en-* 
quête, il convient de signaler aux compagnies futilité d*appliquer 
le Block-system sur toutes Les sections de lignes où le trafic atteint 
un mouvement de cinq trains à theure^ dans le même sens, à cer* 
taines heures de la Journée; 

De les inviter à faire ^application du système de cantonnement 
à certains points particuliers de leurs réseaux, tels que les points 
de ramification ou de rebroussement de lignes; 

De leur recommander le Block-system absolu comme offrant le 
plus de garantie de sécurité^ en laissant à leur initiative le choix 
du système de cantonnement^ ainsi que celui des appareils destinés 
à en effectuer la réalisation. 

Jusqu'à ce jour, vous le savez, l'application du Block-system n'a 
motivé aucune prescription formelle de la part de mon adminis- 
tration. Une circulaire ministérielle du a5 mars 1876 {*) a simple- 
ment appelé l'attention des compagnies sur les électro-sémaphores 

(*) Suprày p. 358. 
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de MM. Lartigue et Tesse. Depuis lors, mon dêparteoieiat s'est 
borné à encoarager les essais et à approuver l'installation d'appa- 
reils semblables sur diverses lignes. 

La supériorité du nuxie d'exploitation par le Blocksystem ab- 
solu, au point de vue des garanties de sécurité qu'il présente, n'é- 
tant plus aijgourd*hui contestée, le moment me paraît venu d'ap- 
pliquer définitivement ce système dans les conditions indiquée 
par la commission d'enquête, c'est-à-dire sur les lignes qui sont 
parcourues, à certains moments de la journée, par cinq trafns à 
rheure dans la même direction, et sur les points dG rami&cation 
ou de rebroussement. 

Je vous invite donc à m'adresser des propositions dans ce sens 
dans le délai de trois moiis. 

Emploi des freins continus. ^lA commission exprime Tavls qu'il 
y a lieu tt inviter tes compagnies à munir de freins continus tous 
les trains de voyageurs dont la vitesse normale de pleine marche 
atteint 60 kilomètres à C heure ^ en y ajoutant^ bien entendu^ l'usage 
constant de la contre-vapeur. 

La question relative à Tapplication de freins continus aux trains 
de voyageurs a, dans ces dernières années, vivemeoi préoccupé 
mon administration. Une circulaire ministérielle récente (jo dé- 
cembre 1879) a appelé l'attention des compagnies sur Topportu- 
nité d'assurer la sécurité des trains de cette nature en faisant 
usage de freins continus, autant que possible automatiques. 

Par la même circulaire, les compagnies étaient invitées à rendra 
compte» dans des rapports détaillés, des essais qu'elles avaient 
entrepris sur ces sortes de freins. 

Testime, avec la commission, qu'en dehors des tentatives qui 
pourraient être faites p5ur améliorer l'action des freins en géné- 
ral, il convient de donner, dès aujourd'hui, k la circulation des 
trains de voyageurs un surcroît de garantie de sécurité fort \m* 
portant, en munissant de freins continus, placés sous la main du 
mécanicien et des gardes-freins, sans préjudice de remploi nor- 
mal de la contre-vapeur, tous les trains de voyageurs dont la vi- 
tesse de pleine marche atteint 60 iûlomètres k l'heure. 

Je ne doute pas que les compagnies, qui, pour la plupart» sont 
entrées d'elles-mêmes dans la voie d'une application sérieux de 
ces systèmes de freins, ne prennent des mesures immédiates pour 
en munir tous les trains qui circulent dans les condrttons de vi- 
tesse indiquées par la commission. 

Dans tous les cas, je crois devoir leur prescrire de prendre les 
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dispositions nécessaires pour que, dans un délai de deux ans» tous 
les trains express soient munis de freins continus. 

Emploi de cloches électriques, — Enfin» la commission d'enquête 
émet l*opinion qu't7 convient de demander aux compagnies Cappli* 
cation progressive^ sur les sections à voie unique qui ont plus de 
six trains réguliers dans chaque sens en vingt-quatre heures^ soit 
des cloches électriques» soit^ si elles le préfèrent^ du Block-system 
à signaux extérieurs^ en commençant par les sections à la fois les 
plus chargées de trafic et les plus longues^ et^ de préférence^ par 
celles de ces sections sur lesquelles circulent des trains qui ne 
s'arrêtent pas à toutes les stations. 

Les avantages que présenterait l'adoption des cloches électri- 
ques ou même du Block-system sur les sections à voie unique ont 
déjà été signalés aux compagnies par deux circulaifes ministé- 
rielles, en date des 3i Janvier 1877 ^^ ^^ ^^ ^^79 (*)• 

En m'y référant, je crois devoir, conformément à Pavis de la 
commission d'enquête, vous prescrire de prendre des mesures 
pour appliquer progressivement, d*ici au 1*' janvier 188a, sur les 
sections à voie unique où circulent plus de six trains réguliers par 
jour, dans chaque sens, Tun ou l'autre des systèmes indiqués ci- 
dessus (cloches électriques, dites allemandes, ou Block-system à 
signaux extérieurs). 

Quant aux sections d'une fréquentation moindre, bien que les 
règlements actuels paraissent y garantir suffisamment la sécurité 
publique, je pense, avec la commission, que Ton obtiendrait un 
surcroît de sécurité sur lesdites sections en combinant Tapplica- 
tion des règlements avec l'usage du système anglais dit du Bâton, 
lequel constitue en réalité une sorte de pilotage qui rend toute 
rencontre de trains impossible. Je vous invite à en faire Fessai, me 
réservant de prendre des mesures définitives après que vous m'au- 
rez rendu compte des résultats de cet essai, qui devra être entre- 
pris immédiatement et poursuivi pendant une durée de six mois à 
partir de ce jour. 

J*ai l'espérance que, gr&ce aux dispositions qui précèdent, grâce 
aussi au concours que l'administration est assurée de trouver chez 
les compagnies pour toutes les mesures qui peuvent garantir la 
sécurité du public, nous parviendrons à réduire de plus en plus 
le nombre des accidents de chemins de fer et à rendre de plus en 
plus rares sur nos voies ferrées ces terribles catastrophes qui 
émeuvent si douloureusement les populations. 



(♦) Suprà, p. 359 et 3(5o. 
DÉCRETS, 1880. 
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Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire. 
Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération très distin- 
guée. 

Le Ministre des travaux publics ^ 
H. Varroy. 



CHEMINS DE FER CONSTRUITS PAR L*ÉTAT. — TRAVAUX DE SOPRl- 
STRUCTURE. — MATÉRIEL FIXE DES VOIES. 

A M, , ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Paris, le 18 septembre 1880. 

Monsieur «ringénieur en chef, une loi en date du ^9 juillet 
1880 (♦), dont vous trouverez ci-joint le texte, a autorisé le ministre 
des travaux publics à entreprendre les travaux de superstructure, 
rachat du matériel roulant excepté, sur toute retendue des che- 
mins de fer construits par TÉtat et dont la déclaration d'utilité pu- 
blique a été prononcée antérieurement à cette date. 

Une disposition spéciale accordant semblable autorisation sera, 
d'ailleurs, introduite dans les lois relatives aux autres ligues h 
construire par TÈtat et pour lesquelles la déclaration d'utilité pu- 
blique sera prononcée postérieurement au 39 juillet iBSo. 

Rien ne s'oppose donc plus désormais à ce que vous procédiez, 
en temps opportun, ^ la préparation des projets de superstructure 
pour ceux de ces chemins de fer compris dans votre service, Maif;, 
dans la production de ces projets, vous aurez k tenir compte des 
dispositions que j'ai prises pour la fourniture du matériel fixe des 
voies. 

Le U septembre courant, je vous ai adressé copie d'un arrêté, 
en date du 6 juillet dernier (♦*), par lequel j'ai institué un service 
spécial pour Tachât, la réception et la livraison des matériaux et 
objets nécessaires à l'armature des voies. 

Pour cette partie de la superstructure, les projets qtie vous au- 
rez k présenter comprendront seulement, avec votre rapport, un 
détail estimatif et un devis descriptif faisant connaître les types 
proposés, Timportance de chaque fourniture, les époques et (es 
lieux de livraison. 

Je vous adresserai prochainement des formules-types et modèles 



{*) Suprà, p. 3oi. 
(**) Idem,^. 299. 
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pour la rédaction de ces différentes pièces. En attendant^ vous 
pourrez vous servir des formules ordinaires en usage. 

La commission qui a eu à étudier les mesures à prendre pour 
Forganisation du ser?ice central avait exprimé le vœu que les li- 
vraisons de matériel eussent lieu, non pas sur un point quelconque 
de la ligne à armer, mais dans uoe gare d'un chemin de fer relié 
au réseau auquel la ligne doit aboutir, ou bien dans un port si les 
transports doivent être faits par eau. Les lieux de livraison seront 
désignés en conséquence ; mais vous devrez prévoir^ dans la dé- 
pense relative à la pose de la voie, le transport à pied d'œuvre 
des matériaux à prendre auxdits lieux de livraison. 

Les projets de fourniture du matériel fixe des voies me seront 
adressés directement pour être examinés, comme précédemment, 
par rinspecteur général de la division et par le conseil général 
des ponts et chaussées. Il vous sera donné connaissance de la 
décision à laquelle ces projets donneront lieu. 

Vous serez informé ultérieurement, par les soins du service 
central da matériel fixe, des mesures prises pour que vous puis- 
siez disposer, en temps utile, dans les lieux de livraison désignés, 
des matériaux nécessaires à la pose des voies. 

Rien n'est changé, d'ailleurs, aux autres projets de superstruc- 
ture, notamment à ceux relatifs au ballastage et à la pose des voies, 
et vous aurez, après leur approbation, à vous concerter, comme 
par le passé, avec les préfets, pour l'adjudication des travaux. 

Recevez, monsieur l'ingénieur en chef, l'assurance de ma con- 
sidération très distinguée. 

Le Ministre des travaux publies, 

U. Varrot. 
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SOURCES B'ëAD MIIféRALE. — PÉRIMÈTRE DE PROTECTION. — TRA- 
VkVX DE RECHEaCHE ENTREPRIS PAR UN PROPRIÉTAIRE DU SOL SANS 
AUTORISATION* — CONTRAVENTION A LA LOI DE l856 (*)• 

Arrêt rendu, le la mars 1880, par la cour de cassation (chambre 
crimlDelie), dans Ça/faire Dubois (**). 

(Extrait.) 

Sur )e premier moyen, pris de la violation des articles 5, § i, et 
1 5 de la loi du là Juillet i856, en ce que Tarrèt attaqué s'est ap- 
puyé, pour prononcer le relaxe, sur la circonstance que Texécu- 
tion des travaux signalés par le procès- verbal aurait été antérieure 
à la date du décret portant établissement du périmètre de protec- 
tion: 

En fait, en 1B75, le s' Dubois avait entrepris* sur un terrain à 
lui appartenant et situé à Vichy, à environ 160 mètres des sources 
domaniales des Célestins et de THÔpital, des travaux de recherche 
d'eaux minérales; ces travaux étaient alors licites. Mais, h la date 
du 17 mai 1874 (***), un décret, légalement rendu, fixa un péri- 
mètre de protection autour desdites sources domaniales, périmètre 
dans lequel se trouvait englobé le terrain du s' Dubois. 

Un procès-verbal régulier, dressé le ao mai 1878, parTingé- 
nleur des mines, constata qu'à cette date Dubois se livrait, sans 
autorisation, à des travaux souterrains dans le périmètre des sour- 
ces domaniales de Vichy, contravention prévue et réprimée par 
les articles et i3 sus-visés de la loi du i4 juillet i856. Traduit, 
à raison de ce fait, devant le tribunal correctionnel de Gusset, 
Dubois fut condamné à 5o francs d'amende ; mais, sur son appel, 
il fut relaxé de la poursuite par Tarrôt attaqué. 

Ee droit, Texistence matérielle de la contravention n'étant pas 
méconnue, étant même constatée par l'arrêt dénoncé, la pénalité 
portée en Tarlicle i3 de la loi du i4 juillet i856 était nécessaire- 
ment encourue. Aux termes de Tarticle 3 de la même loi, aucun 

(*) Volume de i856, p. io3. 

[*') Voir suprà, p. 288, l'arrêt de la cour d'appel de Riom à la suite duquel 
est interTena cet ajrrôt de cassation. 
('*'J Volume de 1874, p. 127. 
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travail souterrain ne peat être pratiqué dans le périmètre de pro- 
tection, sans autorisation préalable. Cette disposition est générale 
et absolue ; elle s'applique à tous les travaux souterrains, de quel- 
que nature quMls puissent être. Le propriétaire du fonds compris 
dans le périmètre ne peut se prévaloir d'aucun droit prétendu 
acquis et résultant de travaux antérieurs k rétablissement du pé- 
rimètre. Il est légalement astreint, ce périmètre une fois fixé, 
pour tous les travaux mentionnés en Tarticle 3 et qu*il voudra 
exécuter à l'avenir sur son terrrain, à se conformer aux prescrip- 
tions dudit article, c'e^t-à-dire à se pourvoir d'une autorisation 
préalable. Sous ce premier rapport, l'arrêt dénoncé, en se refu- 
sant à condamner Dubois à la peine par lui encourue, a formelle- 
ment violé les articles 3 et i3 de la loi du lA juillet i856. 

Sur le deuxième moyen, pris d'un excès de pouvoir commis par 
le môme arrêt, en ce qu'il a fondé le relaxe sur le motif que les 
travaux dont il s'agit seraient inoffensifs pour les sources ther- 
males : 

Il résulte, et du texte et de Tesprit de la loi du lA juillet i856, 
que tous les travaux de recherches, de fouilles, de sondages et 
autres exécutés dans le voisinage des sources d'eau minérale dé- 
clarées d'intérêt public, sont soumis à la surveillance de l'auto- 
rité publique, comme pouvant être périlleux pour cet intérêt. En 
conséquence, l'autorité administrative est seule chargée dû soin 
d'accorder ou de refuser les autorisations préalables mentionnées 
en l'article 3 sus-rappelé, et même, aux termes de l'article à de la 
même loi de i856, de retirer les autorisations accordées et d'in- 
terdire la continuation des travaux, si l'intérêt public l'exige. 
Il suit de là que l'appréciation du caractère des travaux et de leur 
innocuité prétendue échappait au pouvoir judiciaire et que la 
cour d'appel, en se livrant, à la suite d'une expertise par elle 
ordonnée, à l'examen de l'influence que les travaux poursuivis 
pouvaient exercer sur les sources domaniales, et en les considé- 
rant comme inoffensifs pour ces sources, a manifestement em- 
piété sur les droits de l'autorité administrative et commis un excès 
de pouvoir. 

Par ces motifs, la cour casse^ mais dans Cintérét de la loi seu- 
lement, l'arrêt attaqué. 
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IfOMINATIOIfS ET PROMOTIONS. 

Arrêté du 19 septembre. — M, de Freycinet, ingénieur en cber 
de «• classe, est élevé à la r* classe de son grade, pour prendre 
rang à dater du i*' juin 1880. 

Décret du 20 septembre. — Sont nommés îngénieura ordinaires 
de 3* classe, pour prendre rang à dater du 1*' octobre 1S80, les 
élèves ingénieurs de 1'* classe» hors concours, dont les noms 
suivent : 

M. Dougados. I M. Laurans. 

idem.-— Sont nommés élèves ingénieurs de 3* classe au corps des 

mines, les élèves de FËcole polytechnique dont les noms suivent: 

MM. Termier. MM. Beaugey. 

Labrosse-Luuyt. 

Leclère. 

Décret du 11 novembre, -^ M. Nentien, nommé par décret du 
30 septembre 1880^ élève Ingénieur des ponts et chaussées» est 
nommé élève ingénieur des mines, en remplacement de M. Aésal, 
qui est nommé ingénieur des ponts et chaussées. 

M. Nentien occupera le 5* rang dans la promotion d*élêves in- 
génieurs des mines de 1880, et M. Résal, le 5* rang dans la pro- 
motion d'élèves ingénieurs des ponts et chaussées de la même 
année. 

CONGE RENOUVELABLE (*). 

38 octobre» — M. Yieira, ingénieur ordinaire de £* classe, en 
congé illimité, est mis en congé renouvelable et autorisé à rester 
attaché, en qualité de directeur technique, au service de la so- 
ciété des mines de Montcoustant (Ariège). 

DÉCISIONS mVERSES. 

s septembre, — M. Rigaud, ingénieur ordinaire de s* classe, 
chargé du service du sous-arrondissement minéralogiqne de DijoD 
et, en outre, de l'intérim de celui de Yesoul, est attaché au service 

n Application du décret du 3o octobre 1879, Tolume de i%9, p, ^g. 
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du sous-arrondissement mînéralogique de Paris, et au service des 
carrières du département de la Seine et de la ville de Paris, en 
remplacement de M. Keller, appelé à d'autres fonctions. 

19 septembre. --M, de Freycinet, ingénieur en chef de 1" classe, 
démissionnaire des fonctions de président du conseil des ministres, 
est remis en activité, et chargé d'une mission consistant dans 
rétude des questions relatives à Texploitation des chemins de fer 
en France et à l'étranger. 

8 octobre, — M. Bonnefoy, ingénieur ordinaire de 5* classe, 
chargé du service du sous-arrondissement mînéralogique de Gler- 
mont-Ferrand, de Tintérlm du 1" arrondissement de la 3« section 
du service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de Paris- 
Lyon-Méditerranée, est chargé, en outre, de l'arrondissement 
de la 5* section du service du contrôle de l'exploitation du réseau 
de l'État (section de la ligne de Glermont à Tulle, comprise entre 
Tulle et Ussel et, ultérieurement, lorsqu'elle sera livrée à l'exploi- 
tation, la section de Glermont à Ussel). 

lU octobre, — M. Duporcq, ingénieur ordinaire de i" classe, 
est chargé, sous les ordres de M. l'ingénieur en chef du service 
central du matériel fixe des chemins de fer construits par l'État, 
de la réception de la partie métallique de l'armature de la ligne 
d'Âuxerre à Gien, qui doit être fournie par des industriels de 
Maubeuge. 

Idem. — M. Dougados, ingénieur ordinaire de 3« classe, est 
chargé, sous les ordres de M. Tingénieur en chef du service cen- 
tral du matériel fixe des chemins de fer construits par l'État, de 
la réception de la partie métallique de l'armature de la ligne 
d'Âuxerre à Gien, qui doit être fournie par la compagnie des forges 
de Terre-Noire. 

Idem. — M. Laurans, ingénieur ordinaire de 3' classe, chargé 
du service du sous-arrondissement mînéralogique de Yesoul et du 
»• arrondissement (a* section) du service; du contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer de l'Est, est chargé, en outre, de l'in- 
térim du sous-arrondissement mînéralogique de Dijon, vacant 
par suite du départ de M. Rigaud, appelé à une autre destination. 

16 octobre, — Les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées 
de L'fONNE restent chargés, jusqu'à nouvel ordre, du service des 
appareils à vapeur de ce département (*), 



■M 



i4 

■i 






(*) Application da décret du 3o avril 1880 {suprà, p. 92} et de la circulaire 
du ai juillet suirant {suprà, p. 256). 
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ÉCOLE NATIONALE DES MINES. 



I 



ÉLÈVES EXTERNES. 



Llit«, pmr ordre de mérite» des eandidaU &diai£ à la aulte du coucou ri 

de 1880. 



(Dâeieion minifiturieUe du 38 octabre,) 



HH. 

Hùbetlà^. 

BojQet. 

7. PrcTosU 
g. DlTvvell. 
9. SiJJefl. 



MU, 

10, DâvLnes* 

11. Gerbaud. 
li. Durand. 

11. Bloch. 

16. de PéJis»«L 

17, Nïckièij, 



ÉLÈVES DÈS COURS PRÉPARATOIRES, 



14>te« par ordre de mirlte, d«R candidate admis à la suJte du coneoura 

de 1680. 

(DécÏBlOD mlDJek^rklle du 18 ot^tobra.) 



MM. 


MM. 


L Ve&ii de Saiut^GlLlé». 


10. F la m en d'Aasigny. 


î. Sativct de F^tucbécourt. 


II. Béer- 


3. Joret. 


13. Despfiriets de BtrUiéleniT 


4. Poitécber, 


13. Camboti. 


S. GarckzytiftU. 


11. Remer. 


6. Gary. 


15. Picard, 


7. Larivière. 


16. Arnoui, 


8, Poïiassié. 


1t. Goupille, 


y. MabLcr, 





ÉLÈVES ÉTRANGERS. 



MM. 

BeiStegni (MeiîcaJn). 



Taruowskï (AutricMùii}. 



L*Eàiteur-GérQnty Duhod. — Pari^ imp. ArnoBS do RjTÎèro, rue lUcino, a6. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

COlïGERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC* 



Décret du Président de la République^ du lo novembre 1880, 
'portant rejet de la demande du 5' Gablin en extension du péri- 
mètre de la concession des mines de lignite rf'EsTAVAR (Pyré- 
nées-Orientales). 



m 



Décrets du Président de la République, du 2k novembre 1880, 
portant reconstitution du comité consultatif des chemins de 
fer. 

RAPPORT DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS AU PRÉSIDENT 
DE LA REPUBLIQUE. 

Monsieur le président, Texploitation commerciale des chemins 
de fer soulève un grand nombre de questions ardues et délicates 
qui touchent à de multiples intérêts. 

Dès que le réseau français a commencé à s'étendre, les com- 
missions instituées tout d'abord pour seconder l'administration 
dans Tœuvre de création de ce réseau ont dû être transformées 
et mises en mesure de résoudre les difficultés nouvelles nées de 
son exploitation. 

Les commissions supérieure et administrative de iS/ia ont fait 
place à la commission générale du 6 avril 18/17, comprenant une 
section de l'exploitation commerciale et une section des règle- 
ments à côté des sections techniques. 

Depuis cette époque, les noms des commissions ont été changés 

diverses reprises et leurs attributions ont été étendues ou res- 
treintes suivant les besoins ou les circonstances. Mais les minis- 
tres des travaux publics n'ont pas cessé de réclamer le concours 
d'hommes de science et d'expérience, pour les aider à résoudre 
DÉCRETS, 1880. — 6' livraison. a6 
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les questions variées qui se rattachent à rexploitatlon du réseaa 
ferré. 

La dernièrG et ]a plus importante des transformations des com- 
missions des chemins de fer date du commencement de 1878. Les 
deux décrets du 3i janvier ont dédoublé la commiasion centrale 
de 1871 et 1877, et réparti ses attributions entre le conseil supé- 
rieur des voies de communication et le comité consultatif des che- 
mins de fer. 

Le premier, comme l'indiQuatt M. do Freycinet dans son rap- 
port à Tappui des décrets, émit appelé à délibérer sur toutes les 
grandes questions qui intéressent les transports par terre et par 
eau. Son importance même et sa composition le destinaient à ne 
tenir ses assises qu'à d'assez longs intervalles, et £t ne délibérer 
que sur les aCTaires graves et d'une haute portée* 

Le comité consultatif, moins nombreux et composé de hauts 
fonctionnaires ayant leur résidence à Paris, était chargé d'éclairer 
constamment radministration des travaux publics sur les ques- 
tions commerciales se rattachant au service journalier des che- 
mins de fer. 

Je n'ai pas à rappeler quelle a été l'œuvre du coDsell supérieur 
durant la période active d'élaboration du programme des grands 
travaui pubiics. 

Le comité consultatif ne s'est pas acquitté, depuis sa création, 
avec moins de dévouement et d'assiduité de la mission qui lui a 
été confiée. 

Mais des circonstances nouveiies tendent aujourd'hui à grandir 
cette mission, et, pour répondre aux nécessités qui se révèlent 
chaque jour, il est devenu indispensable de mettre la composition 
du comité en harmonie avec ses attributions. 

Les questions relatives à la tarification et à l'exploitation se 
présentent aujourd'hui avec un caractère nouveau. Le commerce 
et rindustrie de la Frauce entière viennent de s'associer, dans 
nue sorte de pétitionnemeut général, aux vœux émîa en faveur 
des simplifications k apporter aux taxes, de runiformité à intro- 
duire entre les divers réseaux de chemins de fer 

Les relations internationales au point de vue des transports ne 
préoccupent guère moins l'opinion, et on examine dans des con- 
grès si des modifications ne peuvent être concertées entre les gou- 
vernemeuis, si la législation sur les transports ne saurait avoir 
une base commune dans les divers États, 

Les mesures à prendre pour remédier aux encombrements et 
en préveuir le retour, les dispositions à adopter pour l'exp!oita- 
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tîon provisoire des lignes ferrées qui pourront être ouvertes avant 
que le grand problème du régime des chemins de fer ait été dis* 
Guté avec l'ampleur qu'il comporte et résolu dans le Parlement, 
toutes ces graves questions, qui touchent aux intérêts politiques, 
commerciaux, industriels du pays, doivent être mûrement étu- 
diées, et leur examen sort du domaine purement administratif. 

Le ministre des travaux publics a besoin, pour les résoudre, de 
se sentir soutenu dans sa tâche par les conseils et par Tautorlté 
d*un comité qui réunira des hommes compétents lui apportant 
les vues du Parlement, lui faisant connaître les désirs de l'indus- 
trie, du commerce et de Tagriculture, en même temps que les 
besoins des grandes administrations du pays. 

J'ai donc pensé que le comité consultatif des chemins de fer 
devait compter, parmi ses membres, des membres du Parlement, 
du conseil d'État, de la chambre de commerce de Paris, à côté des 
délégués des départements ministériels des travaux publics, des 
finances, de Tagriculture et du commerce, de la guerre et des 
postes et des télégraphes. 

Une pareille composition répond à l'importance de la tâche que 
le comité consultatif aura à remplir, et, aidé de ses avis, le mi- 
nistre pourra, par des mesures prudentes et progressives, réaliser, 
dans l'exploitation du réseau national, les améliorations justement 
réclamées par Topinion publique. 

Si vous approuvez les considérations qui précèdent, je vous 
prie, monsieur le président, de vouloir bien revêtir de votre si- 
gnature le présent rapport et les décrets ci-annexés, dans lesquels 
sont formulées mes propositions. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de mon dé- 
vouement et de mon respect. 

Le ministre des travaux publics^ 

SADI CARNOT. 



JM 



l*' DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 3i janvier 1878 (*), instituant un comité con- 
sultatif des chemins de fer; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Décrète : 

Art, 1*'. Le comité consultatif des chemins de fer est reconsti- 
tué sur les bases suivantes : 

(*) Volume de 1878, p. 10. 
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Art. 2. Il se compose do ^S membres nommés par décret et de 
à membres de droit. 

Les 3 6 membres nommés par décret comprenoeDt : 

S membres du Parlemeot, 

5 loembres du coîiseil d'État, 

5 membres du corps des ponts et chaussées, 
membre du corps des mînea^ 

a membres de la chambre do commerce de Paris, 
membre de la société des iogênfeurs ci dis, 

a représentants du ministère des finances^ 

û représentint^ du ministère de l'agriculture et du commerce, 

I représentant du ministère do la guerre, 

1 représoDtant du ministère des postes et des télégraphes. 

Sont membres de droit : 

Le directeur géuéral des chemins de fer au ministère des tra- 
vaux publics. 

Le directeur de rexploîtation des chemins de fer au ministère 
des travaux publics. 

Le directeur des routes et de la Davigation au ministère des 
travaux publics. 

Le directeur du cabinet et du secrétariat au ministère des tra- 
vaux publics. 

AiH. 3. Les inspecteurs généraux chargés de la direction des 
services de contrôle de Texploitatioû des chemins de fer ont en- 
trée dans le comité avec voix consultative. 

Un secrétaire et an secrétaire-adjoint sont attachés par arrêté 
ministériel au comité avec voix consultative^ 

Art. à. Le comité est présidé par le ministre des travaux pu- 
blics ou par ïe sou s- sec ré taire d'État; 

Un vice-président, désigné pour chaque année par arrêté mi- 
nistériel, préside lea séances eu T absence du ministre ou du 
sous-secrétaire d'État, assure la marche du service et désigne les 
rapporteurs, 

ArL 5. Le comité est nécessairement consulté ; 

Sur rbomologûtion des tarifs; 

Sur Tinter prêtât ion des lois et règlements, des actes de conces- 
sion et des cahiers des charges; 

Sur les rapports des administrations de chemins de fer entre 
elles ou avec les concessionnaires des embranchements; 

Sur les traités passés par les administrations de chemius de fer 
et soumis h rapprobatîon du ministre; 

Sur les demandes en autorisation d'émissions d'obUgations; 
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Sur les demandes d'établissement de stations ou de haltes sur 
les lignes en exploitation ; 

Sur les réclamations relatives à la marche des trains ; 

Sur l'organisation et les conditions générales de Texploitation 
des chemins de fer non concédés en dehors du réseau des <c che- 
mins de TËtat ». 

Art. 6. Le comité délibère en outre et fournit son avis sur 
toutes les autres questions qui lui sont soumises par le ministre 
relativement à l'établissement ou à Texploitation des chemins de 
fer d'intérêt général, d'intérêt local ou des tramways, notamment 
sur le mode à adopter pour la mise en exploitation des lignes 
nouvelles, sur le rachat des concessions ou la fusion des com- 
pagnies. 

Art, 7. Le comité délibère sur un rapport écrit présenté par 
un des membres ou par un des secrétaires. 

Art, 8. Des commissions peuvent être constituées dans le sein 
du comité pour Texamen préalable des affaires importantes. 

Des sous-comités, constitués par arrêtés ministériels, peuvent 
être chargés d'émettre, aux lieu et place du comité, un avis sur 
les affaires de moindre importance. 

Art. 9. Le comité peut, avec Tassentiment du ministre, procé- 
der à des enquêtes. 

Il entend les représentants des administrations de chemins de 
fer, du commerce ou de Tindustrie, toutes les fois qu'il le juge 
utile pour éclairer ses délibérations. 

Art. 10. Le comité se réunit au moins une fois par semaine, et 
aussi souvent que les besoins du service l'exigent. 

Les membres reçoivent des Jetons de présence dont la valeur 
est fixée par arrêté ministériel. 



a* DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret, en date de ce Jour, réorgaiiisant le comité con- 
sultatif des chemins de fer; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Art, i*\ Sont nommés membres du comité consultatif des che- 
mins de fer : 
MM. Arbel, sénateur. 
Bazille, sénateur, 
Tolain, sénateur. 
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MM. Berlet, député. 

Cpozet-Fourneyron, député. 

Devès, député. 

Hérault, député. 

Le Faure, député. 

Gendarme de Bévottc, président de section au conseil d'État. 

Ghauchat, conseiller d'État. 

Chabrol, maître des requêtes au conseil d'État. 

Kleitz, inspecteur général des ponts et chaussées ea retraite. 

Pascal, inspecteur général des ponts et chaussées, 

Martin, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Gosselin, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Leblanc, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Lamé Fleury, inspecteur général des mines. 

Dletz-Monnin, membre de la chambre de commerce de 

Paris. 
Poirrler, membre de la chambre de commerce de Paris. 
Gottschalk, président de la société des ingénieurs civils. 
George, sénateur, conseiller-maître à la cour des comptes. 
De Maisonneuve, inspecteur général des finances, 
Boyetel de Bagnaux, conseiller d'État, directeur au ministère 

de Tagriculture et du commerce. 
Tisserand, directeur de Tagriculture au ministère de Tagri- 

culture et du commerce. 
Chassinat, administrateur des postes. 
Le général de Yillenoisy, directeur du génie au ministère de 

la guerre. 



Par arrêté du ministre des travaux publics, en date du au no- 
vembre, M. Gendarme de Bévotte, président de section au conseil 
d'État, a été nommé, pour Tannée 1880, vice-président du comité 
consultatif des chemins de fer. 



Décret du Président de la République^ du 3o novembre 1880» por- 
tant rejet des trois demandes présentées : 1* par le s' Bertola, 
a*" par la société anglaise « Gonsolitated mini^g COMPAiiir y> et 
3* par le s' Frauzini, à Ceffet d'obtenir la concession de mines de 
cuivre situées dans la commune de Pietràlba (Corse)* 
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Décret du Président de la République, du 6 décembre iSSo^ portant 
concession au 5' Joseph Baldt de mines de lignite situées dans les 
communes de ChERMom'L'BÉRkiJLT et de Lacoste, arrondissement 
de Lodéve, département de THérault. 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Clermont'C Hérault y est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi quMl suit : 

Au nord, par une ligne droite portant de Tangle sud-est d'une 
ancienne église, point A du plan, et allant à Tangle sud-ouest de la 
métairie de fiellevue, point B; 

A Vest, par une ligne droite partant du point B ci-dessus défini 
et allant au clocher de Téglise de Glermont, point G; 

Au sudy par une ligne droite partant du point G et allant à 
l'angle sud-ouest de la métairie de Pré-de-Fontaine, point D; 

A Vouest, par une ligne droite partant du point D et allant au 
point A, point de départs. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 235 hec- 
tares. 

Art. à. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /12 de la loi du 21 avril 1810, ce dernier modifié par 
la loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du i3 décembre 1880, poin- 
tant rejet de la demande présentée par le 5' Mari à Ceffet d'obte- 
nir la concession de mines de fer spathique^ cuivre sulfuré et 
mercure situées dans les communes de Bastia et de Ville-Pietra- 
BDGNO (Gorse). 

Décret du Président de la République^ du 22 décembre i88o, por- 
tant extension du périmètre de la concession des mines de sel 
gemme et des sources salées du Pont-de-Saint-Phlin (Meurthe- 
et-Moselle). 

(Extrait.) 

Art. i" Il est fait concession à la Société anonyme des salines 
de Laneuvoville-devant-Nancy, propriétaire de la concession des 
mines de sel gemme et sources salées du Pont-de-Saint-Phiin, iusti- 
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tuée par décret du 5 août 1 87s (*), des miaes de même nature 
comprises, conformément au plan anneïté au préseut décret^ dans 
les limites ci-après définies, communes de Ville- en-Vermois 
Laneuvoviile-devant-Nancj et Saint-Nicolas, arrondissement de 
Nancy, département de Meurthe-et-Moselle : 

A Vouest et au nord, par une ligne brisée composée de deux 
droites FK et KL' qui forment, la première, une partie de îa limite 
orientale, et, la seconde, la limite méridionale de la concession du 
Pont-de-Saint-Piilin ; 

A ïesi^ par la droite DE, qui forme la limite sud-ouest de la coa< 
cession d'Art-sor-Meurthe, Instituée pa rdécret du 2h mars i858 (**) 

Au sudj par une ligne brisée composée de deux droites Dl, IL' 
qui joignent les sommets D et L' des ooneessiona d'Art-sur-Meurthe 
et du Pont-denSaint'Phlin au point I, intersection du chemin de 
Saint-Nicolas à Fié ville avec la limite sôparatlve des communes de 
Laneuvevilie et de Ville-en-Vermois ; 

Leiidites limites renfermant une étendue superficielle de i kilo- 
mètre carré, 17 hectares. 

Ai'i. H, Cette concession sera réunie à la concession du Pont-de- 
Saint'Phlio pour ne former avec elle qu'une seule et même con- 
cession^ qui est et demeure délimitée ainsi qu'il suit : 

Au nard, par une li^ne droite joignant le cloclier d'Art-sur- 
Meurthe, point A, au clocher de Laneuve ville-devant-Nancy, dans 
la partie comprise entre le point A et son intersection au point H, 
avec la limite séparative des communes d'Art et de Laneuveville^ 

XVouest^ par une ligne droite IIL' tirée du pointu, ci-deasus 
défini, au point L' placé à Tin ter section de la limite séparative des 
communes de Laneuveville et de Ville-ea-Vermols, par une ligne 
droite DG passant par Je poiot G, où le chemia de fSaucy k Bajoû 
atteint ladite limite; le point L'étant, à partir et au nord-ouest du 
point G, la première des intersections de ladite limite séparative 
et de ladite droite DG ; le point D étant le sommet X du périmètre 
delà concession d'Art^sur-Meurthe, instituée le au mars i858, lui- 
môme déterminé par Tînterseciion de deux lignes droites, Pune 
partant de Paogle méridional du moulin de la Pissotte et passant 
par Peitrémité nord de l'axe d*un ponceau jeté sur le ruisseau de 
Ja Roanne pour le passage du chemin de fer de TEst et du canal de 
la Marue au Rbin; l'autre partant du point E, extrémité nord du 
pont de passage de ta route nationale n* à de Paris à Strasbourg, 

[*) Volume de 1872, p. 103, 
D Voiume de iH5S, j>. 41, 
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au-dessus du chemin de fer (c'est le sommet C du périmètre de la 
concession d'Art- sur -Meurthe), et aboutissant à Fintersection 
d'une droite allant du clocher de Rosières à la tour nord do l'église 
de Saint - Nicolas, avec le chemin de Saint-Nicolas à Rosières, 
à 1.170 mètres de ladite tour (ce dernier point est le sommet R, 
commun aux périmètres des concessions de Saint-Nicolas et de 
Rosières. 

Au sudf par une ligne brisée composée de deux lignes droites 
joignant les points L'et D, ci-dessus définis, au point I d'intersec- 
tion de ladite limite séparative des communes de Laneuveville et 
de Ville-en-Vermois avec le chemin de Fiéville à Saint-Nicolas (la 
borne sera placée au bord septentrional dudit chemin] ; 

Au nord-est et à Vestj par une ligne brisée composée de deux 
lignes droites, la première joignant les points D et £, ci-dessus dé^ 
finis, la seconde joignant le point Ë au point de départ A. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 5 kilo- 
mètres carrés, 6a hectares. 

Art. 4. Les droits attribués aux propriétaires de là surface par 
les articles 6 et /12 de la loi du 31 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



■.m 
'M 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADiiESlïÉEfi 

i 

AUX PRÉf£TS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, £TG. 



ADJUMCATfON DE -rHÂVAllX PCTIUCS. ^- HÛDÈLS D^AFPICBE. 

^ Jtf. le Préfel du déparUment d 

Monsieur le préfet, Texamen des affiches préparées dans les di- 
vers départements pour aononcar les adjudications de travaux pu^ 
blics m*a montré qu'elles étaient libellées dans des fortnes très 
différentes et que parfois même elles contenaient des danses con- 
trairesanx règlements. 

J'ai jugé en conséquence utile d'arrêter un modèle, dont je vous 
envoie ci-joint deux exemplaires, et auquel je vous prie de vouloir 
bien vous conformer à Taveoir. 

Ce modèle ne nécessite de ma partque les explications suivantes: 

i' Cautionnement. — Aux termes de l'ordonnance du 4 dé- 
cembre i836, les cahiers des charges doivent déterminer, dans 
chaque cas particulier, la nature et l'importa □ ce des garanties 
que les entrepreneurs auront à fournir. 

Le cahier des clauses et conditions générales du 16 novembre 
1866 (*J porte d^ailleurs que, sauf stipulation spéciale, le caution- 
nement sera fait soit en numéraire, soit en inscriptions de rentes 
sur TÉtat, et que le montant en sera fixé au trentième de restima- 
mation des travaux, déduction faite de la somme k valoir. 

Le modèle d'affiche prévoit, mais seulement à titre d'Indication 
et sans rien imposer à cet égard : a le cas où Je cahier des chargea 
aura en outre compris, parmi les valeurs mobilières susceptibles 
dôtre affectées au cautionnement, des annoitcs» bons ou autres 
effets du Trésor; 6 le cas où le cautionnement pourra être consti- 
tué en immeubles. 

(*) Volume de 187e, p. sa 3. 
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Vous aurez naturellement à supprimer, le cas échéant, la partie 
du modèle qu'il n*y aurait pas lieu d'appliquer d'après les pièces 
du projet approuvé. 

Lorsque le cautionnement sera fait en immeubles, il conviendra, 
pour éviter tout mécompte, de majorer le chiffre assigné aux ver- 
sements en valeurs mobilières dans une proportion que le cahier 
des charges déterminera, mais qui pourra généralement être fixée 
à un cinquième. 

Le montant du cautionnement devra, pour plus de simplicité, 
être toujours un nombre rond de centaines de francs. 

2** Rabais en nombre entier de centimes par franc. — Le règle- 
ment provisoire arrêté pour l'exécution du décret du 3i ma} 1863, 
en ce qui concerne mon département, suppose que les rabais en 
dessous d'un centime par franc ne seront pas exclus en principe. 

A moins de circonstances exceptionnelles, il n'y a pas lieu de 
faire usage de cette faculté, qui entraîne des complications dans 
les calculs relatifs au règlement des comptes. 

Le modèle d'affiche reproduit donc à ce sujet les prescriptions 
de la circulaire ministérielle du 10 juillet i8ô8. 

Toutefois j'ai jugé plus rationnel et plus correct de demander 
que désormais les rabais fussent exprimés en centimes par franc 
au lieu de Têtre en francs par cent francs. 

5** Maximum de prix ou minimum de rabais. — J'ai prévu le cas 
où, par application de l'ordonnance du U décembre i836, un 
maximum de prix ou un minimum de rabais aurait été arrêté à 
l'avance. 

Les phrases relatives à cette disposition pourront être retran- 
chées toutes les fois que l'administration ne comptera pas y re- 
courir. 

U* Cas de râlais égaux. — J'ai cru devoir m'en tenir provisoire- 
ment aux stipulations de la circulaire ministérielle du 5i juillet 
1877 (*) pour le cas des rabais égaujc; la question est à l'étude et il 
est possible que la solution qui sera adoptée conduise prochaine- 
ment à modifier le modèle d'afiiche sur ce point; j'aurai soin de 
vous envoyer les instructions nécessaires quand le moment en sera 

5" Offres postérieures à L'adjudication. — D'après Pordonnance ^-1 

de i836, il peut être fixé par le cahier des charges un délai pour ^1 

recevoir des offres de rabais sur le prix de l'adjudication. ;^|^ 

Le type d'affiche contient un paragraphe pour l'application de ^ 

(*J Volume de 1877, p. ^j5, ' '^j 
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cette dispos îtlon ; il est bien entendu que ce paragraphe sera re- 
tranché quand il ne devra point en être faît usage. 

Telles soqÈh monsieur le préfet, les explications qu'il m*a jparu 
opportun de vous donner- 

J'adresse am pliât ion de Ja présente circulaire et du modèle an- 
nexe aux ingénieurs. 

Recevez, mouilleur le préfet, raasurance de ma considération. la 
plus distinguée, 

Le Ministre des Travaux publics, 
H. VAHROY. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 

PRÉFECTtJRE ©u départemjh^t » 

PONTS ET CHAUSSÉES [Désignatiùn de (a voie 

de communicaiion*) 



Désignation des trar^iu^ 



AmoMCkHiûtt à f ea l'Hôtel de la PrèFecture^ le {jour, date et heure)* 



L© Uouft dtiie et heure), îl sera procédé» en séance publique, par M. le Préfet 
d {départetnenC}^ bq Conseil de préfecture et en présence de M. ringénieiir eu 
chfif d ( serine*;) dans les formes réglementaîres^ fe l'adjudicationt au rabaia, sur 
Eoumiaaion cachetée, dtîs travaux {désignation d&s Irsmuî). 
Ces travaux sont évalues comme il suit ; 

Travaux à rcntr&prlae {donner restimafiôn 
per ^eeliûn$ du. âèlûii ûMimatif) ....... 



Total , . , , 

âamniâ h valoir .«>..* 

Total fiÈNÊRAt,. , H 

CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION. 



I. " ADMISSION A L'ADJUDICATION. 

{Ordonnances du 10 mai 1839 et du 4 décembre i836* — Cahier des 
clauses et condiiwm générâtes du lû nmemàre 1866,) 

Nul ne sera admis à radjudication s'il n'a los quai liés requms pour garaDtir 
la bonne exécution des Iravaui. 
A cet effelj chaque concurrent sera tenu de préseater : 
1^ Un cerlifioat de capacité n'ayant pas plui de trois a ni de date, dèiÎTTi 
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par un homme de Tart et yisé par M. , Ingénieur en chef des ponts 

et chaussées, rue , n» , à , huit jours au moins avant 

Tadjudication ; les travaux mentionnés audit certificat devront avoir été faits 
dans les dix dernières années ; 

2« Un certificat du Trésorier-Payeur général d constatant le 

versement dans sa caisse du montant du cautionnement exigé, ou, à défaut 
du certificat précité, un engagement en bonne et due forme de fournir ce 
cautionnement dans la huitaine, s'il est déclaré adjudicataire. 

Ce cautionnement pourra être fait en numéraire, en inscriptions de rentes 
calculées au cours moyen de la veille du jour où le dépôt des rentes sera 
effectué (décret du 3i janvier 1872), ou en annuités, bons ou autres effets du 
Trésor, avec transfert au profit du Trésor public de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives ou à ordre. 11 sera alors de 

Il pourra également être constitué, au choix de Tentrepreneur, en immeubles 
dont la valeur et la possession intégrale et liquide auront été bien constatées 
jusqu'à concurrence du montant de ce cautionnement. En ce cas, le caution- 
nement sera augmenté de 

2. — FORME DES SOUMISSIONS. 

(Circulaires ministérielles des 10 juillet i858 et i6 juin 1859.) 

Les soumissions devront être sur papier timbré et conformes au modèle 
indiqué ci-dessous : les rabais fractionnaires sont interdits; toute fraction de 
centime serait, le cas échéant, comptée pour une unité. 

Les concurrents pourront se procurer des formules imprimées pour soumis- 
sions, dans les bureaux de l'Ingénieur en chef. 

Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ci- dessus exigées, 
ou qui ne sera pas conforme au modèle, sera déclarée nulle et non avenue. 

3. - DÉPÔT DES SOUMISSIONS. 

{Ordonnances du 10 mai 1829 et du 4 décembre i856. — Circulaire du 
3o septembre 1878.) 

Le certificat de capacité et le certificat bu la promesse de cautionnement 
seront joints, dans un paquet cacheté, à la soumission qui, préalablement, 
aura été renfermée toute seule dans une autre enveloppe aussi cachetée. 

Les enveloppes devront porter l'indication du lot des travaux et les noms 
et adresses des soumissionnaires. 

Les paquets cachetés seront directement déposés, au moment de l'adjudica- 
tion, par les soumissionnaires ou leurs représentants, entre les mains du 
Préfet» en Conseil de préfecture, en présence de l'Ingénieur en chef. 

Ils seront immédiatement rangés sur le bureau, et recevront un numéro dans 
Tordre de leur présentation. 

Les concurrents pourront, toutefois, faire parvenir leurs soumissions, avec 
les pièces mentionnées ci-dessus, par lettre chargée, au Préfet, avant le jour 
de l'adjudication. Cette lettre chargée devra porter extérieurement une men- 
tion indiquant la nature du contenu et avertissant qu'elle ne doit pas être 
ouverte avant l'adjudication. 

Les lettres chargées ainsi parvenues au Préfet seront déposées par lui 
sur le bureau, après la remise des paquets des autres concurrents en séance 

publique. . • 1 

Les concurrents pourront également déposer leurs soumissions dans une boîte 
disposée à cet effet à la Préfecture. Cette boîte sera placée sur le bureau au 
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commeocefiKSflt de lasÉaace, mais ne sera ouverte qu'après la remise de. 
soumisi^ïûns en séance puWique. H" *Frc8 m remise aes 

Sï Ufi maximum de prh on un minimum de rabais a été arrêté d'avance par 
h mini.lre ou iiarl^^fonclmiiDaire qu'il aura délégué, ce maximum 0^00 mfnT 
ZZ rncr^'"' '"^ " ''' '''''''' '''''' ^'^ '« bureau à irveZe" 

4. -OmERTURE DES PAQUETS ET DÉCISIONS DU BUREAU 

(Ordmnance du to mai 18=9. - Circulaire ministérielle du ^i juillet iS-^y ) 
A l'initanllixë pour l'ouverture des naonAU u «..««;«- u . 

arrtlora la lisle des coni^urreiitg agréés. ingénieur en chef, 

rmniédiatcmBiil après, ia séance redeviendra pobliane et le Pr*f«f ,„n» 
3a décUion par la leclure de la liste des concurîSnKréL ' »»»»»«•« 
^^L«s .oum,ss,o„s d.s conçurent* évincés leur seront rendues sans être ou- 

Celles des concurrents agréés seront alors ouvertes nublim..™.». .. i 
TOamissionnairo qui aura fail l'offre d'exécuter les .r»v«„îT' ! *' '* 
plua avanlae.uses sera déclaré adjudicaufre *" *"'"'"'•"" '«* 

Baos le cas oQ le rabais le pi us fort aurait AtA anno/...:» ««- i • 
»aire.,«n nouveau concou'rs serait oTert*sarein^n,P.'T^^^^^ 
Bionnaires soulemenl. Les rabais de la DOuvene adSf^ '** '*•"""'- 

îlre infBrieurs à ceux de la première a<IJn<>'calion ne pourront pas 

Si cette tentaiiïB araonail encore pour rabais maiimnm j.. .k-» ,. 
;..r.M.cédé ..n tirage au -Un^e .esi=rr^«-'';rafe 

..nante, . n„e nivelle ^^r^^^^ ^ZX^^:^^^:,^^^,^''''^ 

5. - RÉSULTAT DÉFINITIF DE L'ADJUDICATION 

{Ordotinanee du^ décembre i836.) 
Si pendaalnndélai do jours il est fait nn« „„ -i •' 
d'au moins dix pour eonl chacun^ 1 sera n^érf^'''"''*'? .'î'^"' "« "'«'"'is 
le premier adjuîlicataire et l'auteur ou le aZrf dLX*'!? ^''''V"*^'"'' "'*™ 
que ces denier, aient, préalablement à leu s off™. fjr. ••* '***"■ P"""» 
.«posée, par le cab.r des Cargos ^^^^^^^t^^Sl^^^X^ 

.i.MuMist7up::?rsrircL'"r"'"^^^^^ 

qu'après celle approbation ' *' "* '•"' ^'"*'"«^ «« défluiUvos 

,r ..^' 7 ^^"^'^ ^ ^* <^''^^<î^ »E L'ADJUDICATAIRE 

m ceu. d'.fflcbe's el de P *bl "fiorcèuîde til™*''. T P*r "' *''« «"'^«« 
du iordcreau de« prix du déUH estimati^^^^^ *' ^ eipédition du dev«. 
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COMMUNICATION DES PIÈCES DU PROJET AUX 
ENTREPRENEURS. 



399 



Les pièces du projet seront communiqaées aux entreprenears tous les jours, 
excepté les dimaoches et jours fériés : 

I* daus les bureaux de la Préfecture ( division) de heure à heure. 

a* dans les bureaux de M. ingénieur ordinaire, rue 

& , de heure à heure, 

Fait à , le 

Le Préfet d 



MODÈLE DE SODMISSIOll. 

Je soussigné {n<m, prèHontêf profession 
et demeure), faisant élection de domicile 
à , après avoir pris connaissance 

de toutes les pièces du projet des tra- 
vaux faisant l'objet de l'adjudication du 
18 , lesquels travaux sont éva- 
lués à , non compris la somme à 
valoir, 

(1) Me soumets et m'engage à exécu- 
ter lesdits travaux conformément aux 
conditions du devis et moyennant les 
prix d'application du bordereau, sur les- 
quels je consens un rabais de {en toutes 
lettres) centimes {sans fractions) par 
franc; 

M'engage en outre à payer les frais 
d'affiches et de publication, ceux du 
timbre et l'expédition du devis, du bor- 
dereau des prix, ainsi que du procès- 
verbal d'adjudication, enfin le droit d'en- 
registrement auquel la présente soumis- 
sion pourra donner lieu si elle est ac- 
ceptée. 

Fait à ,1e 18 . 

{Signature du soumissionnaire.) (2) 



(1) Lorsqu'il y a plusieurs entrepre- 
neurs, mettre : « Nous soussignés, nous 
obligeons conjointement et solidaire- 
ment »>. 

(2) La soumission, avant d'être datée 
et signée, devra être timbrée au droit de 
60 centimes. 



MODÈLE DE PROMESSE DE GADTIORREMERT. 

Je soussigné (1) {nom, prénoms, profes- 
sion et demeure), faisant élection de domi- 
cile à , m'engage (2) à verser dans 
un délai de huit jours, à la caisse de 
M. le Trésorier-Payeur général du dé- 
partement d un cautionnement 
de en {désignation des valeurs) 
dans le cas où, par suite de ma sou- 
mission de ce jour, je serais déclaré ad- 
judicataire des travaux d {désignation 
des travaux). 

Fait à , le 18 . 

{Signature du soumissionnaire.) (3) 



(1) Lorsqu'il y a plusieurs entrepre- 
neurs, mettre : « Nous soussignés, nous 
obligeons conjointement et solidaire- 
ment » . 

(2) Dans le cas où le cautionnement 
serait constitué en immeubles, désigner 
ces immeubles, et joindre un certificat 
du conservateur des hypothèques con- 
statant leur valeur et leur possession in- 
tégrale et liquide jusqu'à concurrence 
de 

(3) La promesse de cautionnement, 
avant d'être datée, devra être timbrée au 
droit de 60 centimes. 



TRAVAIL DB NUIT DES ENFANTS DANS LES MINES. 

A M. , ingénieur en chef des mines, 

Paris^ le 8 novembre 1880. 
Monsieur Tiagéoieur en chef, à l'occasion de difficultés soulevées 
par Tinterprétation de la lof du 19 mai 187/i (*), je désire avoir, le 
plus promptement possible, des renseignements sommaires sur les 

(*) Volume de 1874, p. i3o. 
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condftlonsActuelles dutrarail de nuit d€s enfants dans chaque bas- 
ifD houlller. 

J':ii fait dressêf à cet tïïët un tableau qne voua trouverez cl-cootre 
et dont j'adresse, avec la préseote circulaire^ un exemplaire à cha- 
cun des ingénieurs ordinaires de votre arrondissement^ qui aura à 
vous le renvoyer après l'avoir rempli. 

Je vous prie de me transmettre ces tableaux dans le délai de 
huit jours, avec vos oî>3ervation3 personnelles. 

Becevez, monsieur le préfet» l'assurance de ma considératioD 

la plus distinguée. 

Le Ministre des tratsaux publics^ 
Pour l» ministra et pir autorbaUaii t 
Le DitifiU'Ur du personnel et da mines^ 
E. DëIT ANCHE. 



DÉPABTf:- 



ltopUI«ri 



0UVMEÏ13 



Dnréd 
dD tniriU 
de cbat[u# 
équipe 4 
rintèiIaDr 
d(§ trt- 

1 



Heur» 

d'eatréo 

de 



KdUf4a 
ds iorU« 



Cb41lD« 

tquip». 



Jadlqaer 
p^r las 'titLidl» M 

«t S si l'heure 
corrv^piïDd a a mi- 

Un DD du toli-. 



Nombre 
Mpproïl' 

QlAtlT 

dea OU' 
Triera 
occupé» 

à na- 

Lfrlfitir 



ENFANTS 
0* it â ift am. 



du ttitail 
de o&aqne 

rinlérlfiut 
ûfs in- 

TtUI. 



HenrfiB 
il'eDtrée 

choqua' 
Éqalpe^ 



Heurei 

dp Avrile 

d» 

ifiolpe^ 



indiquer 
pûT lei Ittatale» H 

et H si rheura 

correspunJ ao m^ 

tin un du ialr> 



Nûmtvra 
Approil- 
maUF 
des «B- 
raols 
gccQpéf 
à riù- 
târlenr. 

1» 



mmU' 



mm. 



A M, 



TOORNÉES DES INGÉfflEURS EM iBSl, 

, ingénieur des mines. 



PariSj le 3o noTûmbre tSSo. 

Monsieur , vous aurez, suivant l'usage, à fournir, 

avant le i5 janvier, le projet des tournées que voua vous propo- 
aez de faire durant l'anaêe prochaine. Je vous prie de me faire 
parvenir ce projet au plus tard le i5 décembre tSgo. 

Le cadre habituel a été complété par Tinsertion de colonnes 
destinées à recevoir riDdication des distances à parcourir, en dis- 
tinguant les moyens de transport. Ce cadre est ci-joint. 

rappelle votre attention sur Timportance que j'attache à la pré- 
cision de ces nouveaux renseignements et à l'observation stricte 
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du délai que j'ai fixé pour la production des projets de tournées 
dont il s'agit. Je vous recommande, en outre , de combiner vos 
tournées de manière à réaliser la plus grapde économie possible 
de jours et de kilomètres. 

Votre projet devra, d'ailleurs, suivant les instructions anté- 
rieures, être accompagné d'un compte rendu sommaire des tour- 
nées faites en 1880 et le travail des ingénieurs ordinaires devra 
m'être envoyé par l'intermédiaire des ingénieurs en chef. 
Recevez, monsieur , l'assurance de ma considération 

distinguée. 

Le Ministre des travavx publics, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le Directeur du personnel et des mines, 
E. DEMANCHE. 
DIVISION D 

ARRONDISSEMENT MINÉRALOGiaOE B 

SOUS-ARRONDISSEMENT lONÉB A LOGIQUE D 

PROJET DE TOURNÉES. 

Année 188 . 

M. j ingénieur 



DETAIL 
du pAFcoan 



En Gbiœfà 
de r«r 







PATKMENT DU SOLDE DES ENTREPRISES. — CLAUSES À INTRODUIRE 
DANS LES DEVIS. 

A Monsieur le préfet du département d 

Paris, le 10 décembre 1880. 
Monsieur le préfet, aux termes de Tarticle 48 des clauses et 
DÉCRETS, 1880. — 6* livraison. 27 
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coDditîoiis générales du 16 no?eiiibre 1866, les entrepreneurs des 
travaux des ponts et chaussées n^ peuvent recevoir le dernier 
dixième du luontaQt de leur.^ travaux qu'après avoir justlâé du 
payement des indemnités afl^érentes aux dommages qu'ils ont pu 
causer aux tiers par le fait de ta prise, de l'extraction» du trans- 
port ou du dépôt des matériaux destiaés k i^'exécution de ces tra- 
vaux, ainsi quB par rétablissement des chantiers et chemiîis de 
service. 

Très souvent, la négligence des entrepreneurs ou Tindifférence 
des propriétaires empêclie de régler ces dommages dans Tannée 
de rouverturô du crédit pour le soide de l'entreprise. Ce crédit 
est alors annuïé, et la créance de l^entre preneur est reportée 
dans les dépenses des exercices clos. U en résulte desécr/nires 
qu'il importe d'éviter. J'ai décidé^ à cet effet, que dorénavant moa 
administration consignerait le solde à la caisse des dépôts et con- 
signations lorsque les entrepreneurs ne produiraient pas, eu 
temps utile, les justifications nécessaires. 

Toutefois, comme les trésoriers- payeurs généraux pourraient, 
en se ba^^ant sur Tarticle 1" de l'ordonnance du 16 septembre 
1857^ refuser de recevoir cette consignation * si elle n'était pas 
autorisée par un acte passé entre l'administration et ses créan- 
ciers, il y aura lieu d'insérer^ dans tous les devis des entreprises 
de travaux publics, un article ainsi conçu : 

« A Texpiratîon du délai de garantie, Fentrepreneur devra 
fournir les quittances des indemnités dues pour dommages occa- 
sionnés par la prise ou T extraction, le transport ou le dépôt des 
matériaux^ pour rétablissement des chantiers ou chemins de s^- 
vice, faute de quoi le solde de l'entreprise sera déposé à la caisse 
des dépOts et consignations et ne sera délivré à Tentrepreneur 
que sur le vu d'un certificat de Plngénieur en cbefconstatant que 
les prescriptions de l^artiele ûS des clauses et conditions générales 
ont été remplies » 

J'adresse aTiipliation de la présente circulaire aux Ingénieurs 
en chef et aux ingénieurs ordinaires. 

lîecevez, monsieur le préfet^ lassurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des îravau::^ publics^ 
5ADI Carnot. 
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ACCIDENT DE MINE. — QUESTION DE FAIT. 
DU CONCESSIONNAIRE. 



RESPONSABILITÉ 



f. Jugement rendu le i3 août 1877, P*^^ ^^ tribunal civil de Saint- 
Etienne (affaire Boudarel contre Compagnie des mines de la 
Ghazotte). 

(Extrait.) 

Boudarel a été blessé, le 1*' juillet 1876, par une poutre, déta- 
chée de la paroi du puits Lucie^ et tombée au fond dudit puits, où 
travaillait Boudarel. 

La compagnie dénie la responsabilité et soutient que cet acci- 
dent est dû à la faute de Boudarel, qui a faussé le guidage par une 
mauvaise manœuvre, de sorte que la cage a accroché la poutre. 

Cette allégation n'est pas justifiée. La compagnie n'a pas fait 
procéder à une contre-enquête pour établir ce fait. Il n'est pas 
démontré que Boudarel fût chef de poste. 

De l'enquête, il résulte que l'accident est d û au mauvais état 
de la colonne du puits et de la cage, lequel a occasionné le choc 
anormal de la cage contre la poutre qui a été précipitée dans le 
puits. ^ 

Il résulte du rapport médical que Boudarel n'a pas subi une in- 
capacité de travail. Les blessures ont été d'une importance très 
minime. 

Par ces motifs, le tribunal déclare la compagnie responsable de 
l'accident arrivé à Boudarel, et, en réparation du préjudice, la con- 
damne à payer à ce dernier : 1" la somme de 5oo francs, 2" les 
intérêts de droit, et aux dépens. 



II. Arrêt rendu^ le 8 mars 1878, par la Cour d appel de Lyon^dans 
^affaire qui est Cobjet du jugement précédent, 

(Extrait.) 

Il importe, avant tout, de rechercher dans quelles circonstances 
l'accident est survenu et si ces circonstances sont de nature à 
engager la responsabilité de la compagnie défenderesse. 
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Aujoupiûdiqué, le demandeur était occupé à vider le puisard 
et h travail consistait à attacher, !>oas îa cage, des bennes préû 
lablement remplies d^eaii, lest^tieiles, i^ un sîg-na) donoé, étaient 
élevées jusqu'à la recette des galeries, où elles étaient reçues par 
d*antre5 ouvriers. 

U est constant au procès quet peu de temps avant Taccideût, 
iBâ ouvriers qui opéraient au fond du puisard ont attaché sous 
cette cage et fait enlever, au signal convenu, un rail ou une barra 
de fer d'un certain poids ; que cette barre de ferj par suite de la 
position défectueuse dans laquelle elle se trouvait placée sous la 
cage, n'a pu être enlevée et a fait dévier la cage de son axe horE- 
2ôntal; que, par suite de celte déviation, le toit de la cage a heurté 
la poutre, Ta descellée et Ta fait tomber dans le puisard. 

Cette manœuvre vicieuse et mal combinée est Imputable aux 
ouvriers seuls qui Font eËTectuée et notamment à Boudarel, qui* 
s''il n'avait pas le titre de chef de poste^ en exerçait au moins les 
fonctions, puisqu'il était le plus ancien des ouvriers et que c'était 
lui qui transmettait le^ signauï* 

Il ne résulte de Tenquète aucun fait de nature ^ engager la 
responsabilité de la compagnie. On n'^établit aucun vice de con- 
struction , aucune irrégularité dans le fonctïOnnement de la ma- 
chine. Cette machine, du reste, n'a marché, pendant le cours 
de l'opération, que sur les signaux transmis par Boudarel lui- 
môme. 

Dès lors, s'il a été victime d'un accident, il ne peut Tattribuer 
qu'à sa propre imprudence. Sou action contre la compagnie n'est 
DU lleraent fondée et elle doit être repoussèe. 

Par ce^j motifs^ la Cour, recevant les deux appels et y faisant 
droit, met à néant le jugement entrepris, lequel est annulé, et, 
statuant à nouveau, renvoie purement et simplement d'ïnstance la 
compagnie des mines de la Ghazotte, l'action contre elle intentée 
n'étant pas fondée. 

UL Arrêt r enduite ^mars lèiào^paria Cour de cassaiion (cha^mbre 
civile), dans fajfaire qui est Cobjet des deux décisions précf}- 
dentés, 

(EitraitO 

La respoiisabilité édictée par les articles \ùBa, iùB* et i38/i du 
code civil ne peut être prononcée qu'autant qu'une fauta est re- 
connue ^i la charge de celui contre qui elle est réclaméa 

Il résulte des constatations de Tarrêt attaqué, d'une part, que, 
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si Boudarel a été victime d'un accident, il ne peut l'attribuer qu*à 
sa propre imprudence, faute par lui d'avoir exercé, sur l'exécu- 
tion du travail auquel il participait, la surveillance dont il se trou- 
vait chargé ; et, d'autre part, qu'il n'existait aucun fait de nature 
à engager la responsabilité de la compagnie. 

En exonérant, dans ces circonstances, ladite compagnie de toute 
responsabilité, l'arrêt attaqué a motivé légalement sa décision et 
n'a violé aucune disposition de loi. 

Pour justifier sa demande en payement, tant d'une indemnité 
que de prestations sur la caisse de secours, Boudarel se fondait 
exclusivement sur l'imprudence et la négligence qu'il imputait à 
la compagnie. 

La cour d'appel, en décidant que la compagnie n'avait commis 
ni imprudence, ni négligence, a suffisamment motivé le rejet de 
la demande, prise dans son double objet. Elle n'avait pas à appré- 
cier spécialement, quant aux prestations, une prétendue conven- 
tion qui n'avait pas été invoquée devant elle ; elle n'a donc violé 
en aucune façon ni l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, ni l'ar- 
ticle ii34 du Gode civil, invoqués par le pourvoi. 

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. 
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phomotighs. 

Arrêté du î^ septembre. — M, ileurteau, lûgéoieur ordinaire 
de a* classe, est élevé à la l'« classe de sûn grade* 

Décret du ai décembre. — Sont nommés ingénieurs en chef de 
a' classe, pour prendre rang à dater du i*^ janvier 1881 , les ingé- 
niaurs ordinaires de 1'* classe dont les noms suivent : 



UM, Peslin, 
Liéoard, 
Parran, 



MM, iSoblemaire, 
Keller. 



C0I!fGl^ RENOOVELABLE. 



Il nammbre.^U. Boutan, ingénieur ordinaire de a* classe, 
en congé, est mis en congé renouvelable et autorisé à faire partie 
de la commission chargée, sous la direction de M. Ferdinand de 
Lesseps, d^étudier les conditions d'établissement du canal inter- 
océanique de Panama. 

BËClâlONS DÏVEItSES. 

116 novembre {décret rendu sur la proposition du minisire des 
postes et des télégraphes). — Sont désignés pour faire partie de 
la commission consultative appelée à délibérer sur les questions 
concernant l'exposition internationale d^électricité : 

MM, Daubrée, membre de Tlnstltut, Inspecteur général, directeur 

de récole des mines; 
Moblemaire, ingénieur ordinaire, directeur de Te xploitatiOD 

des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; 
Cornu, membre de ilnstituÊ, ingénieur ordinaire; 
Huyot, ingénieur ordinaire, directeur des chemins de fer du 

Midi, 

i5 décembre. ^ M. Peslin, ingénieur ordinaire de 1" classe. 
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chargé du service du sous-arrondissement minéralogîqne de Va- 
lenciennes et du 3« arrondissement de la a* section du service du 
contrôle de Texploitation du chemin de fer du Nord, est chargé 
dd service de l'arrondissement minéralogique de Marseille, en 
remplacement de M. Villot, ingénieur en chef de a* classe, qui 
reste exclusivement chargé de la 3* section du service du contrôle 
de l'exploitation du réseau de Paris-Lyon -Méditerranée. 

M. Peslin remplira tes fonctions d'ingénieur en chef. 

ao décembre» — La démission de M. de Lapparent, ingénieur 
ordinaire de 1'* classe, est acceptée. 

a 1 décembre. — M. Ghosson, ingénieur ordinaire de a* classe, 
en congé renouvelable, est remis en activité et chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique de Dijon et du a' arron- 
dissement (1'* section) du service du contrôle de Texploitation des 
chemins de fer de ParisrLyon- Méditerranée, en remplacement de 
M. Rigaud, précédemment appelé à une autre destination* 

37 décembre, <— Les ingénieurs ordinaires des ponts et chaus- 
sées de Tâin restent chargés du service des appareils à vapeur 
de ce département (*). 



'M 






OEC&S. 

M. Le Bleu, ingénieur en chef de 2* classe. . . 16 décembre 1880. 

(*) ApplicatioD da décret du 3o avril 1880 [suj^rà^ p. 92) et de la circulaire 
du ai juillet suivant {^sv.'prh^ p. 256). 
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